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articie 88 « dr: (1). 


L'Assemblée national e et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L’ Assemblée nationa’e a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont l 
teneur suit : 


Art. 1#. — Le second alinéa de l’article 29 j du livre 1», 
titre H, du code du travail est modifié comme suit : 

« Les conditions dans lesqueiles sont délivrées ces cartes, la 
durée de leur validité, les conditions et les formes dans Jes- 
quelles elies pourront être annulées seront déterminées par un 
règlement d'administration publique ». 


Art. 2. — Ii est inséré dans le fivre k* du code du travail un 
article 99 d'ainsi rédigé : | 

« Art. 99 d. — Sans préjudice de l’application des dispositions 
des articles 11 et 26 du livre NI du présent code, sera puni 
d'un emprisonnement de six mois à deux ans et d’une amende 
de 40.000 à 400,000 F, ou de l'une de ces deux peines seu:ement, 
quiconque aura, soit fait sciemment une déclaration imexacte 
en vue d'obtenir la carte d'identité de journaliste professionnel 
ou la carte d'identité de ieurnaliste professionnel honoraire pré. 
vues à l'article 29 j du présent livre, soit fait usage d'une carte 
frauduleusement obtenue, périmée ou annulée, en vue de béné- 
ficier d'un avantage prévu audit article, soit délivré sciemment 
des attestations inexactes en vue de faire nus l'une des 
cartes précitées. 

« Les mêmes pénalités sergit applicables à quiconque aura 
fabriqué, distribué ou uulisé une carte présentant avec lune des 
cartes ci-dessus visées ou les documents délivrés par les admi- 
nistrations publiques aux journalistes une ressemblance ie 
nature à prêter à confusion », d 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 13 décembre 1956. 


Par ie Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
Guy MOL LEZ 4 +: < 
Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 


Le ministre de. l'intérieur, 


Le ministre des et 


PAUL RAMADIER. 


Le ministre des affaires 
ALBERT GAZIER, 


Loi n° 56-1965. TRAVAUX PRÉPARATOIRES 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 1845) ;. 


Rapport de Mme Dogrond nom de ls de presse 2807 
Adoption, sans débat, le 46 octobre 1956. 

Conseil de la République : 
Projet de lei per l'Amembiée 38, se. 40564857) : 


Rapport de M. 0. 
4956-1957) ; 


Discussion et adoption le 6 décembre 1056. 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'edoption conforme le 6 décembre 4056. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


«js 
re un 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
1e Modification de l'arrêté du 25 août 1952 moïifii relatif aux moda- 
lités d'application du décret no 50-1305 du 20 octobre 1950 modifié 
fixant les conditions dans lesquelles les candidats au second 
ont la concours d'entrée à l'école nationale d'administration peuvent 
bénéficier de facilités en vue de se préparer aux épreuves dudit 
concours. 
re 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
les, la tion publique, 
S des. vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 relative à la forma- 
tion, au recrutement et au statut de certaines calégories de fonc- 
Jar un tionnaires, modifiée par la loi n° 46-2154 du 7 octobfe 1946 en 
wn article 43; 
vu le décret ne 45-2288 du 9 octobre 1945 modifié portant règle- 
ail un ment d'administration publique pour l'application du titre IL de 
l'ordonnance n° 45-2283- du 9 octobre 1945 relative à l'école nalio- 
nale d'administration; 
sitions Vu le décret n° 50-1305 du 20 octabre 1959 modifié fixant les 


puni conditions dans lesquelles les candidats au second concours d'en- 
tré à l'école nationale d'administration peuvent bénéficier de 


t facilités en vue de se préparer aux épreuves dudit concours; 
7, Vu le décret ne 56-163 du 3 février 1956 portant délégation d’attri- 
exacte butions à un secrétaire d'Etat à la présidence du conseil; 
ionnel Vu l'arrêté du 25 août 1952 modifié relatif aux modalités d'appli- 
e pré- cation du décret ne 50-1305 du 20 octobre 1950 modifié; 
carte Sur proposition du directeur de l'école nationale d'administration, 
béné- Arrête : 
ment Art. 4er, — L'article 8 de l'arrêté du 25 août 1952 susvisé est 
e des complété comme suit: 
« Chaque composition est notée par deux correcteurs ».: 
aura Art. 2. — Le directeur de l’école nationale d'administration est 
1e des chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera pub.ié au Journal 
admi. ofliciel de la République française. 
2e de Fait à Paris, le 10 décembre 4956. 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 
MINISTERE DE L'INTERIEUR 
eaut, 


Décret n° 56-1266 du 13 décembre 1956 portant convocation du 
collège électoral de la première circonscription du départe- 
ment de la Seine pour l'élection d'un membre de l’Assemblée 
nationale. 


ières ; 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 


, Vu les titres 1° et I du livre I du code électoral relatifs à 
l'élection des membres de l’Assemblée nationale, et notam- 
ment son article 146; 


Vu les décrets n°° 51-595, 51-536 et 51-537 du 12 mai 1951 
fixant les conditions d'application des dispositions du code 
7) ; Mer relatives à l'élection des membres de l'Assemblée 

ale; 


Vu le décret n° 51-1111 du 21 septembre 1951 portant appli- 
cation de l'article 146 du code électoral : 


, 8. 0. Vu le décret n° 55-1519 du 25 novembre 1955 modifiant, 
. + l'année 1956, les dates et délais prévus pour les forma- 


. “ administratives de la revision annuelle des listes électo- 


Vu le compte rendu de la séance du 26 novembre 1956 au 
cours de laquelle l’Assemblée nationale a pris acte de la 


vacance du siège de M. de Moro-Giaflerri, député de la pre- 
mière circonscription du département de la Seine, ancien 
ministre, décédé le 22 novembre 1956, 


Décrète : 


Art. 4%, — Le collège électoral est convoqué, dans la pre- 
mière circonscription du département de la Seine, pour le 
dimanche 13 janvier 1957, en vue de procéder à l'élection d'un 
membre de l’Assemblée nationale dans les formes prévues par 
le livre Er du code électoral, et notamment son article 146. 


Si un second tour de scrutin est nécessaire, il y sera pro- 
cédé le dimanche 27 janvier 1957, 


Art. 2. — Les déclarations de candidatures seront reçues à 
la préfecture de la Seine jusqu'an 23 décembre 1956, à vingt- 
quatre heures, pour le premier tour de scrutin, et jusqu'au 
19 janvier 1957, à vingt-quatre heures, pour le second tour de 
gr La campagne électorale sera ouverte le lundi 24 décem- 

re 1956. 


Art. 3. — L'élection aura lieu, pour les deux tours de scrutin, 
sur les, listes électorales arrêtées le 31 janvier 1956. 


Les maires des arrondissements où, conformément à l’ar- 
ticle 8 du décret réglementaire du 2 février 1832 il y aura lieu 
d'apporter des modifications à ces listes, publieront, cinq jours 
avant la réunion des électeurs, le tableau contenant lesdites 
modifications dans les conditions prévues à l’article 37 du 
code électoral. 


Art. 4. — Le scrutin ne durera qu'un jour, il sera ouvert 
à huit heures et clos à dix-huit heures. 


Art. 5... — Le dépouillement des résultats suivra immédiate- 
ment. le. scrutin. Entreront seuls en tompte les bulletins des 
candidats auxquels un récépissé définitif à été délivré, Le 
relevé des candidatures régulièrement enregistrées à la préfec- 
ture sera transmis par le préfet aux maires des arrondissements 
composant la circonscription électorale deux jours au moins 
avant le scrutin. 


Art. 6. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 13 décembre 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES, 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
MAURICE PIC, 


Décret du 13 décembre 1956 portant approbation des statuts 
d'une société d'économie mixte. 


Par décret en date du 13 décembre 1956, ont été approuvés les 
statuts de la société d'économe mixte pour la construction de loge- 
ments destinés aux Français musulmans originaires d'Algérie venus 
travailler en métropole et à leurs familles. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 11 décembre 1956 portant affectation d'un officier général 
de l'armée de terre. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées, du ministre de la 
France d'outre-mer et du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre,, 


Le conseil des ministres entendu; 


Décrète : 


Art, 1er, — M. l'intendant général de % classe Souchal (André- 
Lucien-Antoine) est mis à la disposition du ministre de la France 
d'outre-mer, pour exercer les ‘onctions d'’inspecteur technique du 
scrvke de l'intendance des forces terrestres d'outre-mer, 
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Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées, le ministre de la France 
d'outre-mer et le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ulficiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 décembre 1956. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 2 
GUY MOLLKT. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées ‘terre), 
MAX LEJEUNE, 


Décret du 11 décembre 196 portant nomination au grade de 
commissaire gènéral de 2° classe et admission par anticipation dans 
la 2 section du caüre des officiers généraux. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministra 


_ de la délense nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat 


aux forces armées (marine) ; 

Vu la loi du 4 mars 192% portant organisation des différents corps 
de l’armée de mer; 

Le conseil des ministres entendu; 


Décrète : 


Art, er, — Est nommé dans la mière section du cadre des 
officiers généraux du commissariat la marine, pour copier du 
de décembre 1956: 

M. le commissaire en chef de re classe Buffetault (Fernand 
EmileMarcel), port d’immatriculation Cherbourg, en remplacement 
de À. le commissaire général Cousin, admis dans la deuxième 
section. 

Art. 2. — Le commissaire général de % classe Bufletault est admis 
par anticipation et sur sa demande, dans la 2° section du cadre des 
officiers généraux du commissariat de la marine, pour compter du 
lendemain de sa nemination à ce grade. 

Art, 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de ja 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine) sont chargés, chacun en ce qui le concern : 
de l'exécution du ES décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. * 


Fait à Paris, le 11 décembre 1%. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGËS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONKAZ. 


RENÉ COTY. 


Dérret du 11 décembre 1956 portant promotion dans la 1" section 
du cadre des officiers généraux du commissariat de la marine, 


1e Président de la République, 

fur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de là détense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d’Etat aux forces armées (marine), 

Vu la loi du. 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'officiers de l’armée de mer; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Est promu dans la fre section du cadre des officiers 
généraux du commissariat de la marine: 


Au grade de commissaire général de % classe. 
(Pour compter du 1er décembre 41956.) 


M. le commissaire en chef de ire classe Cazenave (Michel-Albert- 
Louis), port d’immatriculation Rochefort, en remplacement de M. le 
commissaire général de 2 classe Rufletauit, admis par anticipation 
et sur sa demande. dans la 2° section du cadre des officiers généraux 
du commissariat de la marine. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine) sont chargés, chacun en ce qui le 


concerne, de l’exécution du présent déeret, qui sera publié au 
nal officiel de la République française, 


Fait-à Paris, le 11 décembre 1956. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 


REXÉ GOTY. 


Décret du 11 décembre 1956 portant promotion d'un officier général 
de l'armée de l'air, 


Le Président de la République, 

Sur ia proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces arranées et du secri- 
laire d’Elat aux forces armées {air), 

Vu l'article 30 de ;a Constitution de la République française du 
27 octobre 196; 

Vu la loj du 14 avril 1632 sur l’ayancement dans l’armée et les 
textes qui l’ont modifiée : 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air et les textes qui l’ont modifiée ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 


Art. der, — Est promu, à titre définitif, dans le cadre de l'état. 
général, ire section (active), pour prendre rang du janvier 


DES OFFICIERS DE L'AIR 
Cadre navigant. 
Au grade de général de division aérienne. 


M. le général de brigade aérienne Saubestre (Vince :t-Georges), 
par organisation. 

Art, 2 — M. le général de division aérienne Saubestre (Vincent- 
Georges) est maintenu dans ses fonclions d’attaché militaire près 
l'ambassade de- France à Washington. 

Art, 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) sont chargés, chacun en <e qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jowr- 
nal officiel de la République francaise. 


Fait à Paris, le 11 décembre 1956. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armtes, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
HENRY LAPOREST, 


RENÉ COTT. 


Décret du 11 décembre 1956 portant promotion et affectation 
d’un officier général de l'armée de l'air. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air), . 

Vu l’article p de ia Constitution de Ja République. française du 
27 octobre 

Vu la loi du 1% avril 1882 sur l'avancement dans l’armée et les 
textes qui l’ont modifiée ; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l’air et les texies qui l’ont modifiée; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. {, — Est promu, à titre définitif, dans le cadre de l'état- 
major général, ire section (active), pour prendre rang du 1# décem- 
bre 1956: 

ConPs DES OFFICIERS DE L'AIR 


Cadre navigant, 
. Au grade de général de division aérienne. 


M. le général de es mp aérienne Pélissié (Pierre-Adrien-François), 
en remplacement de M. le général de division aérienne Archaim- 
bault (Henri-Louis-Edmond-Jean), admis en congé du personnel na\i- 

Art, 2 — M. le général de division aérienne Pélissié ei A. F.) 
est nommé commandant du groupement des moyens militaires de 
transport aérien, en rempacement de M. Je néral de brigade 
aérienne Marette (Pierre-Marie), admis en co définitif du per- 
sonnel navigant à compter du 1er janvier 1957. 
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Art, 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
ja défense nationale et des forces armées et ie secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui éera publié au Jour- 
nai oflicie! de la République française. 


Fait à Paris, le 11 décembre 1956. 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil. des ministres, 
GUY MOLLET. 


Le ministre de la Aélense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
HENRY LAFOREST. 


RENÉ COTY. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Conseil de direction du fonds de déve!'oprement 
économiqu: et social. 


Por arrêté dun 28 novembre 1958, M Dargenten Philippe), insrec- 
teur des finances, est chargé, sous l'autorité du directeur du Trésor, 
du secrétariat du conseil de direction du fonds de développement 
économique et social créé par le décret n° 55-835 du 30 juin 1955, 
en remplacement de M Saini-Geours (Jean). 


RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Par arrêté en date du 1% décémbre 1956, il est ouvert an minis- 
tre des aflaires économiques et financières sur l'exercice 196, en 
addition aux crédits ouverts par le décret n° 55-1689 du 31 décembre 
4%5, par la loi ne 56-780 du 4 aont 1956 et par des textes spéciaux, 
un crédit de 63.439.752 F applicable au chapitre 46-21: « Interven- 
tion de l'Etat pour l'application de la législation sur les habitations 
à byer modéré » du budget de la reconstruction et du iogement, 

ll sera pourvu à cette dépense au moyen de la recelle d'égal mon- 
tant constatée a la ligne « fonds de concours pour dépenses d'inté- 
rèl public ». 


Conseil d'administration du 
et technique du 


centre 
bâtiment. 


Par arrêté en date du 13 décembre 1%$, le mandat d'administra- 
teur du centre scientifique et technique du bâtiment de MM. Robert 
Véron, inspecteur des finances, Jacques Duvaux, président du conseil 
supérieur de l’ordre des architectes, et Pierre du Vivier de Streel, 
de du syndicat national des maitres carriers de France, venu 

expiration le 20 avril 1956, est renouvelé. 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Décret du 10 décembre 1956 portant promotion dans le corps 
des administrateurs des postes, télégraphes et téléphones (admi- 
nSiration centrale). 


Par décret en date du 10 décembre 1956, a été nommé adminis- 
traleur de 2e classe des postes, télégrayphes et téléphones, à cofnpter 
du 1+ octobre 41956, et tituilarisé dans le grade correspondant, 
M. Borgnet, agent supérieur de 1" classe. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret du 10 décembre 1956 portant admission à la retraite 
d'un ingénieur des ponts et chaussées. 


Par décret en date du 10 décembre 1956, M. Thouard (Roger), 
ingénieur de 4r classe des ponts et chaussées, en congé hors 
Caire, est réintégré pour ordre dans les cad’es de son administration 
d'origine et admis à faire valoir ses droits à la retraite, en appli- 
Cation de l’article L. 6 ($ 4) du code des pensions 

_ La jouissance de la  e —# qui sera versée à l'intéressé est 
diflérée jusqu'au 29 avril 1%61. 


Décret n° 56-1267 du 12 décembre 1956 modfiant le décret 
n° 46-887 du 30 avril 1946 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'application de l'article 1* de l'ordon- 
nance n° 45-2665 du 2 novembre 1945 et fixant le statut du 
corps des ingénieurs de la météorologie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux trans- 
ports et au tourisme, dû secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique, et du secrétaire d'Etat 
au budget, 


Vu la doi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 46-887 du 30 avril 1946 portant règlement 
d'administration pour l'application de l’article 1% de 
l'ordonnance n° 45-2665 du 2 novembre 1945 et fixant le statut 
du corps des ingénieurs de la météorologie ; 


Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites, 
modifié notamment par le décret n° 56-825 du 9 août 1956; 


Vu le décret n° 53-502 du 21 mai 1953 portant règlement 
d'administration publique pe la fixation des conditions 
d'accès des ingénieurs en chef de la météorologie à la classe 
exceptionnelle prévue par le décret du 10 juillet 1948 susvisé ; 


Vu le décret n° 55-1330 du 6 octobre 1955 modifiant le statut 
du corps des ingénieurs de la météorologie; 


Le conseil d'Etat ertendu, 


Décrète : 


Art. — Jusqu'à l'intervention du statut particulier préva 
à l’article 2 de la loi du 19 octobre 1946, le statut du corps des 
ingénieurs de la météorologie est modifié ainsi qu'il suit. 


Art. 2. — Le grade d'ingénieur en chef de la météorologie 
comprend cinq échelons. 


Art. 3. — Le temps normalement passé dans chacun des 
échelons est de deux ans. Cette durée peut être réduite ou 
augmentée de six mois au maximum en-fonction de la nota- 
tion. 


Art .4. — Peuvent seuls être nommés au grade d'ingénieur 
en chef les ingénieurs ordinaires hors classe ou de 1" classe 
ayant accompli au moins sept ans de services eflectifs dans 
le grade d'ingénieur ordinaire de la météorologie. 


La pers des ingénieurs ordinaires hors classe est faite 
à l'échelon assurant aux intéressés un indice égal ou à défaut 
immédiatement supérieur à celui dont ils bénéficiaient dans 
leur ancien grade. 


Art 5. — Peuvent seuls être nommés au grade d'inspecteur 
que les ingénieurs en chef comptant au moins quinze ans 
e services eflectifs dans le corps des ingénieurs de la météoro- 
logie dont sept au moins de services eflectifs dans le grade 
d'mgénieur en chef. 


Art. 6. — La répartition des ingénieurs en chef de la météo- 
rolägie dans les échelons prévus à l'article 2 du présent décret 
est eflectuée conformément au tabieau de concordances 
ci-après : 


ANCIENNE SITUATION 


Classes. Échelons. 


NOUVELLE SITUATION 


Ancienneté dans l'échelon. 


Classe exceptionnelle.| 5 échelon. | Ancienneté acquise dans la clame 
exceptionnelle. 

Hors classe...........!4e échelon. | Deux cinquièmes de l’ancien-rté 
acquise dans la hors classe. 
échelon. | Anciennelé acquise dans la 
{re classe. 

{er échelon. | Ancienneté acquise dans la 
2e classe, 


Art. 7. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et an 
tourisme, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
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de la fonction publique, et le secrétaire d'Etat au budget sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 

an! décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
. française. 


Fait à Paris, le 12 décembre 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et /inancières, 
PAUL RAMADIER, 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transporks et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 


GUY MOLLET. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


. Le secrétaire d’Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la Jonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


Décret n° 56-1268 du 12 décembre 1956 portant règlement d'admi- 
nistration publique et modifiant provisoirement le statut du 
pr métropolitain des ingénieurs des travaux météorolo- 
giques. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières, du secrélaire d'Etat aux travaux publies, aux transports 


et au tourisme, du Secrétaire d'Etat au budget et du secrétai:e - 


d'Etat à la présidence du conseil, 
publique, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, et notamment son article 2; | 

Vu la loi n° 52-351 du 31 mars 1952 constituant des détache- 
ments de météorologie aflectés organiquement à certaines 
grandes unités et formations de l’armée de l'air et fixant le 
régime des fonctionnaires de la météorologie en service dans 
ces détachements, notamment son article 3, second alinéa; 

Vu le décret n° 46-888 du 30 avril 4946 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l’article 1 de 
J'ordonnance n° 45-2665 du 2 novembre 1945 et fixant le statut 
du corps métropolitain des ingénieurs des travaux météorolo- 
giques; 

Le conseil d'Etat entendu, 


chargé de la fonction 


Décrète : 


Art, 1%, — Les articles 3 à 7 du décret du 30 avrii 1916 sus- 
visé sout remplacés par les suivants : 


TITRE 
Recrutement. 


# Art. 3. — Les ingénieurs adjoints des travaux météorolo- 
giques du corps métropolitain sont recrutés : 

« 1° Dans la proportion de <inq sixièmes parmi les élèves 
fugénieurs des travaux météorologiques qui ont satisfait aux 
conditions exigées par les règlements de l’école de la météoro- 
logie pour la nomination au grade d'ingénieur adjoint des 
travaux météorologiques ; 

« 2° Dans la proportion d'un sixième parmi les fonctionnaires 
du corps métropolitain des adjoints techniques de la météoro- 
a 4 portés sur une liste établie dans l’ordre de classement 
à la suite d’un examen professionnel auquel ils ont été auto- 
risés à se présenter dans les conditions fixées à l’article 5 
ci-après par décision ministérielle prise après avis d’une com- 
mission administrative parilaire constituée en formation d’avan- 
cement de grade. 

« Toutefois, le nombre de places attribuées au titre d’une 
année aux candidats admis à l'examen professionnel peut être 
augmenté dans la jimite des vacances qui résulteraient de 
l'insuffisance du nombre des élèves ingénieurs admis au titre 
de celte même année en vertu des dispositions de l’article 4 
du présent décret. Cette augmentation ne + avoir pour effet 
de porter à plus du tiers de l'effectif budgétaire du 2 
métropolitan des ingénieurs des travaux météorologiques le 
nombre des emplois de ce corps occupés par des fonctionnaires 
rovenant du corps métropolitain des adjoints techniques de 

météorologie et des cadres qui l’ont constitué à la suite de 
concours ou d'examens exclusivement réservés à ces fonction- 


« Art. 4, — Les élèves ingénieurs des travaux météarolo- 
giques sont recrutés : 

« — pour les quatre cinquièmes par la voie d’un concours 
annuel ouvert, suivant les besoins du recrutement, aux can- 
didats âgés de dix-huit ans au moins et de trente aps au plus 


.au 1* janvier de l’année du concours; 


« — pour un cinquième parmi les élèves sortant des écoles 
nationales d'arts et métiers suivant la liste établie d’après les 
notes obtenues au classement de sortie desdites écoles. 

« Aucun candidat ne peut se présenter plus de trois fois au 
concours ouvert en verlu des dispositions du présent article. 
La liste des candidats admis à concourir est fixée par décision 
ministérielle. 

« Le programme du concours fait l’objet d’un arrêté inter- 
ministériel soumis à la signature du ministre chargé de Ja 
fonction publique. 

« L'organisation des épreuves et la composition du jury de 
ce concours font l’objet d’arrêtés ministériels. 

« En raison des NES particulières du service, seuls 
peuvent être admis à l’école les candidats du sexe masculin 
qui devront, en outre, répondre aux conditions d'aptitude phy- 
sique requises pour un emploi de la météorologie nationale. 


« Art. 5. — Pour être admis à se présenter à l’examen profes- 
sionnel institué par les dispositions de l’article 3 du présent 
décret, les adjoints techniques de la météorologie doivent 
compter, depuis jeur nominalion au grade d'adjoint technique, 
au moins huit ans de service effectif à l'Etat ou en service 
détarhé dans l’un des cas > hs aux 1°, 2° et 3° de l'article 99 
de la loi du 19% octobre 1946. 

« Les conditions de service ainsi définies doivent être réalisées 
pour chaque candidat au plus lard au 1* janvier de l’année 
au cours de laquelle la session d'examen est ouverte. 

« Aucun candidat we peut se présenter plus de trois fois à 
l'examen professionnel. 

« Des arrêtés ministériels fixeront le programme, l’organi- 
sation des épreuves et la composition du jury de cet examen 
professionnel. 


« Art, 6. — Les élèves ingénieurs des travaux météornlo- 
giques accomplissent deux années de stâge à J'école de Ja 
météorologie. 

« Les élèves ingénieurs des travaux météorologiques qui 
n'ont pas satisfait aux conditions exigées par le lement de 
l'éco!e sont licenciés, toutefois, à titre exceptionnel, une pro- 
longation d’une année scolaire au maximum peut être accordée 
par décision ministérielle à ceux qui n’ont pas obtenu des 
notes suffisantes. Ceux qui ont oblenu au moins le minimum 
de points fixés par le règlement de l’école font l'objet de pro- 
positions en vue de Jeur titularisation. 


« Art. 7. — L'acceptation de la candidature à l'emploi d’élève 
ingénienr des travaux météorologiques est subordonnée à la 
souscription par chaque candidat : d 

« 1° D'un engagement de servir dans le corps métropolitain 
des ingénieurs des travaux météorologiques pendant au moins 
huit ans à partir de la date de sa titularisation dans le grade 
d'ingénieur adjoint des travaux météorologiques ; 

« 2° D'un engagement de rembourser au Trésor, soit en cas 


‘ de rupture volontaire de cet engagement, soit en cas-de révo- 


cation par mesure disciplinaire au cours de la période précitée, 
ou de licenciement par application des dispositions de l’arti- . 
cle 6, 2° alinéa, du présent décret, une somme forfaitaire dont 
Je montant est fixé par arrêté conjoint du secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme et du secrétaire 
d'Etat au budget ». 


Art. 2, — Les ingénieurs adjoints stagiaires des travaux 
météorologiques issus de concours et affectés à l’école de Ja 
météorologie ou en stage pratique à la date d’eflet. du présent 
décret prennent le titre d'élève ingénieur des travaux météo- 
rologiques. A titre transitoire, ils seront nommés et titularisés 
dans le grade d'ingénieur adjoint des travaux météorologiques 
après avoir accompli dix-huit mois de services en qualité d'in- 
génieur adjoint stagiaire et d’élève ingénieur s'ils ont satisfait 
aux conditions exigées par les règlements de l’école. 

Dans le cas contraire, il leur eera fait application des dispo- 
sitions de l’article 6, deuxième alinéa, du décret du 30 avril 
1946 modifié par le présent décret. 

Les ingénieurs adjoints stagiaires des travaux météorolo- 
giques issas d'examens professionnels sont nommés et titula- 
risés dans le grade d'ingénieur adjoint des travaux météorolo- 
giques de 4° classe à la date d'effet du présent décret. 


Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat 
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à h présidence du conseit, chargé de la fonetion publique, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal af/iciel de la République 
franeaise. 
Fait à Paris, le 12 décembre 1956. 
GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Elat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FiLIPEI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction pubtique, 
PIERRE MÉTAYER. 


Décret n° 56-1269 du 12 décembre 1956 modifiant le décret 
n° 48-970 du 7 juin 1948, portant règlement d'administration 
publique, relatif aux statuts particuliers des personnels 
chargés de 


de l'exploïtation des aérodromes, de Ia ciroulation 


aérienne et des télécommunications aériennes au secrétariat 
général à l’aviation civile et commerciale. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et flnan- 
cières, du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme, du secrétaire d'Etat à la présidence du coneeil. 
chargé de la fonction publique, et du secrétaire d'Etat au 
budget. 

vu la Joi du 19-oetobre 1946 relative au statut général des 
fo naires, et notamment san article 2; 

Vu le déeret n° 48-970 du 7 juin 1948 portant règlement 
d'administration publique relatif aux statuts particuliers des 
personuels chargés de -l’exploitation des aérodrames, de la cir- 
culation aérienne et des télé 
ministère des travaux publics, des transparts et du tourisme 
(secrétariat général à l'aviation civile et commerciale), modifié 

ar le décret n° 50:703 du 17 juin 1950 et le décret n° 53-1066 

uw 3t octobre:1953; : 

Vu le décret n° 51-239 du 28 février 1954 portant règlement 
d'administration publique relatif aux dispositions stalutaires 
communes aux différents corps d’adjvints techniques de Etat; 

Vu le décret n° 48-1106 dm 10 juiliet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
mililaires de l'Etat relevant du régime général des retraites, 
modifié notamment par le décret n° 568% du 9 août 1956, 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète: - 

Art. fe, — Les articles 1e, 8, 10, #1, 12, 19, 24, 33, 35, 
36, 41, 49, 54, 57, 60, 65, 72, 73, 78 et 83 du décret n° 48-970 
du 7 juin 1948 sont modifiés ou remplacés par les dispositions 
suivantes: - 

« Art. 4, — Le personnel chargé de l'exploitation des aéro- 
drames, dé la circulation âériénne et des télécommunications 
aériennes Comprendi 

« 1° Un corps d'incèninss de la navigation aérienne ; 

« 2° Deux corps d'ingénieurs des travaux de la navigation 
aérienne, relevant l’un de la branche « exploitalion et circu- 


lation aérienne », l'autre de la branche « télécommunications 


et signalisation » PRET 
€ Deux d’adjoints techniques de la navigation 
aérienne, relevant l'un de la branche « exploitation et cireut- 
tion aérienne », l’autre de la branche « communications et 
Signadisation » ; 
« 4° Un corps d'agents de la navigation aérienne. 
«Les effectifs de ces corps sont fixés, dané la limite des efler- 
tifs autorisés par le budget, par décret pris sur le rapport du 
ministre des travaëx publics, des transports et du tourisme et 
contresigné par Ie fninistre des finances et le ministre chargé 
de la fonction publique ». 


« Art. 8. — Les différents grades et classes d'ingénieurs com- 


portent les ée suivants : . 

« Ingénieur général : trois échelons. 

« Ingénieur en chef: cinq échelons. 

« Ingénieur de 1” classe: trois échelons. 
« Ingénieur de 2° classe : trois échelons. | 

« Ingénieur de 3 classe: quatre échelons », 


commumications aériennes au. 


« 3° (premier alinéa) Dans la limite des deux dixièmes 
armi les ingénieurs des travaux de la navigation aérienne - 
veanche « exploitation et eirculation aérienne » et les inmgé- 
nieurs des travaux de la navigation aérienne branche « 1élé- 
communications et signalisation », 

(Le reste sans changement ) 


« 2° Dans la limite du dixième des titularisations, les candidats 
: admis à un examen pralessionnel ouvert aux ingénieurs des 
‘travaux de la navigatiof aérienne, branche « Exploitation et 
‘circulation aérienne », el aux ingénieurs des. travaux de la 
‘ navigation aériènne, branche « Télécommunications et signmali- 
sation ». 

(Le resle sans changement.) 


« (Deuxième alinéa.) Si un ingénieur élève n’a pas satisfait 
aux examens de fin de stage, il pourra, selon ses notes et les 
emplois disponibles et après avis d’une commission adminis- 
:trative paritaire, être licencié être classé, selon. sa spécialité, 
ingénieur dés travaux de Ja 
. « Exploitation et circulation aérienne », ou ingénieur des tra- 
vanx de la navigation aérienne, branche « Télécommumications 
et éignalisation ». S'il a été recruté au titre de l’article 1Q {3°}, 
il ns replacé dans son grade antérieur sans perte d'amcien- 
neté. » 


(Le reste sans changement.) 


« Art. 19, — Le temps normalement passé dans chaque éche- 
Jan est fixé à deux années. Celte durée peut, dans les condi- 
tions prévues à l’article 48 de la loi du 19 octobre 19:6, ètre 
réduite au maximum de six mois. » 


« Art. 2%. — Le corps des ingénieurs des travaux de la navi- 
gation aérienne, branehe « Exploitation et cireulation aérienne », 
comprend : 

« des élèves ingénieurs ; 

« une classe normale comportant huit échelons, 

- dont quatre échelons en qualité d'ingénieur adjoint et quatre 
échelons en qualité d'ingénieur, < 

une classe excepti Ile compertant un échelon. Cette elasse 
est réservée à 10 p. 100 de l’eflectif budgétaire du corps. » 


« Art. 33, — La promotion à la classe exceptionnelle a lieu 
au choix, ie les ingénieurs des travaux comptant au moins 
deux ans d'ancienneté au 8° échelon, » 


« Art. 3%5. — Le temps normalement passé dans chacun des 
1# et = échelons est fixé à deux ans. 


« Le temps normalement passé dans ehacun des 3, #4 et 
5e échelons est 1ixé à trois ans, 


« Le temps normalement passé dans chacun des & et 7 éehe- 


lons est fixé à quatre ans, 

.« Ces durées peuvent, dans les conditions prévues À 
l’article 48 de la loi du 19 octobre 1946, être respectivement 
réduites au maximum de six, neuf ou douze mois en fonction 
de la notation. 


«Art. 36, — S'ils ont satisfait aux conditions de service édic- 


tées 4 l'article 6 ci-dessus, les ingénieurs des travaux de la. 


navigation aérienne, branche « Exploitation et circulation 
aériènne ». peuveñt être placés dans la position de détache- 
ment ou dans celle de disponibilité si les besoins du service 
le permettent et dans la limite du vingtième de l'effectif bud- 
gétaire du corps. » 


« Art. 4i. — Le corps des adjoints techniques de la naviga- 
tion aérienne, branche « Exploitation et circulation aérienne », 
est régi par les dispositions des artieles 1” à 8 du décret du 
28 février 1951 susvisé. » 


« Art. 49. — S'ils ont satisfait aux conditions de service 


édictées à l’article 6 ci-dessus, les adjoints techniques de la 

navigation aérienne, branche « Exploitation et circulation 

aérienne », peuvent être placés dans [a position de détache- 

ment ou celle de disponibilité si les besoins du service le 

mn came dans la limite du vingtième de l'effectif budgétaire 
corps. » 


« Art. 54. — Le corps des agents de la navigation aérienne 


comporte um grade divisé en onze échelons dont un échelon 
de stage. 


« Les agents. ayant atteint les cinq échelons supérieurs 
prennent le titre d'agent principal. » 


. 


« Art, 51. — Les agents stagiaires peuvent être titularisés | 


au 2° échelon, par arrêté ministériel, après un stage d'un an. » 


navigation aérienne, branche : 
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« Art. 60, — Le temps normalement passé dans chacun des 
2°, 3°, 4° et 5° échelons d'agent de la navigation aérienne est 
fixé à deux ans, 

« Le temps normalement passé dans le 6° échelon d’agent 
de la navigation aérienne et dans chacun des échelons d’agent 
principal de la navigation aérienne est fixé à trois ans. 

« Ces durées peuvent, dans les conditions prévues à l’article 48 
de Ja loi du 19 octobre 1946, être réduites respectivement, au 
maximum, de six mois et un an en fonction de la notation. » 


« Art. 65. — Le corps des ingénieurs des travaux de la navi- 
gation aérienne, branche « Télécommunications et signalisa- 
tion », comprend : 

« Des élèves ingénieurs ; . 

“« Une classe normale comportant huit échelons, 
dont quatre échelons en qualité d'ingénieur adjoint et quatre 
échelons en qualité d’ingénieur ; 

« Une classe PE comportant un échelen. Cette 
classe est réservée 10 p. 100 de l'effectif budgétaire du 
corps. » 

« Art. 72. — Les dispositions des articles 33 et 35 s’appliquent 
aux ingénieurs des travaux de la navigation aérienne, branche 
« Télécommunications et signajisation ». 


« Art, 73. — Les dispositions de l’article 36 s’appliquent aux 
des travaux de Ja navigation aérienne, branche 
« Télécommunications et signalisation ». 


« Art. 78. — Le corps des adjoints techniques de la naviga- 
tion aérienne, branche « Téfécommunications et signalisation », 
est régi par les dispositions des articles 1* à 8 du décret du 
28 février 1951 susvisé. » 


« Art. 83. — Les dispositions de l’article 49 s'appliquent aux 
adjoints techniques de Ja navigation aérienne, branche « Télé- 


communications et signalisation », 


Art. 2. — Le classement des ingénieurs en chef de Ja navi- 
gation aérienne dans les nouveaux échelons prévus à l’article 8 
sera effectué conformément au tableau de concordance ci-après : 


GRADES ET CLASSES | ÉCHELONS ET ANCIENNETÉ DANS L'ÉCHELON 
(ancien statut). (nouveau statut). 


Ingénieur en chef. 


5e échelon avec ancienneté dans Ja classe 
exceptionnelle. 

& échelon...... échelon avec ancienneté égale aux deux 
cinquièmes de l'ancienneté acquise dans 
l’ancien échelon. 

échelon avec ancienneté, 

2 échelon.........see 2e échelon avec ancienneté. 

échelon avec ancienneté. 


Classe excepl'onnelle. 


Art. 3. — Les fonctionnaires appartenant à l’ancien corps des 
ingénieurs d'exploitation de la navigation aérienne, en fonction 
à la date d'application du présent décret, sont intégrés dans le 
corps des ingénieurs des travaux de la navigation aérienne, 
branche « exploitation et circulation aérienne », conformément 
au tableau de concordance ci-après: 


ANCIENNETÉ D'ÉCHELON 
dans le nouveau corps. 


ANCIEN CORPS 


Ingénieur principal| Ingénieur des travaux 
d'exploitation de la] de la navigation 
navigation aérienne.| aérienne (branche 

et 

culation aérienne). 


Classe exceplionnel'e.|Classe exceptionnelle. | Ancienneté acquise 
dans l’ancienne 


Elève ingénieur. 


NOUVEAU CORPS 


ANCIENNETÉ D'ÉCHELON 
dans le nouveau corps. 


Ingénieur  d'exploita- 
tion de la navigation 
aérienne. 


&æ échelon... 


ge échelon... 


2e échelon. 


Ingénieur adjoint des 
travaux de. la navi- 
gation aérienne 
(branche  exploita- 
tion et circulation 
aérienne), 


4e 


2e échelon. 


Elève ingénièeur....... 


Ancienneté égale aux 
trois cinquièmes de 
l'ancienneté acquise 
dans l’ancien éche- 
lon. 

Ancienneté acquise 
dans l’ancien éche- 
lon majorée d'un an. 

Ancienneté acquise 
l'ancien 


n. 
Ancienneté acquise 


stage. 


Art. 4. — Les fonctionnaires appartenant à l’ancien corps des 
ingénieurs des travaux des télécommunications aériennes, en 


fonction à la date d'application du présent décret, sont intégrés 
dans le corps des ingénieurs des travaux de la navigation 
aérienne, branche « télécommunications et signalisation », dans 
des conditions correspondantes à celles prévues à l'article 3 
ci-dessus pour les ingénieurs des travaux de la navigation 
aérienne, branche « exploitation et circulation aérienne ». 


Art. 5. — Les contrôleurs de la navigation aérienne, en fonc- 
tion à la date d'application présent décret, sont #mtégrés 
dans le corps des adjoints techniques de la navigation aérienne, 
branche « exploitation et circulation aérienne », conformément 
“au tableau de concordance ci-après : 


dans le nouveau corps. 
Contrôleur  principal|A djoint technique 
de la principal de la 
aérienne. navigation aérienne 
(branché  exploita- 
tion et circulation 
aérienne). 


Classe exceptionnelle. | Ancienneté acquise 

dans éche- 

? lon majorée de 3 
ans. 

4e échelon............|Classe exceptionnelle. | Ancienneté acquise 

dans l’ancien éche- 


Classe exceptionnelle. 
2e échelon............ 


lon. 
Contrôleur principal|A djoÂnt technique | 
de la principal de 
aérienne. navigation aérienne 
(branche  exploita- 
tion et circulation 
aérienne). 


échelon............| Ancienneté acquise 
dans l’ancien 
lon majorée d’un 
an. 
7e Ancienneté ac uise 
lon péduite de moi- 


tié. 
dans l'ancien éche- 
Jon majorée de 


dans l'échelon de 


classe, 
échelon. 8e Ancienneté ac uise 
l’ancien 
on. 
3° échelon... 7e échelon. Ancienneté ise 


2e échelon..... 


échelon............ 


Ge 


échelon............ 


dans l’ancien éche- 
lon majorée de 2ans. 
Ancienneté acquise 
dans l’ancien éche- 
lon rgajorée de 2 ans. 
Ancienneté acquise 
dans ancien 


lon majorée d'un an. 


échelon. 


Ge échelon. 


ÉChElON. 


ans. 
Ancienneté acquise 
dans l’ancien éche- 


lon. 

Anelienneté acquise 
dans l’ancien éche- 
lon majorée de 2? 

Ancienneté acquise 
nrie 
dans l’ancien éche- 
lon. 


L= 
| 
L 
| 
| | 
| | 
| 
| | 
NOUVEAU CORPS 
| | | 
| 
| 
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ANCIENNETÉ D'ÉCHELON 


. dans le nouveau corps. 


ANCIEN CORPS 


contrôleur da |A in technique 
igation a nne. navigation 
navigat aérienne 
et circu- 
lalion aérienne), 


4e échelon... Ancienneté le à la 


moitié de l’ancien- 
neté acquise dans 
l'ancien échelon ma- 
jorée d’un an. 


échelon..........,.! Anc'enneté égale à la 
moitié de l’ancien- 
neté acquise dans 
l’ancien échelon. 


échelon... | Ancienneté acquise 
| l'ancien éche- 

lon d’un 

an. - 


ESS Ancienneté é le à la 
moitié de l’ancien- 

nelé acquise dans 

l’anc'en échelon. 


2e écheloN. 2e Ancienneté acquise 

dans l'ancien éche- 
lon majorée d'un 
an. 


der 6ChelON. [2° échelon............| Ancienneté égale à la 
moitié de l’'ancien- 

neté acquise dans 

l’ancien échelon. 


majorée d'un an. 


Art. 6. — Les contrôleurs des télécommunications aériennes, 
en fonction à la date d'application du présent décret, sont inté- 
grés dans le corps des adjoints techniques de la navigation 
atrienne « branche télécommunications et signalisation », dans 
des conditions correspondantes à celles prévues à l'article 5 
ci-dessus pour les adjoins techniques de la navigation aérienne 
branche «exploitation et circulation aérienne ». 


Art. 7. — Les fonctionnaires appartenant à l’ancien corps des 
agents de la navigation aérienne en fonelion à la date d'appli- 
cation du présent décret, sont intégrés dans le nouveau corps 
comportant la même dénomination, conformément au tableau 
de concordance ci-après : ° 


ANCIENNETÉ D'ÉCHELON 


ANCIEN STATUT | NOUVEAU STATUT dans le nouveau statut. 


Agent principal. | Agent principal. 


& échelon..... échelon... | Ancienne!é acquise dans l’ancien 


échielon majorée d'un an. 

Se éche'on...... | échelon... | Ancienneté égale à la moitié de 
l'ancienneté acquise dans l’an- 

cien échelon, . 

& échelon....., | 10e échelon... | Anciennelé acquise dans l’ancien 

échelon majorée d'un an, 


3e échelon... e échelon... Hem. 
2% échelon......1 8° échelon... 
échelon... 7% échelon... Hem. 
Agent. Agent. 
échelon......! 6 -échelon..... | Ancienneté mainlermue. 
5 échelon......! échelon... . Idem. 
4 échelon.....,! 4° échelon... Idem. 
3° échelon......| 3° échelon... Idem. 


2 échelon.....,| échelon... 


em. 
der échelon... | Aer échelon... | Anéfenneté égale à la moilié de. 


l'ancienneté acquise dans l’an- 
cien échelon. 


Art. 8. — A titre transitoire et par dérogat'on aux dispositions 
de l’article 35 du décret du 7 juin 1948 susvisé, le temps moyen 
et le temps minimum vassés aux différents échelons sont fixés 


+ ainsi qu'il suit à l'égard des personnels intégrés dans les corp 
des ingénieurs des travaux de la navigation aérienne en appli- 
cation des dispositions des articles 3 et 4 du présent décret: 


| 


ÉCHELONS DURÉE CATÉGORIES DE FONCTIONNAIRES 


des nouveaux! DURÉE MOYENXE | .. auxquelles s'appliquent 
Corps. minimum. ces durées. 


Foncjionnaires des anciens 
corps des ingénieurs 
d'exploitation de la naviga- 
tion aérienne et des ingé- 
nieurs des travaux des télé- 
communications aériennes 
ayant, au jour de la date 
d'effet du présent décret, la 
qualité de: 

4er échelon.|1 an (cette durée Elève ingénieur. 

ne peut être 

4 ans. , 3 ans. | Ingénieur d'exp'oitation où 
ingénieur des travaux 
des télécommunications du 
% échelon. Ingénieur 
d'exploitation ou ingénieur 
des travaux des télécom- 
munications du 3e échelon. 

Ingénieur principal d'exploi- 
lalion ou ingénieur princi- 

al des travaux des 


5° échelon. 


& écteïon.| 2? ans et demi. | 2 ans. 


. élécommunications du 
4er échelon. 
éctelon. 5 ans. ans. | Ingénieur d'exploitation on 


ingénieur des travaux des 
télécommunications du 
3e échelon. 

Ingénieur principal- d’exploi- 
ation ou inzén'eur princi- 
pal des té'écimmunications 
du 2° échelon, Ingénieur 

incipal d'exploitation ou 
ingénieur prinripal des 
télécommunications du 
4er échelon. 

Elève ingénieur. Ingénieur 
d'exploitation ou ingénieur 
des télérommunications du 
2 échelon, Ingénieur 
d'exploitation ou ingénieur 
des télécommunications du 
3e échelon, 


En outre, Pour les fonctionnaires des anciens corps des ingé- 
nieurs d'exploitation de la navigation aérienne et des ingé- 
nieurs des travaux des télécommunications aériennes ayant la 
d'ingénienr d'exploitation ou d'ingénieur des travaux 
es télécommumications de 4° échelon au jour de la date d'effet 
du présent décret, les curées moyénne et minimum du temps 
assé daus les 5°, 6° et 7° échelans du grade d'ingénieur des 
ravaux de la navigation aérienne, telles qu'eles sont fixées 
. à l’article 35 du décret du 7 juin 1948 sont majortes d'un temps 
égal au cinquième de la différence entre 27 ans et le temps 
passé audit échelon si celui-ci est inférieur à cinq ans. 
Art. 9. — Le deuxième al'néa de l’artice 17 et les articles 23 
à 32, 34, 42 à 48 inclus, 55, 59, 66 à 71, 79 à 82 du décret susvisé 
du 7 juin 1948 sont abrogés. 


7° échelon.| 2 ans et demi. | 2? ans. 


7e échelon. 5 ans. 4 ans. 


Toutelois, les articles 27, 31, 32, 43, 68 et 80 restent en vigueur 


jusqu'au 31 décembre 1156. 

Les articles 28 à 30, 4% et 45; 69 à 71 et 81 demeurent appli- 
cables aux personnels en cours de stage à la dale d'applica- 
tion du présent décret. 

Art, 10, — Le ministre des affaires économiques et finan- 
cières, le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transporls 
et au tourisme, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de ‘la fonction publique, et le secrétaire d'Etat au 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du | décret, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 12 décembre 1956. 

Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 


Le secrélaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transporls et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 


GUY MOLLET. 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la Jonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 
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Le Secrétäite d'Etat œux travaux publics, aux transports et au Agent de Ja 6» 195 25 
tourisme, le secrétaire d’Ela! à la présidence du conseil, chargé de aérienne, : 484 209 
Ja fonction publique et secrétaire d'Etat au budget, - à À 173 193 
Vu le décret ne 56-1268 du 12 décembre 1956 portant règlement 3 échelon...............! 162 | 182 
d'administration publique et modifiant provisoirement le statut du 2% échelon...............! 4151 | 166 
corps métropolitain des ingénieurs des travaux météorologiques ; 440] ‘450 
Vu le décret n° 56-129 du 12 décembre 19%56 modifiant Je décret | vaux Classe 875 
ne 48-970 du 7 juin 1948 portant règlement d'administration publique Se:-échelon:.. 450 
relatif aux staltuls particuliers des personnels chargés de l'exploi- (branche  télécommuni- | 7 545 
tation des aérodromes, de la circulation aérienne et des télécom- cations et sigralisation), 6* 890 :500 
munications aériennes au secrétariat général à l'aviation civile et échelon: ve "860. |: 455 
"Va le décret n° 56-1267 du 12 détembre 1%%6 modiflänt le décret 200 
“he 46-887 du 20 avril 1946 portänt règlernent d'administration publi- F4 2 2785, : 385 
Vapplication de l'article de l'ordonnance no 45-2665 1e | 200 À :300 
1 2 movermbre 4945 et fixant le statut du corps des ingnleurs de ; 1. ù 4 
“Vu le décrét n° 48-1108 portant classement hiérarchique des gradès Adjoint technique de la | Classe exceptionnelle.....| 260 | &5 
et emplois des personnels civils et militaires de l'Etat, modifé navigation aérienne] échelon........…......! 310 | 430 
notamment parle décret ne 56-825 du 9 août 1956; _ranche télécommuni- | :° 348. | 256 
traitements des fonctionnaires du secrétariat général à l'aviation 334 
civile et commerciale, complété et modifié par l'arrêté du «49 no- 
2. éChelgN... | 208 28 
Arrctent : a er échelon... 185 210 
(Art, — Le tableau figurant à l'article de l'arrêté inter- | 
ministériel du 27 octobre 1918 susvisé est de vouveau complété et ” — Corps, de Ja météorologie. 


modifié ainsi suit : 


4e 


GRADES OU EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS | 
, 
L — Service des aérodromes. 


tre classe : 
Après 4 ans............, 
2 
vant 2 

2% classe: 
Après 2 ans............ 
chasse : 


{1e éche:on................ 
Ingénieur ordinaire de Ja | fre classe: 
navigation aérienne, > 
te échelon............…. 


2 classe: Après 2 ans....…. 
æ classe : “Ingénieur des travaux | Classe exceptionnelle : 
3e 2 classe. 
ve na- - 


vaux météorologiques. 2e classe... 


ingénieur... 


Art. 2. — Le secrétaire général à l'aviation civile et Lu mere 
le directeur du budget et le directeur de la fonction publique sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrété, qui est applicable à compter de la date d'effet du décret 
flo 56-825 du 9 août, 1956, e: sera publié au Journal — de la 
République française. 

Fait à Paris, le 12 décembre 1956. 

“Pour le secrétaire d'Etat aux travaux publles, 
aux transports et au tourisme, et par déiégatian 
Le directeur du cabinet, 


LOUIS  LAGNACE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JRAN PILIPPIL 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
F chargé de Ia fonction publique, et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 


| 


| Ingénieur des travaux de | Classe exceptionnelle... 
la navigation aérienne 
. (branche exploitation et 

circulation aérienne). 


D 
3e 


% échelon. 
échelon... .….......... 


Adjoint technique de la | Classe exceptionnelle... 
navigation aérienne 
(branche exploitatien et ÉCOSION. 


8e 

circu'ation aérienne). G 
| échelon................ 

> 


ÉCHEIOM. 
échelon. .............. 
ter échelon................ 


Agent principal de Ja ma-|11e échelom............... 
vigation aérienne. 10e échelon. 
échelon..........:.... 
échelon. 


| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| | | 
| 
| | | 
\ | 
| | 
| 


— 


cs, 
nn 
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MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Extension de la convention collective nationale 
de l’industrie pharmaceutique. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Sur le rapport du directeur du travail, 

Vu les articles 31 / et suivants du livre Ier du code du travail, 
et notamment les articles 31 j et 31 k:; 

Vu la convention collective nationale de l'industrie pharma- 
ceutique intervenue le 6 avril 1956 (cinq annexes) ; 

Vu la demande d'extension présentée par les organisations signa- 
{aires ; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 11 juillet 1%56; 

Vu les avis recueillis au cours de l'enquête ; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions col- 
leclives, 


Arrêle : 


Art. 4er, — Les dispositions de la convention collective nationale 
de l'industrie pharmaceutique (cinq ànnexes), intervenue le 6 avri 
1956, sont rendues obligaloires pour tous les employeurs et tra- 
vailleurs compris dans le champ d'application territorial et profes- 
sionnel de la convention, à l'exclusion du membre de phrase 
suivant de l’article 4e relatif au champ d'application: «et adhé- 


rant à la chambre syndicale nationale des fabricants de produits * 


pharmaceutiques », et du deuxième alinéa de l’article 19 (1). 
Art. 2. = L'extension des effets et sanctions de la convention et 


de ses cinq annexes est faite, à dater de la publication du présent - 


arrêté, pour la durée restant à courir et aux conditions prévues 
par la convention. 


Art. 3. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
française, ainsi que les documents dont l'extension est réalisée en 
application de l'article ler du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 15 novembre 1956, 
JEAN MINJOZ. 


Convention collective nationale de l'industrie pharmaceutique. 


Entre, d'une part: | 
La chambre syndicale nationale des fabricants de produits phar- 
maceutiques, 


Et, d'autre part: 

La fédération des industries de la pharmacie-droguerie (C. G. T.); 
Le syndicat national des agents de maitrise, techniciens et cadres 
des indastries de la pharmacie et de la droguerie (C. G. T.); 

La fédération nationale des voyageurs, représentants et placiers, 
section nationale des visiteurs médicaux (C. G. T.); 

La fédération des syndicats indépendants des industries chimiques 
(C. G. S. L); 

La fédération française des syndicats chrétiens des travailleurs 
de la pharmacie et de la droguerie ; 

Le syndicat national des travailleurs des industrie et droguerie 
pharmaceutiques (GC. F. T. C.); 

À syndicat national libre des agents et visiteurs médicaux 
F.T. C.): 

ne syndicat national des cadres de la profession pharmaceutique 

2. G. C.): 

Ke syndicat national des représentants visiteurs médicaux 

G, 

La fédération de la pharmacie-droguerie (C. G. T.-F. O.); 

La fédération nationale F. ©. des syndicats de voyageurs, repré- 
sentants et placiers, section des visiteurs médicaux; 
Le syndicat national autonome des cadres pharmaciens, 


il a été convenu ce qui suit: 


— CHAMP D'APPLICATION 


Article 1er, 


1. La présente convention collective nationale, conclue en appli- 
Calion de la loi du 11 février 1950 (section 11 du chapitre IV bis du 
litre II du livre Ier du code du travail), règle, sur le territoire métro- 
politain, au sein des établissements régis par la loi du 11 septembre 


(1) Les dispositions exclues de l'arrété d'extension figurent en 
italiques dans les documents ci-annexés. ps 


1941 et les textes subséquents, et adhérant à la chambre syndicale 
nationale des fabricants de produits pharmaceutiques, les rapports 
de travail entre, d'une part, les employeurs, et, d'autre part, le 
personnel salarié. 

2. Des annexes à la présente convention fixent les conditions 
particulières de travail des différentes catégories de personnel. 


II. — 


Article 2, 


La présente convention est conclue pour une période d’un an 
à compter de la date de mise en application. 
Elle se poursuivra ensuite pour une durée indéterminée. 


III. — AVANTAGES ACQUIS 


Article 3. 


1. La présente convention ne peut être, en aucun cas, la cause 
de restrictions aux avantages, quels qu'ils soient, acquis par les 
salariés antérieurement à la date de signature de la présente con- 
vention. 

2. Les dispositions de la présente convention ne font pas obstacle 
au maintien des avantages plus favorables reconnus cans certaines- 
entreprises. 

Les avantages reconnus par la présente convention ne peuvent, 
en aucun cas, s'interpréter comme s'’ajoutant aux avantages déjà 
accordés, pour le même objet, dans certaines entreprises. Dans 
ce cas, l'avantage le plus favorables aux salariés sera seul 
appliqué. 


[V. — DÉNONCIATION ET REVISION DE LA CONVENTION 


Article 4 


1. La dénonclation par l’une des parties contractantes devra être 
portée, par leltre recommandée avec accusé de réception, à la 
connaissance des autres parties contractantes, avec préavis d’un 
mois. 

Pour la première année, la dénonciation ne pourra se faire qu'un 
mois avant la fin de cette période. 


2. Toute demande de revision par l’une des parties contractantes 
devra étre portée, par lettre recommandée avec accusé de récep- 
tion, à la connaissance des autres parties contractantes, avec préavis 
d'un mois. 

Aucune demande de revision ne pourra être introduite dans les 
quatre mois suivant la mise en vigueur de la dernière revision. 

En ce qui concerne les salaires, les demandes de revision peuvent 
être faites sans tenir compte des règles ci-dessus. 


3. La partie dénonçant la convention ou en demandant la revision 
devra accompagner sa lettre de notification d'un projet de texte 
relatif aux points faisant l’objet de la dénonciation ou de la 
revision. Les discussions devront commencer au plus tard dans 
les trente jours qui suivront la date figurant sur l'accusé de 
réception de là lettre recommandée de notification. 


4. Le texte de la convention faisant l’objet d'une dénonciation 
ou celui des articles faisant l’objet d’une demande de revision 
restera en vigueur jusqu'à la date d'application des nouvelles dis- 
positions. 


V. — DROIT SYNDICAL ET LIBERTÉ D'OPINION 


Article 5. 


1. L'observation des lois s'imposant à tous les ciloyens, les par- 
ties contractantes reconnaissent à chacun la liberté d'opinion ainsi 
que le droit de librement adhérer ou de ne pas adhérer à un 
syndicat de son choix. 

"2. En aucun cas les origines, les croyances, les opinions, le sexe, 
l’âge ou le fait d’appartenir ou de ne pas appartenir à un syndicat 
ne seront pris en considération pour quiconque. 

En particulier, les employeurs s'engagent à ne pas prendre en 
considération le fait, pour un salarié, d'appartenir ou de ne pas 
appartenir à un syndicat, ou d'exercer une activité syndicale, pour 
arrêter leurs décisions en ce qui concerne l’embauchage, ta conduite 
ou la répartition du travail, les mesures de discipline et de congé- 
diement, la rétribution, l’avancement et la promotion. 


3. Lorsqu'une décision concernant l'embauchage, la conduite ou 
la répartition du travail, les mesures de discipline et de congé- 
diement, la rétribution, l'avancement et la promotion aura été 
prise à l'encontre d’un salarié et que celui-ci ou l’une des parties 
contractantes eslimera que cette décision a été prise en violation 
des dispositions du présent article, les organisations patronales et 
de .salariés intéressées s’emploieront À reconnaître les faits et à 
apporter une solution équitable au cas «tigieux. 

Si aucune solution n'est acceplée par les deux parties, le litige 
sera soumis à la commission parilaire de conciliation prévue à 
l’article 36. 
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Le recours devant cette commission paritaire ne fait pas obstacle 
au droit, pour le salarié ou l’organisation syndicale à laquelle il 
de demander judiciairement réparation du préjudice 
causé. 


VL — ABSENCES et DÉPLACEMENTS 
Article 6. 


1. Sous réserve de ne pas apporter de gêne excessive à la pro- 
duction, des autorisaliuns d'absence non rémunérées seront accor- 
dées, sur préavis d'au moins une semaine, sauf urgence, aux 
salariés devant assister aux réunions statutaires des organisations 
syndicales, sur présentation de documents écrits émanant de celles-ci. 
Les organisations de salariés s'engagent à n’user de eette faculté 
que dans la mesure où ces réunions ne pourraient avoir lieu en 
dehors des heures de travail. 


2. Des autorisations d'absence payées seront accordées, : après 
préavis d’au moins une semaine, sauf urgence, aux salariés parti- 
cipant à des commissions paritaires constituées d'un commun accord 
entre les parties signataires, dans la limite d’un nombre de per- 
sonnes également fixé d’un commun accord 

Des autorisations d'absence payées seront également accordées, 
dans les mêmes conditions, aux salariés appelés ès qualité à siéger 
dans des commissions officielles instituées et convoquées par les 
pouvoirs publics et intéressant les professions pharmaceutiques. 


3. Les absences prévues aux précédents paragraphes compteront 
comme temps de travail effectif pour le calcul de la durée des 
congés payés ct ne viendront pas en déduction des congés annuels. 


VII. — DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL 


Article 7. 


1. Le statut, la mission et le nombre des délégués du personnel 
sont déterminés par la loi. {l en est de même du mode d’élec- 
tion. Toutefois, le vote préférentiel est interdit, ainsi que le pana- 
chage. 

2. La procédure des élections est la suivante : 


a) La date de l'élection doit être placée dans les trente jours 
qui précèdent l'expiration du mandat des délégués en exercice 
et en dehors des périodes de vacances. Ceite date sera annoncée 
au moins quinze jours pleins à l'avance par un avis affiché au 
lieu du travail et accompagné de la liste des électeurs et des 
éligibles ; 

b) Les réclamations au sujet de cette liste devront étre formu- 
lées par les intéressés sept jours franes avant l'élection; 

c) Pour chaque tour de scrutin, les syndicats transmettront la 
liste des candidats au plus tard six jours francs avant la date des 
élections. 

En cas de deuxième tour, outre les candidats présentés par les 
syndicats, les éligibles qui voudront poser leur candidature devront 
se faire connaître au plus tard six Jours avant la date fixée pour 
l'élection : 

d) L'heure du serutin est fixée d'un eommun accord entre l’em- 
ployeur et les délégués du personnel au mement le plus favo- 
rable, en tenant compte des usages de l’entreprise. Dans les 
entreprises ayant des équipes de jour et de nuit, lélection aura 
lieu entre la sortie-et la reprise du travail, afin de permettre le 
vote simultané des deux équipes en présence ; 

e) Le bureau électoral sera composé des deux électeurs les plus 
anciens et du plus jeune, présents à l'ouverture du serutin et 
acceptant, Aucun candidat ne peut faire partie du bureau électoral; 
la présidence appartiendra au plus ancien; 

1) Le dépouillement du vote a lieu, en présence des électeurs, 
immédiatement après l'heure fixée pour la fin du scrutin et ses 
résultats feront l’objet d’un procès-verbal contresigné par tous 
les membres du bureau de vote, en triple exemplaire, Un des 
exemplaires sera remis aux délégués élus; le sécond sera affiché 
au lieu du travail; le troisième restera entre les mains de la 
direction... 


3. Les électeurs qui, du fait de la nature et des conditions 
de leur travail, se trouvent dans l'impossibilité de se rendre au 
lieu du vote auront la faculté de voter par correspondance dans les 
conditions suivantes: 


La direction leur fera parvenir, par lettre recommandée avec accusé 
de réception, les listes de candidats dès qu’elle aura connaissance 
des candidatures en présence. : 

Les électeurs feront parvenir, par lettre recommandée avec accusé 
de réceplion, à la direction, pour remettre au bureau de vote, 
avant la clôture du scrutin, une enveloppe revêtue de leurs nom 
et signature et contenant l'enveloppe de vote qui- renfermera 
la liste de leur choix, L’enveloppe extérieure ne sera ouverte que 
par le bureau de vote. 


4. Les bulletins de vote, établis par les soins de la direction, 
comporteront : 

a) "" nature du vote (délégués titulaires ou suppléants du per- 
sonnel) ; 

b) La date du vote: 

c) Le titre de la liste; 

d) Les noms, prénoms des candidats et, si les intéressés on 
a ME qu syndicale en expriment le désir, leur atelier ou 
onction. 


VIII. — COMITÉS D'ENTREPRISE 


Article 8. 
1. Le statut, l’organisation, la mission, le nombre, le mode 


d'élection des délégués aux comités d'entreprise, ainsi que le finan- 


cement des œuvres sociales, somt déterminés par la loi. 
2. La procédure des élections est la même que celle des délégués 
du personnel. 


IX. — 


1° Dispositions générales. 
Article 9. 


1. Conformément aux  disposilions légales en vigueur, les 
employeurs feront connaître deurs besoins de personnel au service 
départemental de la main-d'œuvre ou, à défaut, au maire de leur 
commune. 

Lorsqu'il s'agira de pourvoir à un ou plusieurs postes susceptibles 
d'être remplis par des travailleurs déjà dans l’entreprise et pour les- 
quels cela constituerait une promotion, l'employeur devra permettre 
à ceux-ci de satisfaire à l'essai d'usage avant toute embauche exté- 
rieure. 

Dans les entreprises dont la marche est sujette à des fluctuations, 
il sera fait appel, par priorité, au personnel qui aurait été licencié 
pour manque de travail dans les douze mois antérieurs. L'offre 
de réembauchage dans la méme catégorie d'emploi devra être faite 
par lettre recommandée avec accusé de réception et indiquer, 
en plus des conditions de travail et du salaire proposés, la date à 
laquelle l'intéressé devra prendre son travail, s’il accepte l'offre 
qui lui est faite. La priorité de réembauchage cessera si l'intéressé 
refuse la première offre qui lui sera faite ou ne répond pas à 
celle-ci. Toutefois, le salarié conservera sa priorité de réemhauchage 
si, occupant un emploi dans une autre entreprise, les obligations 
du préavis qu'il doit éventuellement effectuer ne lui permettent 
pas, dans les délais fixés, d'accepter l'offre qui lui est faite, 

Le”fait pour un salarié d'avoir quitté une entreprise ne doit 
pas s'opposer à son engagement dans une entreprise similaire. 

L'âge ne saurait être en soi un motif de refus d'engagement. 

2. Chaque embauchage sera confirmé par une lettre ou un 
document mentionnant les diverses indications prévues aux annexes 
pour chaque catégorie de salariés. 

3. Tout salarié, au moment de son engagement, pourra prendre 
connaissance de la convention coltective qui lui est applicable et 
récevra un exemplaire du règlement intérieur de l’entreprise. 

4. 11 est entendu que les dispositions de la présente convention 
ne peuvent faire échec à l’obligation résultant de la réglementa- 
tion 1 4 vigueur sur l'emploi obligatoire de certaines catégories de 
salariés. 


2 Période d'essai. 


Article 10. 


1. La durée et les modalités de la période d'’essaj sont fixées 
dans chacune des annexes. 
2. Pendant la période d'essai, il est garanti au salarié le salaire 


minimum de sa catégorie. 


3. La période d'essai n’est pas renouvelable. 

4. S'il n’a pas été russible de connaître ‘le résultat de la visite 
médicale d'’embaucke avant la fin de Ja période d'essai, l’em- 
ployeur devra aviser le salarié qu’au cas où cette visite concluerait 
à son inaptitude, il ne pourrait être engagé définitivement. 

Faute d’avoir avisé par écrit le salarié de cette éventualité 
avant la fin de la période d'essai, l'employeur sera tenu de lui 
verser une indemnité compensatrice de préavis, si la visite médi- 
cale conclut à son inaptitude. 


X. — RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL 


4° Dispositions générales. 
Article 11. 


Toute rupture du contrat de travail fera l'objet d’une notification 
écrile e: motivée. 
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| 2 2. Les barèmes de salaires minima applicables aux différentes 
Délai-congé. catégories, emplois ou positions sont établis en fonction : 


Article 12. 


1. La durée et les modalilés du délai-congé réciproque sont fixées 
‘dans chacune des annexes. | 

2. Dans le cas où l'employeur décidera de ne pas faire effectuer 
tout ou partie du préavis par le salarié, il devra en informer, par 
écrit, ce dernier, qui recevra une indemnité égale à la rémunération 
qu'il aurait perçue pendant la durée du préavis restant à courir, s’il 
avait travaillé. 

Pans le cas d’inobservation du délai-congé par le salarié, celui-ci 
devra en informer l'employeur par écrit et devra une indemnité 
correspondant aux heures de travail qu'il aurait dû effectuer, sauf si, 
licencié, le salarié apporte la preuve qu'il doit prendre son travail 
immédiatement dans un nouvel emploi. 

3. Pendant la durée du tdélai-congé ue, le salarié sera 
autorisé à s’absenter chaque jour, pendant deux heures, pour recher- 
cher du travail. Ces absences seront payées, et fixées un jour au 
gré du salarié, un jour au gré de l'employeur. Toutefois, l'empleveur 
ne pourra s'opposer au blocage de ces heures si le salarié en fait 
la demande, 


3° Licenciements collectifs. 
Article 13. 

1. Lorsque l'employeur prévoira une diminution grave d’actjvité 
risquant d’entrainer des licenciements collectifs importants, il devra 
prendre l'avis du comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués du 
personnel. 

2. Si des licenciements se révèlent nécessaires, ceux-ci seront 
ellectués conformément aux règlements intérieurs des entreprises 
qui devront obligatoirement prévoir un ordre de licenciement. 

3. Le personnel ainsi licencié aura priorité de réembauchage 
pendant, douze mois à dater du jour du licenciement. 

L'offre de réembauchage dans la même catégorie d'emploi devra 
être faite par lettre rerommandée uvec accusé de réception et indi- 
quer, en plus des conditions de travail et du salaire proposés, la date 
à laquelle l'intéressé Cevra prendre son travail, s’il accepte l'offre 
qui lui est faite. 

La priorité de réembauchage cessera si l'intéressé refuse la pre- 
mière offre qui lui sera laite ou ne répond pas à celle-ci. Toutefois, 
le salarié conservera sa priorilé de réembauchage si, occupant un 
emploi dans une autre entreprise, les obligations du préavis qu'il 
doit éventuellement effectuer ne lui permettent pas, dans les délais 
fixés, d'accepter l'offre qui lui est faite. 

4. Le salarié réembauché recevra au moins la rémunération corres- 
pondant à l'emploi qu'il exerçait avant son licenciement et telle 
Le est calculée dans l'entreprise au moment de son réembau- 
chage. 

5. L'employeur devra informer les chambres patronales des licen- 
ciements ainsi eflectués, afin que celles-ci s'eflorcent de reclasser 
dans la profession le personnel licencié. 


XL — — SÉCURITÉ 


Article 14 


1. Le comité d'hygiène et de sécurité et les services médicaux du 
travail sont orgauisés conformément à la législation en vigueur. 

2. Un salarié occupé à des travaux particulièrement ftnsalubres 
devra être muté à un autre emploi, si le médecin du travail de 
l'entreprise juge cette mulation nécessaire pour la sauvegarde de la 
santé de ce salarié. Cette mutation devra être eflectuée dans le délai 
fixé par le médecin. 


XIL — APPRENTISSAGE ET FORMATION PROFESSIONNELLE 


Article 45, 


Les parties contractantes affirment l'intérêt qu'elles portent à 
l'apprentissage et à la formation professionnelle. 

Les employeurs s'eflorceront de les faciliter dans toute la mesure 
du possible et conformément aux dispositions légales. 


XHI. — Saraines 
4° Dispositions générales. 


Article 46. 


1. Le salaire est la contre-partie du travail. Chaque salarié (homme 
ou fermme) de plus de dix-huit ans est considéré comme adulte. 1] a 
la garantie du salaire minimum afférent à sa catégorie, emploi ou 
position, s'il présente une aptitude normale et accomplit le travail 
Dr + être valablement demandé à un travailleur de la même 

or 


a) Du salaire minimum horaire du manœuvre ordinaire (coeff- 
cient 100 de ia zone ©) pour les salariés à rémunération horaire 
d'une part, ce salaire étant multiplié par 173,33 pour une durée de 
travail hebdomadaire de quarante heures, pour les salariés à rému- 
néralion mensuelle d'autre part; 


b) Des coefficients hiérarchiques aflérents à ces catégories, emplois 
ou positions 


3. Les salariés sont classés dans les catégories dont les défini- 
tions, les coefficients et les salaires minima figurent à chacune des 
annexes de la présente convention. ” 

Pour éviter toute confusion, les promotions individuelles doivent 
être notiflées séparément des augmentations collectives de salaires. 


4. Le sa'aire minimum horaire du manœuvre ordinaire (coefficient 
100 de la zone 0) qui sert de base au calcul de la hiérarchie pro- 
portionne'lement au coefficient attribué à chaque catégorie, emploi 
ou posi'ion, ne pourra être inférieur au taux du salaire minimum 
national professionnel. 


5. Le salaire minimum horaire du manœuvre ordinaire (coefficient 
100 de la zone ©) subit, sur les autres points du territoire, les abatte- 
ments de zone suivants: 


0,99 p. 100 (ex 1 p. 100) 9  p. 100 (ex 10 p. 100) 
4,50 p. 100 {ex 5 p. 400) 10,50 p. 100 (ex 12 p. 100) 
6,30 p. 100 (ex 7 p. 100) 11,70 p. 109 (ex 13 p. 100) 
7,20 p. 100 (ex 8 p. 100) 13.50 p. 100 (ex 15 p. 100) 


6. En tout état de cause, aucun salarié travaillant sur le territoire 
métropolitain ne pourra percevoir un salaire inférieur au salaire 
minimum interprofessionnel garanti. 


20 Travaux pénibles, dangereux et insalubres. 


Article 17. 


4. Des primes spéciales seront attribuées pour tenir compte des 
conditions notoirement pénibles, dangereuses ou insalubres d'exécu- 
tion de certains travaux, 


Des primes spéciales seront, en outre, attribuées, mais à titre 
exceptionnel; en cas de détérioration anormale des vêtements per- 
sonne:s, du fait de certains travaux particulierement salissants ou du 
fait de l'emploi de produits corrosifs. 


2. Ces primes seront établies dans le cadre de chaque établisse- 
ment, après avis des délégués du personnel compte tenu des instal- 
lations matérielles existantes et des conditions du travail. 


3. Lorsque des modifications seront apportées aux installations 
matérielles ou aux conditions du travail, les primes pourront être 
revisées en conséquence, dans les conditions prévues au paragraphe 3 
du présent article. 


3° Jeunes salariés, 


Article 18. 


1. Le salaire accordé aux jeunes sa!ariés de moins de dix-huit ans 
exécutant des travaux confiés normalement aux aduilles sera étali 
en fonction du travail que ces jeunes salariés fournissent en qualité 
et en quantité par rapport au travail des adultes. A qualité et à quan- 
tité égales, le salaire des jeunes est égal au salaire des adultes. 

2. Sous réserve des dispositions ci-dessus, les jeunes salariés de 
moins de dix-huit ans ont la garantie du salaire minimum de la caté- 
gorie, emploi ou position, auxquels ils sont rattachés, sous réserve 
de l'abattement correspondant à leur âge et à leur ancienneté dans 
l'entreprise. 

Ces abattements sont les suivants: 


44 16 17 
À 15 ans | à 16 ans. | à 17 ans | à 18 ans. 


P. 100. P. 100 P. 4109. P. 4100. 


A l'embauche................ 50 40 30 20 
Après 6 mois d'ancienneté... 45 35 5 20 
Après 4 an d'ancienneté... 2% 20 15 
Après 2 ans d'ancienneté... » 10 
Après 3 ans d'ancienneté. » 6 
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&o Travailleurs physiquement diminués. 


Article 19. 


Par exception au principe posé par le paragraphe 1 de l’article 16, 
les salariés que leurs aplitudes physiques mettent dans des condi- 
tions d'infériorité notoire par rapport aux salariés de la même calé- 
gorie, suivant la définition donnée par le dernier alinéa de l’article 3 
du décret du 10 avril 1937, pourront per:evoir un salaire inférieur 
au salaire minimum de leur catégorie, à condition que l'abattement 
n'excède pas 10 p. 100 de ce salaire minimum et que le salarié ait 
reçu une notification écrite de l'employeur indiquant l’état d’infé- 
riorité et le montant de l’abattement. 

Conformément aux dispositions légales, le nombre de salariés à 
aptitude physique réduite ne peut pas excéder 10 p. 100 de l'en- 
semble du personnel. 


5° Durée du travail. 


Article 20. 


1. Dans le cadre de la législation en vigueur, les heures supplé- 
menlaires eflectuées au delà d’une durée normale de travail de 
quarante heures par semaine ou de la durée considérée comme équi- 
valente donneront lieu à une majoration qui ne pourra être inlé- 
rieure à: 


0 p. 100 du salaire pour les huit premières heures supplémen- 
aires ; 

50 p. 100 du salaire pour les heures supplémentaires au delà de la 
huitième. 


2. Toute heure de travail effectuée entre vingt-deux heures et 
tinq heures du matin est considérée comme travail de nuit, à condi- 
tion que cette heure n'entre pas dans l’horaire habituel de travail. 

Toute heure de nuit donnera lieu à une majoration qui ne pourra 
être inférieure à 25 p. 400 du montant du salaire. 

Tout salarié travaillant dans un poste encadrant minuit bénéf- 
ciera d’une indemnité de panier de nuit fixée à une fois et demie 
le salaire minmum horaire interprofessionnel garanti. 

Si le changement de poste est effectué à minuit, l'indemnité de 
panier est attribuée à une seule des équipes. 


3. Toute heure de travail effectuée entre le dimanche zéro heure 
et le dimanche vingt-quatre heures est considérée comme travail 
du dimanche, à condition que cette heure n'entre pas dans l'horaire 
habituel de travail. 11 en sera de même pour toute heure de travail 
eflecituée un jour férié légal. 

Toute heure du dimanche donnera lieu à une majoration qui ne 
pourra être inférieure à 25 p. 100 du montant du salaire. 

En cas d’heures de nuit eflectuées le dimanche, seule la majora- 
tion du dimanche sera applicable. 


4. Les majorations prévues aux paragraphes 2 et 3 ci-dessus s’ajou- 
tent, le cas échéant, aux majorations prévues au paragraphe 1. 


5. On appelie travail pas poste l’organisation dans laquelle un 
saarié eflectue son travail journalier d’une seule traite. 

Lorsque les salariés travaillent de façon ininterrompue dans un 
poste d’une durée supérieure à six heures, il leur sera attribué uno 
demi-heure de repos payé. à 

Dans les travaux continus, la continuité du poste doit être assurée. 
Le salarié doit attenre l’arrivée de son remplaçant et assurer le 
service au cas où celui-ci ne se présente pas. Les cas de prolonga- 
tion exceptionnelle du travail demandée à un salarié pour assurer 
le service incombant à un salarié ne s'étant pas présenté à la 
relève du poste seront réglés dans le cadre de l’entreprise, l’em- 
ployeur devant prendre sans délai toute mesure pour que la durée 


de celle prolongation exceptionnelle, sauf accord du salarié, ne 


soit pas excessive. 
Go Ancienneté, 


Article 21. 


4. On entend par ancienneté dans une entreprise, le temps de 
présence depuis la date d'entrée dans celte entreprise, quels que 
puissent être les changements intervenus dans la s'tuation juri- 
dique de cette entreprise. 

Le salarié qui passe d’une catégorie dans une autre, ou, au sein 
d'une même catégorie, d’un emploi à un autre, conserve, dans 
cette nouvelle catégorie ou ce nouvel emploi, l'ancienneté acquise. 

Lorsque, sur la demande de son employeur, un salarié accepte 
un emploi dans une filiale ou une succursaie de l’entreprise qui 
l’empiloie, il conserve son ancienneté dans le nouvel établissement 
où il est appelé à travailler. 


2. Sont également considérés comme temps de présence dans 
l’entreprise, pour le calcul de l’ancienneté : : 

a) Les périodes militaires obligatoires; , 

b) Les périodes de congés payés annuels ou exceptionnels; 

c) Les interruptions de travail pour maladies professionnelles, 
accidents du travail et maternité; 


d) Les interruptions de travail pour maladies d’une durée iotale, 


continue ou non, inférieure à six mois par an, 


3. Dans le cas où il n’y a eu que suspension du contrat de 
travail, la période antérieure à la suspension interviendra dans le 
décompte de l’ancienneté. 


Rentrent notamment dans ce cas: 


a) Le service militaire obligatoire ou la mob'lisalion, sous réserve 
que le salarié ait été réintégré dans l’entreprise, sur sa demande, 
dès la fin de son service milila:re ou de sa mobilisation; 

b) Les maladies d’une durée totale, continue ou non, supérieure 
à six mois par an (dans l'hypothèse où le contrat de travail n’est 
pas rompu). 

4 Dans le cas où la rupture du contrat de travail résulte du 
consentement mutuel de l'employeur et du salarié, ou dans Je 
cas où elle a laissé subsister en faveur du salaré une priorité de 
réembauchage au sens de la loi ou de la présente convention col- 
lective, la période antérieure à la rupture du contrat de travail 


interviendra dans le décompte de l'ancienneté. 


Rentrent notamment dans ce cas: 


a) Le licenciement on la rupture du contrat à l’am'able par 
suite de baisse d'activité de l’entreprise; 

b) La rupture du contrat de travail intervenant en cas de maladie 
pour pourvoir au remplacement du salarié. 


5. Dans le cas de réembauchage après rupture du contrat de 
travail par la démission du salarié où par suite d’un licenciement 
pour un molif autre que ceux indiqués au paragraphe 4 ci-dessus 
ou au paragraphe 6 ci-dessous, l’incorporation du temps de pré- 
sence. antérieur pour le calcul de l'ancienneté ne sera pas un 
droit absolu mais devra faire l’objet, au moment du réembauchage, 
d'un accord part'culier entre les intéressés, accord devant figurer 
au nouveau contrat de travail. 


6. Lorsqu'un salarié est réembauché après avoir été licencié 


pour une faule grave dûment notifiée, il perd ses droils d’ancien- 


nelé pour son temps de présence antérieur, 


7e Salariés des professions ne relerant pas 
de celle où ils sont employés. 


Article 2. 


1. Les salariés ne relevant pas de la profession pharmaceut'que 
et dent l'emploi ne figure pas dans les définilions prévues aux 
annexes bénéficient de Ja présente convention. 


2. Ces salariés perçoivent au moins les salaires minima de jeur 
proless:on si ceux-ci sont supérieurs. 


8° Travauz multiples et remplacements. 


Article 23. 


4. Le salarié qui, temporairement, exécute des travaux eorres- 
pondant à une classification supérieure à la sienne bénéficiera d’une 
indemnité égale à la différence entre le minimum de sa catégorie 
ou emploi habituel et le minimum de l'emploi occupé temporaire- 
ment, à condition que le total obtenu en additionnant son salaire 
réel habituel et l'indemnité ci-dessus soit au plus égal au salaire 
du salarié remplacé. Dans le cas où le total excéderait le salaire 
du travailleur remplacé, l'indemnité sera réduite en conséquence. 


2. Le salarié qui exécute exceptionnel:ement des travaux corres- 
pondant à une .catégorie inférieure à sa classification conserve la 
garantie de son salaire habituel. 


3. Le salarié aflecté d’une manière constante à des travaux rele- 
vant de catégories différentes recevra un salaire forfaitaire qui sera 
fixé d'un commun accord et figurera dans le contrat de travail. 

Les difficultés d’applicauon du présent paragraphe pourront être 
soumises, si l'employeur ou le salarié le demande, à une commis- 
sion paritaire composée au maxiaum d’un représentant de chacune 
des organisations syndicales de salariés intéressées, signataires de 
la présente convention, et d’un nombre égal total d'employeurs. 


Les parties signataires saisies d'une demande de réunion par 


l'employeur ou le salarié devront convoquer dans le plus court 
délai la commission qui devra statuer dans un délai maximum de 
huit jours francs à dater du jour où les parties signataires auront 
été saisies par l'employeur ou le salarié. Afin de permettre le calcul 
de ce délai, les parties signataires devront obligatoirement être 
saisies par lettre recommandée, 


9 Bulletin de paye. 
Articee 24. 
Les bulletins ou feuilles de paye remis aux salariés devront être 


rédigés conformément aux conditions Jégales et comporteront Jes 
mentions prévues aux annexes. é 
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. XIV. — MALADIES ET ACCIDENTS, 

Article 95. 
1. Les absences résultant de matadies ou d'accidents justifiés dans 
les trois jours par certificat médical, sauf cas de force majeure, 


ne constitéent pas une rupture du contrat de travail L'employeur 
peut faire pracéder à une contre-visite. 


9. Dans le cas où l'intéressé ne jusuflerait pas, par certificat 
médical, dans les trois jours, de son absence, le contrat de travail 
serait considéré comme rompu eutomatiquement. 


3. Toutefois, dans le cas où ces absences imposeraient le rempla- 
cement effectif de l'intéressé, la notification du remplacement sera 
juite par lettre recommandée. 

Cette notification entraînera le payement de l'indemnité de pré- 
avis et, le cas échéant, de l'indemnité de licenciement. 

oi sp et ve dont le contrat se trouvera rompu dans les condi- 

ci-dessus bénéficiera d'une privrité de réembau- 
ee un an à compter de la dale de la notification du 


L'offre de réembauchage dans Ja même catégorie d’emp'oi devra 
être faite par lettre recommandée avec accusé de réception et x” 
quer la dale à laquele l'intéressé devra reprendre son travail, 
accepte l'offre qui lui est laite. 

La priorité de réembauchage cessera si l'intéressé refuse la pre- 


| mière offre qui li sera faite ou ne répond pas à celle-ci. Toutefois, 


Je salarié conservera sa priorité de réembauchage si, occupant un 
emploi dans une autre entreprise, les obligations au préavis qu’ 
doit éventuellement effectuer ne lui permettent pas, dans le délai 
fixé, d'accepter l'offre qui lui est faite. 

5. Au cours de l'absence pour maladie ou accident, la rupture du 
contrat de travail peut intervenir pour toute autre cæuse, notam- 
ment en cas-de licenciement collectif intéressant le service où tra- 
vaille le saarié. 

6. Les absences @ccasionnées par une maladie professionnel'e ou 
un accident du travail n'entraîneront pas une ruvture du contrat 
de travail pendant tout le temps où les indemnités journalières sont 
versées par la ‘sécurité sociale. 


Article 26. 


: convention s'appliquant indistinetement aux sala- 


La 
riés de l’un où l’autre sexe, les jeunes files et femmes qui rem- 
piissent les conditions requises peuvent accéder à tous les ernplais 
au même titre que les jeunes gens et les hommes. 


2. Dans toute la mesure du possible, les employeurs tiendront 


compte de l'état des femmes enceintes en ce qui concerne les 
conditions de travail. Us: s'engagent à ne.pas licencier les femmes 
en état de grossesse, sauf em cas de faute grave ou de licencie- 
ment collectif à condition que l'employeur ait eu eonnaissanee, 


p'éalablement à sa décision éventuelle de licenciement, de l'état : 


d” grossesse attesté par certificat médical. Cette disposition n'est 
déterminée. 


3. Le temps passé par les intéressées aux consultations pré- 
nalales obligatoires auxquelles elles ne peuvent assister en dehors 
des heures de travail sera payé au taux de salaire de lintéressée, 
y compris tons les autres éléments de la rémunération (et notam- 


ment la prime d'ancienneté lorsqu'elle est attribuée à la salariée), 


à l'exclusion des primes de rendement, 

4 Le temps de repos 
Yaccouchement, est fixé d'après les dispositions légales. 

au moins quinze jours avant l'expiration de 
la période Ge repos prévue ci-dessus, en feront la dermande par 
lettre recommandée avec accusé de réception, pourront rompre 
leur contrat de travail sans préanis. 

Dans ce cas, la date-de rupture du contrat de travail sera le 
dernier jour de la période de repos. À corspter de eette dernière 
date, elles auront, pendant un an, une privrité de réembauchage, 
à condition qu'elles en fassent la demande rar lettre recommandée 
avec accusé de réception, un mois au moins avant l'expiration de 
cette période d'un en. Si elles sont réembanchées, les avantages 
obtenus au moment de leur départ leur resteront acquis et leur 
ancienneté sera calculée selon les dispositions de l'article 21, para- 
graphe 4. 

6. Les salariées qui, ayant un an ée présence dans l'entreprise, 
en feront la demande par lettre recommandée avec accusé de 
réception, quinze jours au moins avant l'expiration de la période 
de repos prévue ci-dessus, pourront ebtenir une autorisation d'ab- 
pence non payée d'un an maximum pour élever leur enfant. 

Les bénéficiaines de ce congé devront faire connaître à l'entre- 
prise, six semaines au plus tard avant l'expiration de leur congé, 
leur volonté de reprendre leur emploi faute de quoi elles seront 
considérées comme démissionnaires, 


des femmes enceintes, avant et après 


Pendant la durée de suspension du contrat, l'employeur gardera 
la facullé de licencier les intéressées en cas de licenciement collectif 
ou de suppression d'emploi. Dans ce cas, l'indemnité de préavis et, 
le cas échéant, l'indemnité de licenciement devront être payées par 
l'employeur. 

Les mêmes indemnités seront dues lorsque, à l'issue du congé, 
l'employeur ne sera pas en mesure de‘réintégrer la bénéficiaire du 
congé d'allaitement. 

Les bénéficiaires de ce rongé pourront être remplacées pendant 
leur année de suspension du contrat de travail, mais leurs rem- 
plaçantes seront avisées du caractère provisoire de leur emploi et 
la date de reprise du travail de la mère de famille remplacée leur 
sera obligatoirement indiquée. 


7. Il sera attribué aux salariées ayant une année d'ancienneté 
dans l’entreprise une indemnité globale et forfaitaire égale à qua- 
rante fois le salaire horaire minimum interprofessionnel garanti, 
à l'occasion de chaque accouchement. 

Cette indemnité sera imputée sur les sommes qui pourraient 
être versées À ce titre par les entreprises sous quelque fo°me que 
ce soit. 


8. Pendant une durée maximum d'un an à compter du jour de la 
naissence, Les fermes qui alaiteront leur enfant disposeront à 
cet eflet d’une demi-heure payée le matin et d'une demi-heure 
payée l'après-midi. 


XVI. — CERTIFICAT DB TRAVAIL 


Article 27. 


4. Au moment de son départ, un certificat de travail sera remis 
au salarié, conformément aux disposilions légales. 
2. Si l'intéressé Le demande, il lui sera remis, au début de la 
période de préavis, un certificat provisoire. 


XVII. — INDEMNITÉS DR RUPTURE DU CONTRAX DE TRAVAIL 


Artcle 28. 


4. Une indemnité de licenciement, distincte du préavis, est attrt- 
buée aux salariés licenciés répondant aux conditions prévues aux 
annexes. 

2 L'ancienneté des salariés doit être déterminée comme il est 
dit à l’article 21. 

3. La base de caleul de l'indemnité de licenciement est la réru- 
péralion totale mensuelle gagnée par le salarié licencié pendant 
le mois précédant le préavis de licenciement; elle ne saurait être 
inférieure à la moyenne des rémunérations mensuelles des douze 
mois précédant le préavis de kiceneiement. 

Pour le calcul de eette rémunération entrent en ligne de 
outre les appointements de base, les majorations relatives à là 
durée du travail, tes avantages en nature, les primes de toute 
nature, y compris les primes de rendement, les primes à la pro- 
ductivité et la prime d'ancienneté lorsqu'elle est attribuée au salarié, 
les participations au chiffre d'affaires et aux résultats, les grati- 
fications diverses ayant le caractère contractnel ou de fait d’un 
complément de rémunération annuelle, à l'exclusion des gratifica- 
tions excepliomnelles. 

de remboursement de frais, la prime de transport de la région 
parisienne, les primes d’insalubrité ou de travaux salissants, de 
danger, de froid ou pérubilité. 

4. En cas de liceneiement suivant un déclassement du salarié 
dû à une cause autre qu'une sanction prise à son encontre, l'indem- 
nité de licenciement sera calculée sur la base du salaire versé 
avant son déclassement, à condition que les fonelions précédentes 
aient été occupées au moins pendant douze mois. 


5. L'indemnité de licenciement n'est pas due si le licenciement 
est intervenu dans une des hypothèses suivantes : 

a) Faute grave du salarié; 

b) Licenciement d'un salarié ayant eftectivement droit à l’indem- 
nité de Tlicenciement, intervenant après que l'employeur, ou son 
organisation syndicale, ait pu procurer un emploi équivalent dans 
une autre entreprise à ce salarié, le nouvel employeur s'engageant 
par éerit, d'une part, à verser au Salarié un salaire eu moins 
égal au salaire que percevait le travailleur (prime d'ancienneté 
coraprise dans le cas où celle-ci est aceordée au saitrié), d'autre 
part, à tenir compte des années passées chez le précédent employeur 


pour le calèu! de l'indemnité due au salarié en cause en cas de 


nouveau licenciement ; 
c) Licenciement intervenant pour cas de force majeure. 


6. Les dispositions qui précèdent ne sont pas. applicables lorsque, à 


son licenciement, le salarié reçoit de son employeur, au titre d’un 


régime de retraite particulier à l’entreprise et pour la seule quotité 
versée par l'employeur, des avantages au moins équivalents sous 
forme de rente à capital inaliénable ou réservé ou sous forme de 
capital une fois versé. 
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XVIII. — INDEMNITÉ DE DÉPART 


Article 29. 


Une indemnité de départ est attribuée aux salariés quittant l’entre- 
ise par suite de démissien et répondant aux conditions prévues 
aux annexes. 


XIX. — CONGÉs PAYÉS ANNUEIS. — CONGÉS EXCEPTIONNELS. 
AUTORISATIONS D'ABSENCE. 


Article 30. 


1. Des congés payés annuels sont accordés aux salariés dans les 
conditions prévues par la législation en vigueur, sous réserve des 
dispositions plus favorables de la présente convention ou résultant 
de conventions particulières ou d’usages. 

Compte tenu de ce qui précède, la durée des congés est fixée, 
ainsi qu'il est dit aux annexes, en fonction de l’ancienneté dans 
l’entreprise, telle qu'elle est définie à l’article 21, pour les salariés 
ayant travaillé pendant toute la période de référence, le repos 
légal de maternité, les absences pour accidents du travail et mala- 
dies professionnelles, les congés payés de l’année précédente étant 
considérés comme travail effectif. 

L'anciennelé des salariés s'apprécie au 31 mai de chaque année. 


2. La période des vacañces est fixée du 1 mai au 31 octobre 
de chaque année, sauf modalités particulières imposées par les 
nécessités de l’entreprise, 

Cependant, si le bénéficiaire d’un congé en exprime le désir, 
lors de l'établissement de la liste des congés, il pourra, après 
“accord écrit de. l'employeur, prendre son congé en dehors de la 
période prévue ci-dessus, 


3. En cas de congés par roulement, l’ordre de départ est fixé 
par l’employeur, d’abord selon les nécessités du service et, ensuite, 
dans toute la mesure du possible, selon les désirs particuliers des 
À er qu en tenant compte de l'ancienneté et de la situation de 

amille, 

L'ordre de départ sera porté à ja connaissance du personnel 
par affichage, aussitôt que possible et, en tout élat de cause, 
deux mois au moins avant le début de la période de vacances. 


4. Lorsqu'un salarié se trouvera, par suite de maladie ou d’accl- 
dent, dans l'incapacité de prendre son congé à la date fixée 
par l'employeur, la période des vacances sera étendue pour lui 
jusqu’au 31 décembre de l’année en cours. - 

- ‘Si, néanmoins, cette extension ne lui permettait pas de pre 
son congé, l’indémnité compensatrice correspondant aux jours nor- 
maux de congés auxquels il a droit lui serait alors versée. 


5. Les salariés n'ayant pas travaillé pendant toute la période de 
référence, uniquement par suite de maladie ou d'accident, pour- 
ront, sur leur demande, bénéficier d’un complément de congé non 
payé jusqu'à concurrence du nombre de jours de congé auxquels 
. Le mp eu droit s'ils avaient travaillé pendant toute la période 

rence. 


6. Lorsque les nécessités de son service rendront indispensable 
le rappel exceptionnel d'un salarié en congé avant l'expiration de 
son congé, il lui sera accordé un congé supplémentaire d’une durée 


nette de deux jours ouvrables. Les frais de voyage occasionnés 


par ce déplacement ainsi que tous autres frais nécessités par ce 
rappel lui seront remboursés sur justification. 


7. Les périodes militaires de réserve obligatoires et non provo- 
quées par l'intéressé, les absences pour accouchement prévues à 
l’article 26, paragraphe 4, et celles résullant d’un accident du 
travail ou d’une maladie professionnelle sont considérées comme 
temps de travail effectif pour le calcul de la durée des congés. 


8. En cas de décès du bénéficiaire, l'indemnité de congé payé 
acquise au moment du décès sera payée aux ayants droit. 


9. Des dispositions particulières pourront être prévues par les 
entreprises afin de faciliter aux salariés étrangers ou or 
des territoires non métropolitains la prise de leur congé. 


40. Après un an d’ancienneté dans l’entreprise, les salariés auront 


droit, sur justification, aux congés payés exceptionnels pour évé- 
nements de famille prévus ci-dessous : 


Décès du père, de la mère ou d’un enfant.............. 2 — 


11. Sous réserve de ne pas apporter de gêne excessive à la pro- 
duction, des autorisations d'absence non payées seront accordées 
dans le cas où la présence d’un salarié serait nécessaire pour 
. Soigner le conjoint, un enfant ou une personne à charge, grave- 
ment malade, ainsi que l’attesterait un certificat médical, et sous 
réserve des vérifications d'usage, 


Le 


di XX. — Jouns 
Article 31. 


t. Un salarié perdant une journée de travail du fait du chômage 
d'un jour férié tombant un jour habituellement travaillé Sera payé, 


comme s’il avait travaiHé- ce jour-là, dans les conditions prévues par 


l'arrêté du 31 mai 1946. 
Sont considérés comme jours fériés: 


1er janvier, lundi de Pâques, lundi de Pentecôte, 8 mai, Ascension, 
14 juillet, 15 août, 1 novembre, 11 novembre, 25 décembre. 


2. Le jour férié ainsi payé pourra étre récupéré dans les condi- 
tions prévues par le décret du 2 mars 1937 ou le décret du 24 mai 
2. les heures de récupération étant payées en heures normales 

e travail. 


3. Lorsque, en vertu d'usages ou de dispositions agtérieures résul- 
tant de conventions collectives ou d'accords particÜMers, les jours 
fériés élaient payés et non récupérés, ces usages, conventions ou 
accords restent en vigueur. 


XXI. — DÉPLACÉMENTS EN FRANCE MÉTROPOTITAINE 
D'UNE DURÉE INFÉRIEURE A UN MOIS 


Article 32. 


Tout déplacement nécessilé par des raisons de service ou par 
la nature du travail d’un salarié et entraînant des frais supplé- 
mentaires pour ce dernier donnera lieu à indemnisation dans les 
conditions prévues aux annexes. 


XXII — DÉPLACEMENTS EN FRANCE MÉTROPOLITAINE 
D'UNE DURÉE SUPÉRIEURE À UN MOIS 


Article 33. 


1. Tout déplacement nécessité par des raisons de service ou par 
la nature du travail d’un Ssalarié et entraïnant des frais supplé- 
mentaires pour ce dernier donnera lieu à indemnisation dans les 
conditions prévues aux annexes. 


2. Lorsque, sur la demande de son employeur, un salarié s’absen- 
tera, pour une durée supérieure à un mois, de son domicile, il lui 
sera accordé un voyage de détente dont la durée est fixée aux 
annexes. 

Les frais de voyage seront remboursés et ce congé n'’entraînera 
pas de perte de salaire pour l'intéressé. 


8. Si le salarié fait venir son conjoint et renonce à un voyage 
de détente auquel il avait droit, le voyage de son conjoint sera 
payé. 

4. Le voyage de détente ne sera accordé que s’il se place à une 
semaine au moins de la fin du séjour hors du domicile, Il ne 
sera payé que s’il est réellement effectué. Pendant sa durée, il 
n'y aura pas d’indemnisation de. séjour, mais les frais qui subsis- 
teraient sur le lieu du déplacement seront remboursés. 


À 
5. Un voyage aller et retour sera remboursé (s’il est effectué 
réellement) au salarié électéur en déplacement, dans le cas d’élec- 
tions législatives, cantonales, municipales, prud'homales ou de 
sécurité sociale. 11 comptera comme voyage de détente, 


6. Dans le cas où l'intéressé serait appelé à prendre son congé 
annuel au cours de la période de déplacement, les frais de voyage 
à son lieu de résidence habituel lui seront remboursés sur jusli- 
fication de son retour à ce lieu de résidence avant son départ en 
congé, Ce voyage comptera comme voyage de détente. 


7. L'indemnité de déplacement sera maintenue. intégralement, en 
cas de maladie ou d'accident, jusqu'au moment où l'intéressé sera 
hospitalisé ou jusqu’au moment où, reconnu transportable par le 


. corps médical, il pourra être rapatrié par l'employeur. 


8. Les cas de maladie ou d'accident entraînant l’hospitalisation 
seront examinés individuellement. En tout état de cause, les frais 
supplémentaires inhérents au déplacement seront à la charge de 
l'employeur. 


9. En cas d’accident ou de maladie reconnu par le corps médical 
comme mettant en danger les jours du salarié, ou en cas de 
décès, les frais de voyage seront remboursés au conjoint ou à 
un seul des proches parents se rendant auprès de lui. Il en sera 


- de même pour les frais de séjour jusqu’au jour où le rapatriement, 


aux frais de l'employeur, sera possible. Toutefois, le payement de 
ces frais de séjour sera limité à une semaine au maximum, sauf Cas 


particulier. 


40, En cas de décès du salarié, les frais de retour du corps seront 
à la charge de l'employeur. 
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XXII. — CHANGEMENT DE RÉSIDENCE EN FRANCE MÉTROPOLITAINE 


Article 34. 


4 Les employeurs s'efforceront de tenir compte de la situation 
de famille des intéressés dans les décisions visant un changement 
de résidence nécessité par les besoins du service. 

2. Dans le cas où le changement. de résidence ne serait pas 
accepté par l'intéressé, la rupture du contrat de travail sera consi- 
dérée comme étant du fait de l'employeur. 

3. Le salarié déplacé aura droit au remboursement de ses frais de 
déménagement jusiifiés, uinsi que de ses frais de voyage et de ceux 
de sa famille (conjoint et personnes à charge). 

4. Cetie clause ne s'applique pas aux salariés appelés à faire un 
stage préparatoire avant de rejoindre le poste pour lequel ils ont 
éié engagés; ceux-ci bénéficient des dispositions sur les déplace- 
ments de longue durée, 

5. Tout saâlarié, après un changement de résidence effectué à la 
demande de l'employeur qui serait, sauf pour faute grave, licencié 


- dans un délai de trois ans au lieu de sa nouvelle résidence, aura 


droit au remboursement de ses frais de rapatriement comprenant les 
frais de voyage de l'intéressé et de sa famille (conjoint et personnes 
à charge) ainsi que des frais du déménagement jusqu'au lieu .de Ja 
première résidence assignée par l'employeur ou au nouveau lieu 
de travail du salarié dans la limite d'une distance équivalente. 

6. Le devis des frais de déménagement sera soumis au préalable 
à l'employeur pour accord. 

7, Le remboursement sera eflectué sur présentation de pièces justi- 
ficalives, sous réserve que le déménagement intervienne dans les 
douze mois suivant la notification du congédiement. 

8. En cas de décès de l’inféressé au lieu de sa nouvelle résidence, 
les frais de rapatriement comprenant les frais de voyage et le démé- 
nagement de sa famille (conjoint et personnes à charge) seront à la 
charge de l'employeur dans les conditions prévues aux paragraphes 
précédents du présent article, 

9. Dans le cas de changement de résidence en France métropoli- 
taine nécessité par les besoins du service et accepté par le salarié, 
le contrat de travail ne subira aucune. modification du fait de ce 
changement. 

En particulier, aucune réduction ne pourra être pratiquée sur le 
salaire du travailleur du fait d’une modification éventuelle de l’abat- 
tement de zone en vigueur à l'endroit où le salarié travaillait avant 


vigueur à l'endroit où il doit travailler après ce changement de rési- 
dence. 

En cas de modification des salaires de l'entreprise au lieu de la 
nouvelle résidence, que cette modification résulte d’une décision 
unilatérale de l'employeur, d'une décision gouvernementale ou d'une 
mredification des accords de salaires signés par les parties contrac- 
tantes de la présente convention, l'employeur pourra appliquer au 
salarié l'abattement de zone de son nouveau lieu de travail si une 
telle clause a fait l'objet d'un accord écrit entre les parties lors 
du changement de résidence. 


XXIV. — COMMISSION NATIOXALE PARITAIRE D'INTERPRÉTATION 


Arlicle 35. 
4. Le rôle de la commissio2 paritaire d'interprétation est de don- 


per un avis sur les difficultés d'interprétation de la présente 


convention. 
2. La commission est composée au maximum de deux représen- 


. tants de chacune des organisations syndicales de salariés sigoalaires 


de la présente convention et d'un nombre égal tolai d'employeurs. 

Les commissaires seront choisis de préférence parmi les person- 
nalités ayant participé à l'élaboration de la convention. Des com- 
missaires suppléants pourront être prévus. Les commissaires titu- 
laires et suppléants doivent être de nationali'é française. 


8, Les parties signataires, saisies d'un différend sur l'interprétation 
à donner au texte de la préseute convention devront réunir la com- 
mission paritaire d'interprétation dans les délais les plus courts. 
Sauf cas exceplionnel, elle devra donner son avis dans le délai 
maximum d’un mois. 

La commission pourra, d'un commun accord, entre ses membres 
et pour éclairer ses travaux, faire appel à un ou plusieurs experts. 

Lorsque la commission donnera un avis à l’unanimité des organi- 
sations représentées, le tex'e de cet avis signé par les commissaires 
aura la même valeur contractuelle. que les clauses de la présente 
convention. 


XXV. — COMMISSION NATIONALE PARITAIRE DE CONCILIATION 


Articles 36. 


4. Le rôle de la commission paritaire de conciliation est de donner 
un avis sur les difficultés collectives d'application de la présente 
convention, 


2. La commission est composée au maximum de deux représen- 
tants de chacune des orgauisatiôns syndicales de salariés signataires 
de la présente convention et d’un nombre égal tolal d'employeurs. 
Des commissaires suppléants pourront être prévus, Les commissaires 
tilulaires et suppléants doivent être de nationalité française. 

3. Les parties siguataires saisies d'un conflit par la partie la plus 
diligente devront convoquer dans le plus court délai la commission 
de conciliation, 

Les procès-verbaux de conciliation ou de non-conciliation devront 
être établis par la commission dans un délai maximum de sept 
jours francs à dater du jour où les parties signataires auront été 
saisies par lettre recommandée. 

La commission pourra, pour éclairer ses travaux, faire appel à un 
ou plusieurs experts. 

La commission pourra demander toutes justifications ou effectuer 
toutes démarches qui lui sembleraient utiles. 

4. Pour autant qu'il s'agisse de difficultés relatives à l'application 
de la présente conveation, aucune mesure de fermeture d'élablisse- 
ment ou de cessalion concertée de travail (lock-out ou grève) ne 
pourra intervenir avant l'expiration d'un délai de sept jours francs 
permettant la recherche d’une solution de conciliation. 

Le délai de sept jours est complé à par‘ir du jour de réception 
par les parties signataires, de la letire recommandée demandant la 
convocalion de la commission de conciliation. 


XXVI. — DISPOSITIONS FINALES 


Article 
Les parties contractantes veilleroat à la stricte observation par 


leurs adhérents des dispositions ci-dessus et prendront toutes 
mesures uliles pour en assurer le respect intégral, 


XXVEL — DÉPÔT AU CONSEIL DE PRUD'HOMMES 


Article 38. 


Le ‘exte de la présente convention sera déposé au secrétariat du 
conseil de prud'hommes de la Seine, couformément à l'article 31 d 
du livre ler du code du travail, 


XXVWII. — 


Article 39. 


Conformément. à l'article 31 c du livre ler du code du travañ, 
toute organisation syndicale ou tout employeur qui qui n’est pas 
parlie à la présente convention pourra y adhérer ul'érieurement. 
Cette adhésion sera valable à partir du jour qui suivra celui de la 
notification de l'adhésion au secrétariat du conseil de prud'hommes 
ou le dépôt de la convention aura été effectué, 

Fait à l'aris, le G avril 1956. 

(Suivent les signatures.) 


ANNEXE « OUVRIERS » 


L — D'APPLICATION 


Article 1er 


La présente annexe “’applique aux ouvriers dont les définitions 
d'emploi figurent à l’article G de la présente annexe. 


II. — Durée 
Article 2. 


La date de mise en application prévue À l'article 2 des clauses 
générales et celle de la présente annexe est fixée au 6 juillet 1955, 


III. — EMBAUCHAGE 
4° Dispositions générales. 


Article 3. 


4 Chaque embauchage d’un ouvrier sera confirmé par une lettre 
ou un document, mentionnant la catégorie, l'emploi, le coefficient 
hiérarchique, le salaire horaire d’embauchage ainsi que l'établis- 
sement auquel est affecté le salarié. 


2. L'exécution d'une épreuve préliminaire ne constitue pas un 
embauchage. Le temps passé effectivement à l'exécution de cette 
épreuve est payé au taux minimum de la catégorie, mais seulement 
s’il excède deux heures. 
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2° Période d'essai. 
Article 4. 


4. La durée ‘de la période d'essai est, : 

Les périodes d'essai de plus longue durée, sans excéder deux 
semaines, devront être fixées par le règlement intérieur âvec indi- 
cation des postes auxquels elles s'appliquent. 


2. Pendant la période d'essai, les parties peuvent réciller le 
contrat de travail sans préavis. 
— RUPTURE pu CONTRAT DB 
Article 5. 


La durée du délai-congé réciproque, sauf faute grave, est fixée, 
en principe et au minimum, à une semaine. 


Dans tous les cas, elle sera au moins égale à celle de la période 
d'essai assignée au poste de l'intéressé. 
V. — SALAIRES. 
4° Dispositions générales. 
Artiele 6. 
Les ouvriers sont classés dans 2 catégories dont les définitions 
et les coefficients figurent ci-desso 
catégorie. 
échelon: ceefficient minimam 400. 


Manœuvre ordinaire: personnel qui exécute des travaux très sim- 


ples ne nécessitant aucune connaissance particulière ni aucune 
adaptation préalable. 
2 catégorie. 


A. — Coefficient minimum 115. 

Manœuvre spécialisé: personnel participant à la fabrication et qui 
exécute des travaux simples, ne nécessitant qu'une mise au courant 
très sommaire, y est assimilé le manœuvre gros travaux occupé 
à des travaux incommodes et pénibles exigeant un effort physique 
important. 

Manœuvre gros travaux (voir manœuvre spécialisé). 


Conditionneuse simple: personnel effectuant, après un essai jugé ’ 


satisfaisant, soit tous travaux simples de conditionnement d’une 
sale spécialité où produit pharmaceutique ou de plusieurs spécia- 
lités ou produits pharmaceutiques de même forme et de 
méme présentation soit une opération simple de conditiongement 
d'une ou de plus d’une spécialité où produit pharmaceutique (rem- 


. plissage de hoîtes, tubes, flacans, où bouchage, ou pliage, ou étique- 


tage, ou mise en paquet ou enveleppege) 

Cycliste. 

Emballeur : de produits pharmaceutiques 4e échelon: manœuvre 
spécialisé effectuant l’emballage courant de spécialités ou de pro- 
duits pharmaceutiques dans des emballages (cartons, paniers, 
gaisses) de série n’exigeant qu’un calage ou un torquage simple. 

Contrôleuse d'ampoules: ouvrière qui vérifie la propreté ou l’état 
des pointes des ampoules. , 

Laveur de bouteilles : personnel effectuant le lavage des flacons et 
bouteilles neufs. 


Palefrenier: personnel chargé de donner les soins courants aux 


chevaux, litières, nourriture et pansage. 


B. — Coeflicient minimum 153. 


Emballeur de produits pharmaceutiques (2° échelon): manœuvre 
spécialisé effectuant l'emballage courant des produits ou fournitures 
pharmaceutiques et d'accessoires en carton, papiers ou caisses, 
emballage n'exigeant qu'un calage ou un torquage simple. 


C. — Coefficient minimum 124. | 
Aide-magasinier, rangeur, garçon de magasin, personnel effectuant 


#“es travaux de manutention ou de rangement dans un magasin ou 
Un rayon. 


3° catégorie. 
A. — Coeflicient minimum 125. 
personnel familiarisé avec l’emploi de l'appa 


Ouvrier spécialisé : 
reillage d’un atelier Hélerminé ou d'un laboratoire de fabrication. 


capable entre autres de faire une pesée ou une mesure exacte, 
d'observer une température ou une pression et chargé de mener 
à bien des travaux simples, ou une partie d'opération effectués dans 
cet atelier ou ce laboratoire. 

Aide-bactériolcgiste débutant {voir laborantin débutant}. 
Aide-chimiste débutant (voir laborantin débutant). 


_lant à la manipulation, au découpage, à 


organes. 


| d'école technique et chargé d* 


Boucher 4er échelon : personnel des d'opothérapie travail 
l'épluchage des viandes et 


Buandier : personnel travaillant sur une machine à laver ou effec- 


_ tuant le lavage de tous les récipients précédemment utilisés ou d'em- 
‘ baltages en verre de grande capacité (touries, bonbonnes). 


Mireuse d’ampoules : ouvrière chargée de vérifier l’état de la solu- 


tion des ampoules. 


Boyaudier échelon: ouvrier travaillant sur boyaux 

Camionneur à un ou deux chevaux. 

Conditionneuse spécialisée : personnel effectuant tous travaux sim- 
ples de conditionnement de ou produits 
ceutiques 

Cycliste avec remorque. 


Ouvrier sur machine: personnel travaillant exclusivement sur 
machines automatiques ou semi-automatiques dont il est pl 
d'assurer le réglage courant et la conduite normale. 


Polefrenier spécialisé: personnel assurant aux chevaux dans les 
services de sérologie des sains autres que les services courants. 


Ravonniste f+ échelon: personnel ayant la connaissance d’un sec- 
teur de magasin et susceptible de veiller au réapprovisionnement de 
ce secteurs, première année de pratique professionnelle. 


Laborantin débutant: personnel débutant non muni d’un diplôme 
effectuer des travaux simples sous la 
surveillance d’un chimiste ou d'un aide-chimiste spécialisé, 


Ramasseur (serveur) f+ échelon: personnel ramassant et rassem- 
blant les produits portés sur des bons de commande. 


Livreur. e 
Triperteur. 
Trimotoriste. 
B — Coefficient 130. 


Garçon (ou fermme) de laboratoire {+ échelon : 


personnel affecté 
. aux travaux de nettoyage des locaux, de la verrerie et du matériel de 


laboratoire ou d'entretien des animaux sains et capable d'observer 
la discipline élémentaire ‘äu laboratoire. 


Secleuse d'ampoules échelon. 
Stériliseur: versomnel .procédant habituellement à la stérilisation 


- d'objets de pansements, de milieux de culture, d'ampoules, etc. à 


l'aide d’autoclaves dans lesquels la vapeur est produite par un foyer 


fonctionnant au gaz, à l'électricité, an mazout ou 
extérieure. 


— Coefficient minimum 134. 
Ramasseur 2 échelon: ramasseur ayant acquis, après six mois de 


_ pratique professionnelle, une expérience et une dextérité suffisfnte. 


Réceptionnaire écheton: personnel sous le contrôle 
den def Le contrôle de la 
réception des marchandises. 

Expéditionnaire 4e échelon : persennel effectuant des expéditions de 
marchandises ne nécessitant que des connaissances sormmaires. 

Aide-expéditionnaire: personnel aidant des expéditionnaires 2 et 
3* échelon dans les tâches simples de l'emploi ne nécessitant que 
des connaissances sommaires. 

Ouvrier de magasin: personnel effectuant la pesée ou la mesure 
des produits destinés à la fabrication ou à la vente. 

Chalandier: personnel des laboratoires de spécialités contrôlant les 
commandes d'après factures où bordereaux et les délivrent à la 


clientèle. 


4° catégorie. 
A. — Coefficient minimum 135. 


Ouvrier qualifié: personnel ayant des coanaissances 
nelles suffisantes pour assurer la conduite d'une fabrication simple 


Aide-bactériolegiste (voir laborantin). 

Aide-chimiste (voir laborantin). 

Laborantin: personnel eflectuant des analyses en série ou des 
manipulations simples suivant les directives précises +” pharma- 
cien ou d’un chimiste. Appartient à cette catégorie le persépnel 
débutant muni d'un diplôme d'école technique. 

Paletrenier qualifié: paletrenier de sérologie chargé des soins, du 
pansage, de la litière, de la nourriture, doit signaler à ses chefs 
tout accident pouvant ‘survenir aux chevaux dont il assume l’entre- 
tien (blessures diverses, amaigrissement anormal consécutif aux 
vers, manque d’appétit, avortements), peut occasionnellement assu- 
rer les soins courants, 
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B. — Coefficieut minimum 137,5. 


Chauffeur de camionnette jusqu’à 3,5 t. 
Chauffeur louriste. 
Livreur encaisseur, 


C. — Coefficient minimum 140, 


Chauffeur poids lourd de 3,5 t à 5t. 

Rayonniste > échelon: personnel ayant la connaissance d’un sec- 
teur du magasin et susceptible de veillér au réapprovisiornnement de 
ce secteur (après un an de pratique professionnelie), 


Garçon ou femme de laboratoire 2 échelon: personnel effectuant 
des travaux de laboratoires simples ou spéciaux, stérilisation, travail 
du verre, préparation des milieux de culture simple, manipulation, 
montage d'appareils simples, ou soius aux animaux en expérience. 


Stériliseur chauffeur: stériliseur utilisant des autoclaves dans les- 
quels la vapeur est produite par un foyer au bois ou au charbon 
ou par un générateur extérieur dont il assure lui-même Ja 
conduite. 

Boucher 2° échelon: boucher spécialisé dans la recherche des 
glandes parathyroïdes, Capable, en particulier, d'assurer leur col- 
lecte (glandes externes) ou leur isolemeut (glandes internes) avec 
une exactitude normale, contrôlée à l’examen histologique. 


Boyaudier 2° échelon: ouvrier travaillant sur boyaux bruts d’abat- 
toir et chargé notamment d’enlever la muqueuse. 


Scelleuse d’ampoules 2 échelon: personnel effectuant des scelle- 
ments d’ampoules ou tubes exigeant une technicité ou une attention 
particulière (scellement avec étirage, ampoules à crochets, calguts, 
ampoules à produils inflammables ou dangereux). 


D. — Coefficient minimum 145. 


Magasinier 1+ échelon: personnel chargé suivant les directives 
d'un chef d'entreprise ou d’un chef magasinier de recevoir, stocker 
ou délivrer les marchandises. 


E. — Coefficieat minimum 447,5. 
Chauffeur poids lourd 5 à 10 t, 


F. — Coefficient minimum 150. 


Expéditionnaire 2 échelon: personnel effectuant la manutention de 
classement des produits, le routage, vérifie le cachetage et l’embal- 
lage des marchandises, é'ablit les bordereaux, décompte les frais 
+ 4 aux clients, calcule le taux et le montant des frais d'expé- 

ition, 


Réceptionnaire 2 échelon: réceptionnaire auquel sont détéguées 
suivant ses capacités et l’importance de son poste des responsabilités 
plus étendues que celles du réceplion3aire échelon, 


5 calégorie, 


A. — Coefficient minimum 155. 


Emballeur rappeleur: emballeur effectuant d’une façon perma- 
neute ou non le rappel des produits emballés par lui. 


Rayonniste haut-le-pied : personnel ayant une connaissance sufi- 
sante de tous les sécleurs du magasin permettant de remplacer au 
pied leve l’un quelconque des rayonnistes, 

Rappeleur f+7 échelon: personnel dont la fonction est de pointer 
d'après les bordereaux les produits correspondant aux commandes 
de spécialités ou de droguerie pharmaceutiques. 


Ouvrier professionnel échelon: personnel capable d'exécuter 
tous les travaux classiques de sa spécialité, c’est-à-dire de mener à 
bien les différentes opérations nécessaires à la fabrication d’un pro- 
duit d'atelier ou de grosses industries, dont l'exécution nécessite 
une formation professionnelle et une connaissance des appareils 
industriels d'usage courant. 


Commis droguiste 4 échelon: personnel possédant une formation 
professionnelle lui permettant de connaître la plupart des matières 
et produits pharmaceutiques couramment utilisés en droguerie. Ces 
connaissances doivent, en principe, être sanctionnées par un certi- 
ticat d'apprentissage professionnel; à défaut, des certificats d'emploi 
dans la fonction ou un essai professionnel satisfaisant suffisent à 
entraîner la qualification dans les localités où la délivrance du certi- 
ficat d'aptitude professionnel n'est pas organisée. 


Piqueur de saignée (dans les laboratoires de sérologie). 


B. — Coefficient minimum 160. 


Rappeleur 2 échelon: personnel ayant acquis par son expérience 
connaissances plus étendues. 


C. — Coefficient minimum 165. 


Magasinier 2° échelon: magasinier auquel sont déléguées, suivant 
ses capacités ou l'importance de son poste, des responsabilités plus 
étendues. 


D. — Coefficient minimum 170. 


Expéditionnaire 3° échelon: personnel répondant à la définition de 
l’expéditionnaire 2° échelon, mais effectuant des expéditions vers les 
territoires français d'outre-mer ou l'étranger. A la pratique des tarifs 
de transport, taxes et détaxes, formalités de douane et à une 
connaissance sommaire des appellations étrangères concernant les 
poids, mesures, monnaies. 


Ouvrier professionnel 2° échelon; par exemple: dragéiste complet, 
perliste complet. 


E. — Coefficient minimum 174. 


Commis droguiste 2° échelon: commis droguiste ayant acquis, au 
cours d’au moins cinq années de pratique, une expérience et une 
connaissance approfondie de la plupart des matières premières et 
produits pharmaceutiques utilisés en droguerie. 


Observations complémentaires. 


Chauffeur livreur, cocher livreur, trimotoriste livreur, triporteur 
livreur, cycliste livreur: personnel de livaison effectuant habituelle- 
ment, outre les livraisons, l’encaissement ou le versement de fonds 
dont il a la responsabilité et à défaut de conditions plus avanta- 
geuses particulières à l’entreprise, Majoration de 15 points sur le 
coefficient de sa catégorie. 

Cycliste, majoration de 8 points pour entretien et réparation de la 
bicyclette personnelle. 

Emballeur de produits pharmaceutiques 14+ et 2° échelon: majora- 
tion de 15 points du coefficient de leur catégorie pour montage des 
panneaux ou confection des caisses. 


Conditionneuses: 


a) Conditionneuse effectuant avec dextérité suffisante le condi- 
tionnement des spécialités pharmaceutiques destinées à l’exportation 
lorsque ce conditionnement est nettement différent du conditionne- 
ment français. Majoration de 10 points du coefficient de sa catégorie; 


b) Conditionneuse effectuant un travail de plissage ou un travail 
particulièrément soigné de mise sous pellicule cellulosique. Majora- 
tion de 10 points du coefficient de sa catégorie. 

Scelleuse d’ampoules 1e échelon exclusivement; scellement d’am- 
poules de produits charbonnants. Majoration de 5 points du coeffi- 
cient de sa catégorie. ° 

Chef de tabie: ouvrière prenant part à l'exécution du travail et 
surveillant sous sa responsabilité une table de conditionnement. 
Elle est assimilée au chef d'équipe et bénéficie des majorations pré- 
vues pour cet emploi. ’ 


Chef d'équipe: ouvrier ou ouvrière prenant part à l’exécution du 
travail et surveillant sous sa responsabilité une équipe. Son salaire 
doit être: 


a) Supérieur de 10 p. 100 à celui de l’ouvrier ou l'ouvrière les 
mieux payés de son équipe ou à celui de sa qualification profession- 
nelle si l’équipe comprend, au plus, 5 ouvriers ou ouvrières; 


b) Supérieur de 15 p. 100 si l’équipe comprend plus de 5 ouvriers 
ou ouvrières. 
Article 7. 


1- Le salaire minimum du manœuvre ordinaire (coefficient 100 de 
la zone 0) prévu aux paragraphes 2 et 4 de l’article 16 des clauses 
générales, étant fixé, à compter du 4er avril 1956 à 108 F, les coeffi- 
cents ci-dessus déterminent les salaires horaires minima suivants: 


COEFFICIEXTS [SALAIRES MINIMA COEFFICIENTS SALAIRES MINIMA 
Frances, Francs, 
1493 9 162 
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2. Par dérogation au paragraphe 1° ci-dessus, les salaires minima 
correspondant aux coefficients 100 et 113 sont portés de 108 F à 
426 F et de 124,20 F à 1% F. 

Il est convenu que le calcul de toutes les primes et, en particulier, 
celui de la prime d'ancienneté, continuera à s'effectuer sur les 
salaires minima prévus au paragraphe 4°, 


Article 8. 


4. Le travañ à l'heure ou au temps est celui effectué par un 
oûvrier sans qu'il soit fait référence à une production quantitative- 
ment déterminée. 

Le salaire horaire minimum pour ies travaux à l’heure ou au temps 
ne sera pas inférieur au salaire minimum garanti de la catégorie. 

Dans le cas où, dans une entreprise, par exeception à ce para- 
graphe, un salarié se verrail fixer une tâche minima, sans institu- 
tion d’un véritable système de salaires au rendement, son salaire 
devra être déterminé de façon à lui assurer une rémunération supé- 
rieure au salaire minimum garanti de sa catégorie. 

2. Le travan aux pièces, à la prime, à la chaîne et au rendement 
est celui effectué par le travailleur lorsqu'il est fait référence à des 
normes préalablement définies et portées à sa connaissance avant le 
début du travail. . 

Les tarifs des travaux exécutés aux pièces, à la prime, à la chaîne 
et au rendement devront être calculés de façon à assurer à l'ouvrier 
d'habileté moyenne, travaillant normalement, un salaire supérieur 
au salaire minimum garanti de sa catégorie. 

Au cas de perte de temps due à une cause indépendante de la 
volonté de l’ouvrier pendant l'exécution de travaux aux pièces, à 
la prime, à la chaîne et au rendement (arrêt de courant, attente de 
pièces ou de matières, arrêt ou accident de machine, etc.}, le temps 
passé à l'atelier est payé à l’ouvrier au taux de salaire horaire mini- 
mum garanti de sa catégorie. 

Si la direction juge devoir faire partir les ouvriers pendant le 
temps nécessaire à la remise en route du travail, elle sera habilitée 
à le faire. Elle devra, au préalable, s'efflorcer de rechercher les pos- 
sibilités d'emploi dans l’entreprise ou prévoir, dans toute la mesure 
du possible, la récupération des heures perdues. 


2° Prime d'ancienneté. 


Article 9. 


1. 11 est attribué aux ouvriers une prime d'ancienneté, fonction de 
l'ancienneté dans l’entreprise 

2. L'ancienneté étant déterminée comme il est dit à l’article 21 
des clauses générales, les taux de la prime d'ancienneté sont de 
3 p. 100, 6 p. 100, 9 p. 100, 42 p. 100 et 15 p. 100, après 3, 6, 9, 
42 et 15 ans d'ancienneté dans l’entreprise. 

3. Le montant de la prime d’ancienneté est calculé sur le salaire 
minimum de l'emploi occupé parle salarié, tel qu'il est indiqué à 
l’article 7 de la présente annexe, proportionnellement au nombre 
d’heures effectives de travail (ce salaire minimum étant augmenté, 
le cas échéant, des majorations pour heures supplémentaires). 

Pour les salariés ne relevant pas de la profession pharmaceutique 
et dont l’emploi ne figure pas dans les définitions prévues à l'ar- 
ticle 6 de la présente annexe, le montant de la prime est calculé 
sur les salaires minima prévus à l’article 7 de la présente annexe, 

4. Ces primes d’ancienneté sont indépendantes du salaire propre- 
ment dit et s'ajoutent, dans tous les cas, au salaire réel. Elles 
feront l’objet d’un décompte spécial et leur versement sera, en prin- 
cipe, effectué lors de chaque paye Le montant de la prime d'an- 
cienneté ne doit pas être pris en considération dans le calcul du 
salaire minimum interprofessionnel garanti. 


3 Travaux multiples et remplacements. 
Article 10. 
Pour l'application du 1æ de l'article 23 des clauss 


générales, la prime d'ancienneté n'’entrera pas en ligne de compte 
dans Ja comparaison avec le salaire réel du travailleur remplacé. 


& Bulletin de paye. 


Article 11. 


Les bulletins ou feuilles de paye devront comporter les mentions 
suivantes : 

a) Le nom et l'adresse de l'employeur ou la raison sociale et 
l'adresse de l’établisement ; 

b) La période à laquelle la paye se rapporte; 

€) Les nom, prénom et adresse du salarié ; 

d) La qualification professionnelle et l'emploi du salarié; 


e) Le coefficient hiérarchique; 


f) Le salaire minimum de la catégorie et éventuellement la res- 
source garantie; 

#) Le salaire hebdomadaire ou horaire correspondant à la semaine 
normale de travail de quarante heures; 

h) Le nombre d'heures supplémentaires effectuées éventuellement 
et la rémunération perçue à ce titre; 4 

i) La prime d’ancienneté s’il y a dieu; 

ji) Toute prime ou complément de salaire attribué à quelque titre 
que ce soit; 

k) Le montant de la rémunération brute totale; 

4) Les retenues eflectuées au titre de la sécurité sociale ou pour 
tout autre motif: 

m) Le montant du salaire net réellement perçu; 

n) La référence de l'organisme auquel l'employeur verse les coti- 
sations de sécurité sociale ainsi que le numéro d’immatriculation 
sous lequel ces cotisations sont versées; k 

o) La date du payement de la rémunération. 


VI. — INDEMNITÉS DE RUPTURE DU CONTRAT 
DE TRAVAIL DES OUVRIERS 


Article 12. 
1. Une indemnité de licenciement, distincte du préavis, est attrt. 
buée aux ouvriers licenciés ayant au moins cinq années de présence, 


sauf si le licenciement est intervenu pour une des causes énumérées 
au paragraphe 5 de l’article 28 des clauses générales. 


2. Tous les ouvriers bénéficiaires de la présente annexe ont droit 
à l'indemnité de licenciement à l'exception de ceux qui ne tra- 
vaillent pas à temps complet chez un même eraployeur et qui ne 
tirent pas de cette activité l'essentiel de leur rémunération (femmes 
de ménage, etc.). 

Bénéficient cependant de cette indemnité les ouvriers qui, après 


| avoir travaillé à temps complet pendant au moins un an, ne tra- 


Vaillent plus à temps complet, pour des raisons propres à l'en- 
treprise. 


3. Le montant de l'indemnité de licenciement est ainsi calculé: 


Un dixième de mois par année de présence dans l’entreprise à 
compter de la date d’entrée dans celle-ci, si le salarié compte cinq 
ou plus de cinq ans de présence; 


Deux dixièmes de mois par année de présence dans l’entreprise 


| à compler de la date d'entrée dans celle-ci si le salarié compte dix 
_ ou plus de dix ans de présence; 


Trois dixièmes de mois par année de présence dans l'entreprise à 
compter de la date d'entrée dans celle-ci si le salarié compte quinze 
ou plus de quinze ans de présence. 

En aucun cas, le montant total de l'indemnité de licenciement ne 
pourra excéder douze mois de salaire du travailleur licencié. 


4. Le montant de l'indemnité sera versé par l'employeur après 
l'exécution du préavis par l’ouvrier, soit en une seule fois, soit 
par mensualités au moins égales chacune au dernier salaire perçu 
par l'intéressé, le salaire étant calculé comme il est dit au para- 
graphe 3 de l’article 28 des clauses générales, sauf si le licenciement 
est intervenu dans les conditions prévues au paragraphe 6 ci-dessous. 


5. L'indemnité de licenciement n'est pas due si le salarié licencié 
refuse d'accepter le changement du lieu de travail lorsque l'em- 
ployeur transfère son entreprise d'un endroit à un autre et que ce 
changement n'’entraîne pas, pour lui, l'obligation de transférer son 
domicile ou n’entraîne pas une gêne anormale. Dans le cas où ce 
changement entraîne, pour lui, l'obligation de transférer son domi- 
cile ou entraîne une gêne anormale, le montant de l'indemnité cal- 
culée comme il est dit au paragraphe 3 ci-dessus sera réduit de 
moitié sauf s’il s'agit d’un salarié âgé de plus de quarante-cinq ans 
ou d'un salarié ayant plus de quinze ans de présence dans l’entre- 
prise. Dans cette dernière hypothèse, la totalité de l'indemnité lui 
sera due. 


6. Le montant de l'indemnité calculée comme fl est dit au para- 

phe 3 ci-dessus sera également réduit de moitié si le salarié 
licencié fait partie d'un groupe de salariés licenciés collectivement. 
Pour l’apphcation de ce paragraphe, on appelle licenciement collectif 
le licenciement simultané : 

a) Dans les entreprises de moins de vingt salariés: d'au moins 
trois salariés ayant plus d’un an de présence; 

b) Dans les entreprises de vingt ou de plus de vingt salariés: 
d'un nombre de salariés ayant plus d’un an de présence, représen- 
tant au moins 145 p. 100 de l'effectif total du personnel. 


En outre, dans ce cas et par exception au paragraphe 4 ci-dessus, 
l'employeur pourra verser l'indemnité de fcenciement par mensua- 
lités au moins égales chacune à la moitié du dernier salaire perçu 
par l'intéressé, ie salaire étant calculé comme il est dit au para- 
graphe 3 de l’article 28 des clauses générales. 
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7. Le montant de l’indemnité calculée comme il est dit aux para- 
graphes 3, 5 et 6 ci-dessus sera réduit de 5 p. 100 par année de 
présence au delà de la soixantième année d’âge du salarié et de 
45 p. 400 par année de présence au delà de la soixante-cinquième 
année d'âge du salarié. 


VII, — INDEMNITÉ DE DÉPART 


Article 13, 


Une indemnité de départ est attribuée aux ouvriers quittant l’en- 
treprise par suite de démission à un âge compris entre soixante et 
soixante-cinq ans Cette indemnité de départ est égale à 50 p. 100 
de l'indemnité de licenciement calculée comme il est dit au para- 
graphe 3 de l’article 12 de la présente annexe. 


VIII. — COnNGÉS PAYÉS ANNUELS 


Article 14. 


1. La durée des congés payés prévus au paragraphe 4e de l’ar- 
ticle 30 des clauses générales est ainsi fixée : 

18 jours ouvrables à partir d’un an d'ancienneté; 

49 jours ouvrables à partir de dix ans d'ancienneté; 

20 jours ouvrables à partir de vingt ans d'ancienneté; 

22 jours ouvrables à partir de vingt-cinq ans d'ancienneté; 

24 jours ouvrables à partir de trente ans d’ancienneté. 


2. Les absences pour maladie, en une ou plusieurs fois, jusqu’à 
une durée totale de deux mois pendant la période de référence sont 
considérées comme temps de travail eflectif pour le calcul de la 
durée des congés 


IX. — DÉPLACEMENTS EN FRANCE MÉTROPOLITAINE 
D'UNE DURÉE INFÉRIEURE A UN MOIS 


Article 15. 


Tout déplacement prévu à l'article 32 des clauses générales don 
nera lieu à indemnisation dans les conditions suivantes : 


1° Petits déplacements. 


a) Sont considérés comme tels les déplacements qui n’empêchent 
pas le salarié de regagner chaque jour son domicile. 

b) Dans ce cas, fl sera tenu compte au salarié de ses frais sup- 
plémentaires de transports payés en 3° classe. 

c} Si, du fait de son déplacement, le salarié est dans l'impossibilité 
de prendre le repas de midi dans les conditions où il le fait habituel- 
lement, une indemnité compensatrice égale à une fois et demi le 

_Salaire minimum horaire interprofessionnel garanti lui sera allouée. 


2 Grands déplacements. 


a) Sont considérés comme tels les déplacements ne permettant 
pas au salarié de regagner chaque jour son domicile. 

b} Dans ce cas, les règles suivantes sont appliquées : 

Frais de voyage : l’employeur prend à sa charge les frais effectifs 
de voyage par chemin de fer ou par tout autre moyen de transport 
en commun qui s’imposerait, les frais de transport des bagages per- 
sonnels avec maximum de 30 kilogrammes. « 

Temps de voyage: les heures passées en voyage donneront lieu 
‘au versement d’une indemnité équivalente au salaire qui aurait été 
perçu par l'intéressé s’il avait travaillé pendant ces heures de 
voyage. 

Indemnité de séjour (frais de repas et de logement) : sauf en cas 
de remboursement sur états, les frais de séjour seront fixés à un 
taux en rapport avec l'importance des fonctions de l'intéressé. 

Préavis en cas dé déplacement: le salarié appelé à effectuer un 
déplacement de pins d’une journée sera averti au moins vingt-quatre 
heures à l'avance, sauf en cas d'urgence exceptionnelle. 


X. — DÉPLACRMENTS EN FRANCE MÉTROPOLITAINE 
D'UNE DURÉE SUPÉRIEURE A UN MOIS 


Article 16. 
Le voyage de détente d'un ouvrier, prévu au paragraphe 2 de 
l’article 33 des clauses générales est fixé ainsi: 


Un jour non ouvrable tous les quinze jours pour les déplacements 
inférieurs à 300 kilomètres; 

Deux jours consécutifs tous les mois, dont un jour ouvrable, pour 
les déplacements supérieurs à 300 kilomètres. 


ANNEXE « EMPLOYES » 


L — CHAMP D'APPLICATION 
Article 1er. 


La présente annexe s'applique aux employés dont les définitions 
d'emploi figurent à l’article 6 de la présente annexe. 


JL. — Durée 


Article 2, 


_La date de mise en application prévue à l’article 2 des clauses géné- 
rales et celle de la présente annexe est fixée au 6 juillet 1955. 


III. — EMBAUCHAGE 
4° Dispositions générales. 


Article 3. 


1. Chaque embauchage sera confirmé par une lettre ou un docu- 
ment mentionnant la catégorie, l'emploi, le coefficient hiérarchique 
et le salaire mensuel d’embauchage ainsi que l'établissement auquel 
est affecté le salarié. 


2. L'exécution d’une épreuve préliminaire ne constitue pas un 
embauchage. Le temps passé effectivement à l'exécution de cette 
épreuve est payé au taux minimum de la catégorie, mais seulement 
s’il excède deux heures. 


2° Période d'essai, 


Article 4. 

1. La durée de la période d'essai est en principe d’un mois. 

2. Pendant la période d'essai, les parties peuvent résilier le contrat 
de travail sans préavis. 

Toutefois, lorsque la moitié de la période d'essai est effectuée, le 
délai de préavis réciproque est de six jours au cours desquels l’em- 
ployé pourra s’absenter pendant douze heures pour rechercher un 
emploi. Ces neures d'absence choisies à la convenance de l’employé 
ne donneront pas lieu à réduction d’appointements. Le préavis pourra 
être donné jusqu'au dernier jour de la période d'essai. 

Lorsque après avoir reçu son préavis, l'employé en période d’essaf 
a trouvé un nouvel emploi, toutes facilités lui seront accordées pour 
lui permettre d'occuper ce nouvel emploi. Dans ce cas, il n’aura à 
verser aucune indemnité pour inobservation du préavis. 


IV. — RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL 


Article 5. 


La durée du délai-congé réciproque, sauf faute grave, est fixée, en 
principe et au minimum à un mois. ÿ 


V. — SALAIRES 
4° Dispositions générales. 


Article 6. 


Les employés sont classés dans les catégories dont les définitions 
et les coefficients figurent ci-dessous. 


A. — Travaileurs manuels et personnel de service. 


Catégorie IL — Travailleurs effectuant exclusivement des travaux 
manuels simples et courants n’exigeant ni aptitudes particulières ni 
connaissances spéciales et qui n’entrent pas dans le cadre parti- 
culier des activités de l’entreprise (coefficient 100). 

Catégorie IH. — Travailleurs répondant à la définition de la caté- 
gorie 1 mais que leur activité met en contact avec le public (coeffi- 
cient 115). 

B. — Employés. 

Catégorie 1. — Employés exécutant des travaux qui n’exigent 
qu'une initiative de courte durée ou une formation professionnelle 
très simple (coefficients 115, 116, 118, 123, 126,5). 

Catégorie II. — Empleyés ayant des connaissances professionnelles 
et une expérienre du métier qui ne peuvent être acquises que par 
un apprentissage ou une pratique suffisante (coefficients 128, 132, 
134, 135, 138, 140, 145). 

Catégorie LIL — Employés exécutant des travaux qui exigent une 
formation professionnelle approfondie (coefficients 147, 150, 158, 160), 

Catégorie IV. — Employés hautement qualifiés par leur compétence 
professionnelle qui, pour l'exécution des travaux qui leur sont 
confiés, sont appelés à prendre des initiatives et des responsabilités 
(coefficients 170, 175, 185, 200, 212). 


418  Classier-archiviste: employés chargés de classer suivant 
instructions les documents qui leur sont remis et capa- 
bles de ies retrouver facilement. 

Concierges: sont considérés comme concierges : 

« L'employé salarié d'établissement industriel, logé dans 
l'établissement ou ses dépendances et chargé notamment 
d'assurer de jour et de nuit la surveillance des locaux, 
la surveillance des entrées et sorties du personnel, du 
public et des marchandises, la réception du courrier, de 
donner des renseignements sommaires, d'effectuer le net- 
toyage coutumier des accès et parties communes de l’éta- 


qui ne sont pas compatibles avec ses fonctions. » 
_sont répartis dans les catégories indiquées ci-après : 


ment occupé par les fonctions définies ci-dessus, 


135 . > catégorie: concierge homme ou femme entièrement 
occupé par les fonctions définies ci-dessus mais dont le 
travail est organisé de telle sorte‘que son conjoint est, 
à la demande de l'employeur, amené éventuellement à 
le suppléer 


les heures d'ouverture de l'établissement, en raison de 
l'organisation d’un service de surveillance, assuré soit 
par gardes. surveillants aux portes, huissiers, pointeaux 
ou employés « renseignements », a la libre disposition 
de sun temps lui permettant notamment un travail 
à l'extérieur ou dans l'établissement. 

Tel est le cas d'une concierge pouvant, pendant des 
heures d'ouverture, effectuer des ménages à l'extérieur, 
d'un concierge exerçant dans l'établissement ou à l’exté- 
rieur les fonctions de manœuvre, garçon d'’ascenseur, 
elc., et pour lesquelles il perçoit le salaire du manœuvre 
ou du garçon d’ascenseur. 

En plus ces salaires minima déterminés par les coeffi- 
cienis ci-dessus, les concierges reçoivent des avantages 
en nature ainsi fixés: 

a) Logement ; 

b) Eclairage: l'éclairage électrique comportera l'attri- 
bution de 25 kW par mois. Cette allocation sera majorée 
pour 1es loges particulièrement obscures. L'employeur 
aura la possibilité de faire poser un compteur dans la 
loge. En cas de dépassement de l'allocation prévue, 1e 
surplus restera à la charge du concierge; 


c) Eau; 


d) Gaz: 90 mètres cubes par trimestre ou quantité équi- 


valente de combustible ; 
€) Chauffage de la loge (correspondant à 500 kilo- 
grammes de gailletins de Charleroi). 

Conducteur de monte-charge sans manutention. 

Garçons de bureau, plantons, garçons de magasin, fac- 
teurs. distributeurs: agents qui distribuent le courrier, 
font attendre les visiteurs, assurent la liaison entre les 
bureaux, effectuent les courses à l’intérieur des locaux 
et exceptionnellement, à l’exlérieur. 

115 Garçons de courses, cyclistes: agents effectuant à l'exté- 

rieur des courses pour l'établissement et qui sont sus- 
ceptibles de porter des plis ou échantillons et, occasion- 


sera attribuée au cycliste dans le cas où la bicyclette 
ne serait pas fournie par l'employeur). 

123 Huissiers: agents en uniforme ou en habit chargés de 
recevoir le public, de le renseigner, de l’orienter avec 
tact et discrétion. 

115  Liftiers: agents affectés à la conduite d’ascenseurs où le 
public est admis. 

1235  Livreurs, triporteurs: employés chargés de livrer les mar- 
chandises aux clients et, exceptionnellement, d'en encais- 
ser le prix. 

447  Multigraphistes (premier échelon): employés chargés de 
la composition et du tirage des clichés destinés à l’uti- 
lisation des différents imprimés de l'entreprise, telles 
que factures, circulaires. 

185  Multigraphistes (deuxième échelon) : employés chargés de 
l'exécution des travaux d'impression touchant à la typo- 
graphie, composition dù modèle, de mise en pages déli- 
cate (tableaux complexes notamment), ces travaux pou- 
vant être présentés sous forme de brochure comportant 
un assez grand nombre de pages. 

100 Personnel de nettoyage: personnel exclusivement affecté 
à des travaux courants de nettoyage et de propreté. 


150 3e catégorie : concierge homme ou femme seul qui, pendant 


nellement, de faire de petites livraisons (une indemnité : 


blissement, à l'exclusion de tous travaux permanents 
Les concierges dont la définition est donnée ci-dessus 


{re catégorie: concierge homme ou femme, seul, entière- 
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115 Personnel de nettoyage exécutant de gres travaux, tels 
que lessivage, lavage, froltage, cirage. 

115  Polycopieurs, ronéographes, adressographes (travaux sim- 
ples): employés utilisant un duplicateur, une machine 
è adressés ou loule autre machine à polycopier d'usage 
acile. 

Pompiers: les coefficients ci-dessous déterminent les salaires 

minima pour 56 heures de présence correspondant à 
40 heures de travail effectif. 

435 Pompier professionnel ne provenant pas d'un régiment de 
sapeurs-pompiers d’une grande ville employé exclusive- 
ment dans le cadre de sa profession. 


160 Pompier professionnel provenant d’un régiment de sapeurs- 
pompiers d'une grande ville ou ayant plus de cinq ans 
de pratique professionnelle à la date du 1re décembre 1945. 
Sapeur de 4re classe: 2% points de plus que le sapeur de 
2e classe le plus payé. . 
° Caporal: 20 points de plus que le sapeur de 1re classé le 
plus payé. 
Sergent: 20 points de plus que le caporal le plus payé. 
115  Surveillanis aux portes: agents chargés de la surveillance 
des entrées et sorties de l'établissement. 


118  Téléphonistes: employés occupés à répondre et à donner 
des communications sür postes simples sans standard. 

438  Téléphonistes-standardistes: employés occupés exclusive- 
ment à donner des communications téléphoniques par 
la manœuvre de commutateurs dont le trafic nécessite 
un travail ininlerrompu. 

100  Veilleurs de nuit (sans ronde). 

115  Veilleurs de nuit (avec rondes); travailleurs qui, tout en 
assurant la nuit la garde des locaux, doivent effectuer 
des rondes méthodiques à intervalles fixes suivant un 
ilinéraire prévu et qui dnivent faire preuve éventuelle- 
ment d'une certaine initialive dans le domaine de la 
sécurité. 


IL. — Services mécanographiques et de statistiques. 


Aides-opérateurs: agenis aptes à conduire une machine à 
cartes perforées sous la responsabilité d'un opérateur, 
sans avoir à établir un tableau de connexions. 

Calculateurs sur machine: agents capables de se servir 
de machines à additionner, à calculer ou autres, dont 
l'utilisation est facile et ne nécessile aucun appren- 
tissage. 

Codifieurs: employés chargés de la codification des docu- 
a vd de base destinés à La préparation de cartes à sta- 
tistique. 

Etampeurs : employés qu: é‘arwpent les clichés sur machines 
à adresses. 

Extracteurs: employés effectuant l'extraction manuelle et 
le classement des cartes pertorées. 

Mécanographes simples, employés sur comptometers ou 
similaires: employés travaillant sur machine spéciale, exi- 
geant un apprentissage et un gros entrainement et ayant 
satisfait à l'essai d'usage. 

Mécanographes: employés travaillant sur les machines 
Etliot-Fischer, Burroughs ou similaires, pouvant être char- 
gés de suivre les comptes des clients, banques et four- 
nisseurs ou tous comptes matières en quantité et en 
valeur. » 

Moniteurs de perforation: employés connaissant le maté. 
riel de perforation et de vérification de la marque dans 
laquelle ils sont spécialisés, chargés de répartir le travail 
et d’en assurer la ‘bonne exécution. 

460 Opérateurs 1# échelon: agents pouvant conduire et capa- 
bles d'effectuer des lableaux de connexion standards sur 
machines à cartes perforées déterminées. 

175 Opérateurs 2% échelon : agents ayant une connaissance 
approfondie des différentes machines à cartes perforées 
de la marque dans laquelle ils sont spéciälisés, capables 
d'effectuer des tableaux de connexion complexes (ma- 
chines éléctriques) ou de réglages compliqués (machines 
mécaniques), de conduire toutes les machines, de déceler 
les pannes simpies et d'y parer. 

138  Perlorateurs 1° degré: employés chargés de la perforation 

? des cartes de machines à statistique, capables de 7.000 

_ perforations à l'heure avec 2 p. 100 d'erreurs et 5 p. 100 
de gâche. 

147  Perforateurs 2e degré: employés chargés de la perforation 
des cartes de machines à statistique, capables de 4" 
perforations à l'heure avec 2 p. 100 d'erreurs et 5 p. 
de gâche. 
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Coe!ficiente 
minima. 485 “Pointeaux payeurs comptables: employés chargés de: l'éta- 
blissement de feuilles de paye ou de bordereaux d'ap- 

| effectuant au _ moyen. de machines pointements en tenant compte des allocations eu primes 

#11 électriques où mécaniques la vérilication des cartes per- ainsi que des retenues au titre de l'impôt et des assu- 

# - forées, capables de vérifier sans erreur 8.000 perforations . rances sociales. Peut éventuellement établir des relevés 
à l'heure. divers et des comptes aïfféreirts aux questions de salaires 

‘#16  Copistes: employés utilisés tous travaux et assurer la paye d'une parlie du persommel ainsi que‘ 
ci de de copie et de transcription ; la ventilation des abattements aux salaires pour le 

#23  Dactylographes débutantes: de six cornptable. 

©" mois de pratique professionnelle, travaillant-sur machine 450 Rédacteurs correspondanciers: reçoivent des lettres simples 
#30 “à écrire, qûi ne sont pas ‘en mesure d'effectuer dans les auxquelles il suffit de répondre avec des formules toutes 
mêmes conditions de rapidité et de présentation des tra- F faites, où suivant des mstructions me ‘nécessitant pas 

Vaux exécutés par, une dactylographe qualifiée. d'études techniques ou contentieuses. 
428  Daciÿlographes degré! employées ayant plus de six mois | . d'en 
ntreprise, d’un administrateur, d'un directeur, ou 
de pratique professionnelle et. ne ; remplissant pas les chét'de service’: éparent et réunissent les éléments 

conditions exigées des dactylographes 2e degr‘. de pr 

434  Dactylographes 2 degré: employées sûr maëhine à écrire . 185 Secrétaires sténodactylographes ou sténotypistes : répondant 

capables de 40 mots-minute ne faisant Pas de fautes à la définition de la sténodactylographe ou de la sténety- 
*.M'erthographe et présentant d’une façon satisfaisante piste et possédant une instruction générale correspondant 

a Jeur travail. au, niveau du brevet élémentaire. Cellaborent particu- 

‘Dactylôgraphes facturières fe degré: employées occupées lièrement avec le. patron, le chef d'entreprise, l'adminis- 

“2 à dactylagraphier des documents chiffrés sur machines . trateur, le directeur ou le chef d’un service commercial, 

à écrire ordinaires. Ne font elles-mêmes ni ne contrôlent administratif ou technique. Rédigent la majeure partie de 
les opérations arithmétiques mécessitées par les factures, la cortespondance d'après les directives générales." Pren- 

ï relevés, où avoirs. nent à l’occasion des imifatives dans les limites déter- 

LC Pactylographes facturières 2 degré: employées occupées minées par la persogne à laquelle elles sont attachées. 

CE à éactylographier des documents chiffrés sur machines . … Peuvent être chargées du classement de certains dossiers. 
à écrire ordinaires. Font ou contrôlent elles-mêmes les 128  Sténodactÿlographes débutantes: employées ayant moins de 
opérations aritmmétigmes-nécessitées par les factures, les six mois de pratique professionnelle et qui, sans atteindre 
bordereaux ou avoirs (prix global, remises, escomptes, les normes prévues ci-après pour ies sténodactylographes 

taxes, etc.). capables de travaux simples de sténo- 
ctylographie. 

dd Rmpi oyés administratifs: chargés, dans une petite entre 438  Sténodactylographes 1er degré : employées ayant plus de six 
prise, d'assurer, selon les directives de l'employeur, is d mais 
l'ensemble des travaux administratifs, avec l’aide, éven- remplis pen 

les conditions exigées des sténodactylagraphes 2 degré. 

_ tuellemerit, d'une dactylographe ou sténodactylographe. 447 Sténodactylographes 2° degré: erfpÿloyées capables de 

118 100 mots-mirute en sténo et 40 mots-minute à la machine, 
mo pratique prolessi e, n'ayant a , sati 

connaissance comptable, effectuant des travaux de copie, 

de classement et de transcription. 1458  Sténodactylographes ou sténotypistes correspondancières : 

-426,5 Employés aux écritures 2e échelon: personnel ayant des employées répondant à da définition de sténodactylo- 
références dans l'emploi, effectuant des travaux de copie, graphes ou sténotypistes et chargées, couramment de 
de classement, de transcription et accessoirement de cal- répondre seules à des tettres simples. 

- cul élémentaire et de dactylographie simple. Chefs de groupe : collaborateurs possédant les connais- 

450 Employés de sérvice commercial, admimistratif, conten- sances du travail dont ïls assurent la coordination, la 
tieux, technique, d'exploitation, “etc. : employés d’exécu- centralisation, la répartition et la bonne exécution par des 
tion chargés, suivant Îles directives et suivant les cas, soit employés (dactylographes, sténodaciylographes, mécano- 
d'effectuer les divers travaux y compris, éventuellement, graphes ou perforatrices) placés sous leur contrôle : coef- 
la correspondance servant à la réalisation d’une opération ficient de leur emploi, plus majoration de 20 points pour 
commerciale complète ou d’une part importante de cette ceux ayant plus de dix employés sous leur contrôle, 
opération, soit d'effectuer divers travaux relevant des ser- 45 points pour ceux ayant de ©mq à dix employés sous 
vices ci-dessus, y compris, également la correspondance, leur contrôle, 40 points pour ceux ayant moins - cinq 
le dépouillement, la constitution et la tenue de dossiers employés sous leur contrôle. 
simples. La corréspondarice visée doit se borner à des - 438  Sténotypistes + degré; employées ne remplissant pas les 

d'exploitation: employés assurant des travaux comportant minute et de traduire correctement leurs notes. 
une part d'initiative et de responsabilité; sont gés, 
sous les ordres du patron ou d’un chef de service ou de IV. — Services comptables et caisse. Ch 
bureau, de mener à bien, soit les opérations commerciales 170  Aides-caissiers: agents chargés en permanence des opéra- 
afférentes à un ou plusieurs produits à l'achat ou à Ja tions de caisse sous la responsabilité d'un caissier, d’un 
vente avec agenis, clients, fournisseurs d'usine, des opé- . che! de service ou d'un patron. 

ét rations relatives aux approvisionnements, à la douane, 150  Aïdes-comptables teneurs de livres 1+# échelon: ayant Île 

aùux expéditions, etc., suivant ies Cas rédigent la corres- certificat d'äptitude professionnelle de comptabilité de 

ou la font rédiger. Dans les établissements l'enseignement technique on une expérience on en 

importants, ces employés peuvent n'elfectuer que cer: diplôme équivalents: tenant les livres suivant les direc- 

taines de ces opérations à condition que leur tâche tives du comptable industriel ou commercial ou du patron, 
comporte la même part d'initiative et de responsabilité. à l'exclusion de toutes autres opérations comptables. 

. #85 Employés qualifiés de service administratif, ou conten- 470  Aides-comptables teneurs de livres 2 Échelon : ayant le 
tieux: employés remplissant exclusivement sous les brevet professionnel &e comptable de l’enseignement 

. crdres du patron ou d'un chef de service ou de bureau, technique ou une expérience ou un diplôme équivalents; 
certaines fonctions relevant des services administratiis : ont des notions comptables élémentaires ieur permettant 
ou contentieux d’une entreprise, comportant une part de tenir les journaux auxiliaires (avec ou sans ventt 
d'initiative et de responsabilité et, nécessairement, les lation) de peser et d'ajuster les balances de vérification 
connaissances pratiques en législation commerciale, fis- et faire tous travaux analogues, de tenir, arrêter ou 

cale, industrielle ou sociale y afférentes. surveiller les comptes, tels que clients, fournisseurs, ban 

432  Pointeaux 1+ échelon: employés chargés de la vérification que, chèques postaux, stocks,etc. 

‘des heures de présence d’après ies cartons, jetons ou 200  Caissiers-comptables: ayant la responsabilité des espèces 
feuilles de pendules, etc., vérification du temps passé æn caisse. Encaissant et effectuant tous payements sur 
sur bons de travail en fonction des heures de présence. présentation de documents reconnus bons à payer, effec- 
Autref travaux analogues. : : tuant toutes les opérations courantes de caisse et les écri 

460  Pointeaux 2 échelon: outre les tâches du pointeau {er éche- tures comptables correspondantes. 

lon, calculant bons de travaux ainsi qu'éléments néces- Calculateurs de factures : personnel tirage, addi 


tions, soustractions après chiffrage des factures. 
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Coefficients 
minima. 


440  Chiffreurs de factures: personnel effectuant le chiffrage des 
. factures, d’après documents ou tarifs. 

485  Comptäbles commerciaux: traduisant en comptabilité tou- 

h tes les opérations commerciales et financières, les com- 
posent, les assemblent pour pouvoir en tirer: prix de 
revient, balance, bilan statistique, prévision de tréso- 
rerie. 

“185 Comptables industriels: traduisant en comptabilité les 
opérations industrielles (approvisionnements, fabrications, 
éventuellement immobilisations} en déduisant lesprix de 
revient et donnant tous renseignements sur les prix de 
revient aux différents stades de la fabrication. 

212 Comptables 2e échelon: doivent faire preuve de connais- 
sances suffisantes pour tenir les livres légaux et auxi- 
liaires nécessaires à la comptabilité générale et indus- 
trielle et être capables de dresser le bilan éventuellement 
avec les directives d’un chef comptable ou d’un expert- 
comptable. 

4338 Employés de comptabilité : agents exécutant dans un bureau 

de comptabilité et suivant les directives du comptable ou 

du chef comptable, tous travaux élémentaires de comp- 
tabilité ne nécessitant pas la connaissance générale du 
mécanisme comptable. 

447  Facturiers' complets: personnel chargé d'après les docu- 
ments ou tarifs d’élablir, de chiffrer, de tirer et de débi- 
ter des factures 

170  Mécanographes comptables: employés travaillant sur 
machines mécanographiques ayant les connaissances de 

l'aide-comptable teneur de livres. 

_ 450  Vérificateurs de factures: personnel vérifiant les. factures 
tant au point de vue professionnel qu'au point de vue 


comptabie. 
Langues étrangères.’ 


les emplois figurant ci-dessus exigeront une cennalssence 
d'une ou plusieurs langues suffisänte pour assurer couramment soit 
la traduction (versfÿn), soit la rédaction (thème) d’un texte, 
les collaborateurs chargés normalement de ce travail recevront, 
en plus des minima fixés pour leur catégorie, un supplément d'ap- 
pointements mensuels calculé comme suit : 


Traducteur (par langue): 20 points; 

Rédacteur (par langue) : 20 points. 

Pour une même langue, les suppléments prévus pour traducleur 
et rédacteur ne peuvent s’additionner, mais le cumul des majora- 
tions est possible lorsqu'il s'agit de rédaction en une ou plusieurs 
langues et traduction seule en une ou plusieurs autres. 


Sténodactylographes en langues étrangères. 


Les sténodactylographes chargés, quelle que soit la catégorie dont 
üs relèvent, de prendre en sténodactylographie des textes dictés 
en langue étrangère et de les dactylographier correctement dans la 
même langue recevront, en plus des minima fixés pour leur caté- 
gorie et par langue utilisée, un supplément des appointements men- 
suels de 25 points. Dans ce supplément est incluse la majoration 

révue à la rubrique visant le traducteur: mais si la rédaction en 

étrangère, telle qu’elle est définie plus haut, est exigée de 
surcroît, on ajoutera la différence entre la majoration « rédacteur » 
et la majoration « traducteur » et ceci pour ehaque langue consi- 


 dérée. 
Article 7. 
4. Le salaire minimum du manœuvre ordinaire (coefficient 100 de 
la zone 0) prévu aux paragraphes 2 et 4 de l'article 16 des clauses 
générales, étant fixé, à compter du 1° avril 1956, à 18.720 F, les 
coeflicients ci-dessus déterminent les salaires mensuels minima sui- 
vants: 


COEFFICIENTS |SALAIRES MINIMA|| COEFFICIENTS [SALAIRES MINIMA 
Francs. Francs. 
432. LE] 24.745 31.440 
895. 25.275 ? 


n 


2. Paf dérogation au paragraphe 1+ ci-dessus, les salaires minima 


. Correspondant aux coeflicients 50, 100, 115, 116, et 118 sont portés 


de 9.360 F à 10.920 F, de 18,720 F à 21840 F, de, 21590 Fà 255 F, 
de 21.720 F à 22.600 F et de 22.090 F à 22.75 F. 

Il est convenu que le caléul de toutes les primes et, en particulier. 
celui de la prime d'ancienneté, continuera à s ‘effectuer sur les 
salaires minima prévus au paragraphe der, 


Article 8, 


1. Le travail an mois ou au temps est celui effectué par un 
employé sans qu'il soit fait référence à une production quantita- 


 tivement déterminée. 


Le salaire mensuel minimum pour les travaux au mois ou au 
temps ne sera pas inférieur au salaire minimum garanti de la 


- Catégorie. 


Dans le cas où, dans une entreprise, par exception à ce paragraphe, 
un salarié se verrait fixer une tâche minima, sans institution d’un 
véritable système de salaires au rendement, son salaire devra être 
déterminé de façon à lui assurer une rémunération supérieure au 
salaire minimum garanti de sa catégorie. 

2. Le travail aux pièces, à la prime, à la chaîne et au rendement 
est celui effectué par le travailleur lorsqu'il est fait référence à des 
normes préalablement définies et portées à sa connaissance avant 
le début du travail. 

Les tarifs des travaux exécutés aux pièces, à la prime, à la chaîne 
et au rendement devront être calculés de façon à assurer à l'employé 
d’habileté moyenne, travaillant normalement, un salaire supérieur 
au salaire minimum garanti de sa catégorie. 

Au cas de perle de temps due à une cause indépendante de la 
volonté de l'employé pendant l’exécution de travaux aux pièces, à 
la prime, à la chaîne et au rendement (arrêt de courant, attente de 
pièces ou de matières, arrêt ou accident de machine, etc.), le temps 
passé à l'atelier, au magasin ou au bureau est payé à l'employé 
au taux du salaire mensuel minimum garanti de sa catégorie. 

Si la direction juge devoir faire partir les employés pendant le 
temps nécessaire à la remise en route du travail, elle sera habilitée 
à le faire. Elle devra, au préalable, s’efforcer de rechercher les pos- 
sibilités d'emploi dans l’entreprise ou prévoir, dans toute la mesure 
du possible, la récupération des heures perdues. 

3. 11 pourra être accordé à l'employé des avances sur appointe- 
ments, à condition que ces avances n’excèdent pas les trois quarts 
des appointements dus à l'employé el arrêtés à la date à laquelle les 
avances sont demandées, ô 

Le payement des avances sera effectué, autant que possible, le 
jour méme de la demande ou, au plus tard, le lendemain. 

4. Pendant les périodes militaires de réserve ‘obligatoires et non 
provoquées par l'intéressé, les appointements, y compris la prime 
d'ancienneté et tous les autres éléments de la rémunération à l'ex- 
ception des primes de rendement, seront versés à l'employé, mais 
les employeurs pourront en déduire, jusqu’à concurrence des appoin- 
tements, les soldes perçues par les intéressés, à l'exclusion du prêt 
versé aux hommes de 


2 Travaux pénibles, et imsalubres. 


arffcle 9. 


1. Les dispositions suivantes devroñt étre obligatoirement prises 
pour le travail des femmes mécanographes sur grosses machines 
(type Burroughs) : 

Seront exemptes du travail à ces machines, les femmes mécano- 
graphes enceintes ou malades, sur présentation d’un certificat médi- 
cal. 

Les rpg âgées de moins de vingt ans ou de plus de quarante 
ans seront eXemptes du travail à ces machines à moins Le ’elles ne 
demandent, après avis conforme du service médical, à effectuer 
ce travail. 


Il sera accordé aux femmes travaillant sur ces machines un repos 


ju de quinze minutes le malin et ün de quinze minutes l'après- 


pe la mesure compatible avec les besoins du service, le travail 
des femmes mécanographes pourra faire l’objet d'un roulement 
au cours de chaque journée. 

2. Dans les établissements où il n’existe pas de brigade, les télé- 
phonistes standardistes, si elles sont plusieurs assurant exclusive- 


ment et en permanence le service des communications téléphoniques 


bénéficieront, par rapport à l'horaire normal de travail de l'éta- 
blissement, d'un repos dans les mêmes condilions que cellès fixées 


| au paragraphe 1+ du présent article. 


3 Durée du travail. 


Article 10, 


Les dispositions prévues au paragraphe 2 de l’article 20 des clauses 
générales ne s'appliquent pas aux gardiens et aux veilleurs de 
uit. 
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4° Prime d'ancienneté. 


Article 11. 


4. est attribué aux employés une prime d’ancienneté, fonction 
de l'ancienneté dans l’entreprise. 


2. L'ancienneté étant déterminée comme il est dit à l’article 21 
des clauses générales, les taux de la prime d’ancienneté sont de 


3 p.100, 6 p. 400, 9 p. 400, 42 p. 400 et 15 p. 400, après 3, 6, 9, 


42 et 15 ans d'ancienneté dans l’entreprise. 


3. Le montant de la prime d'ancienneté est calculé sur le salaire 
minimum de l'emploi occupé par le salarié, tel qu’il est indiqué à 
l’article 7 de la présente annexe, proportionnellement au nombre 
d'heures effectives de travail (ce salaire étant augmenté, le cas 
échéant, des majorations pour heures supplémentaires). 

Pour les salariés ne relevant pas de la profession pharmaceutique 
et dont l’emploi ne figure pas dans les définitions prévues à l’ar- 
ticle 6 de la présente annexe, le montant de la prime est calculé 
sur les salaires minima prévus à l’article 7 de la présente annexe. 


4. Ces primes d'ancienneté sont indépendantes du salaire propre- 
ment dit et s'ajoutent, dans tous les cas, au salaire réel. Elles feront 
l'objet d'un décompte spécial et leur versement sera, en principe, 


effectué lors de chaque paye. Le montant de la prime d'ancienneté 


ne doit pas être pris en considération dans le calcul du salaire 
minimum interprofessionnel garanti. 


5e Travaux multiples et remplacements. 


Article 12, 


Pour l'application du paragraphe 1e de l’article 23 des clauses- 
générales, la prime d'ancienneté n’entrera pas en ligne de compte 


dans la comparaison avec le salaire réel du travailleur remplacé. 


6° Bulletin de paye. 


Article 13. 


Les bulletins ou feuilles de paye devront comporter les mentions 
suivantes : 


a) Le nom et l'adresse de l'employeur ou la raison sociale et 
l'adresse de l'établissement ; 

b) La période à laquelle la paye se rapporte; 

c) Les nom, prénom et adresse du salarié ; 

d) La qualification professionnelle et Femploi du salarié ; 

e) Le coefficient hiérarchique ; 

f) Le salaire minimum de la catégorie et éventuellement la res- 
source garantie ; 

g) Le salaire mensuel correspondant à Ja semaine normale de 
travail de quarante heures; 

h) Le nombre d'heures supplémentaires effectuées éventuellement 
et la rémunération perçue à ce titre; 

i) La prime d'ancienneté s’il y a lieu; 

i) Toute prime ou complément de salaire attribué à quelque titre 
que ce soit; 

k) Le montant de la rémunéralion brute totale ; 

l) Les retenues effectuées au titre de la sécurité sociale ou pour 
tout autre motif; 

m) Le montant du salaire net réellement perçu; 

n) La référence de l'organisme auquel l'employeur verse les coti- 
sations de sécurité sociale ainsi que le numéro d'immatriculation 
sous lequel ces cotisations sont versées ; 

o) La date du payement de la rémunération. 


VE. — MALADIES ET ACCIDENTS 


Article 14. 


4. L'employé licencié en vertu du paragraphe 3 de l’article 25 des 
clauses générales, bénéficiera des indemnités de maladie pendant 
la période prévue au paragraphe 2 du présent article ou jusqu'au 
jour de sa guérison si celui-ci est antérieur à la fin de ladite période. 


2. Après un an de présence dans l'entreprise, en cas de maladie 
ou d'accident dûment justifié, les appointements mensuels, y com- 
pris la prime d’ancienneté et à l’exclusion de tous les autres éléments 
de la rémunération, seront payés à plein tarif pendant le premier 
mois. et à demi-tarif pendant une méme période de temps consé- 
cutive. En outre, l'employé aura droit, par période de quatre années 
d'ancienneté, à un demi-mois supplémentaire d’appointements à 
me ed et à un demi- mois supplémentaire d’appointements à 

-lar 


Si plusieurs congés de maladie sont accordés au cours d'une même 
année civile, la durée totale d’indemnisation de l'intéressé ne pourra 
dépasser au cours de cette même année, la durée à laquelle son 
ancienneté lui donne droit. Pour une même absence, la durée totale 
d'indemnisation ne pourra, d'autre part, dépasser la durée à laquelle 
l'ancienneté de l'intéressé lui donne droit. Ces dispositions ne sont 
pas applicables en cas d'accident du travail ou de maladie profes 
sionnelie. 


Les appaintements perdant la période d'absence pourront être 
réduits chaque mois de la valeur des presiations diles en espèces 


‘ auxquelles l'intéressé a droit pour la même période du fait: 


a) De la sécurité sociale, à i'excluson des majorations données 
à partir de trois enfants; 

b) De tout régime de prévoyance mais pour la seule quotité cor- 
responéant aux versements de l’emp oyeur; 

c) Des indemnités versées par les responsab'es de l'accident on 
leurs assurances Dans ce cas, les appointements ne seront payés 
qu'à titre d'avance sur les indemnités -dues par le tiers responsable 
ou son assurance, el à condition que l'intéressé ait engagé lui- 
méme les poursuites nécessaires. 

Les pres:ations énumérées ci-dessus devront faire l'objet d’une 
décaratjon de la part de l'employé. 


VII — TRAVAIL DES FEMMES. — MATERNITÉ 


Article 15, 


En eas d'accouchement d'une empioyée ayant une année de pré- 
sence dans l'entreprise, appointemcnis dé'inis comme il est dit 
au paragraphe 2 de l’article 14 de la présente annexe, lui seront 
payés à pile n tarif pendant la période de repos de quatorze semaines, 
sous déduction des prestations prévues au paragraphe 2 de l’article 44 


précité. 


VIII. — INDEMNITÉS DE RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL DES EMPLOYÉS 


Article 16. 


1. Une indemnité de licenciement, distinclte du préavis, est attrt- 
buée aux employés li‘enciés ayant au moins c nq années de pré- 
sence, sauf si _ le licenciement est intervenu pour une des causes 
énumérées au paragraphe 5 de l'article 28 des causes générales. 


2. Tous les employés béné’iciaires de la présente annexe ont droit 
à l'indemnité de licenciement à l'excepl:on .de ceux qui ne tra- 
vaillent pas à temps complet chez un même employeur et qui ne 
tirent pas de celle activité l'essentiel de leur rémunération (employés 
de comptabilité, etc.). 

Bénéficient cependant de cette indemn'té les employés qui, après 
avoir travailé à temps complet pendant au moins un an, ne tra- 
Vaillent plus à temps complet, pour des raisons propres à l'entre- 
prise. - 

3. Le montant de l'indemnité de licenciement est ainsi calculé: 

3/10es de mois par année de présence dans l’en:repr.se à compter 
de la date d'entrée dans celle-ci si le salarié compte cinq ou plus ae 
cinq ans de présence. 

En aucun cas le montant total de l'indemnité de licenciement ne 
pourra excéder quatorze mois de salaires du travailleur licencié. 

&. Le montant de l'indemnité sera versé par l'empoyeur après 
l'exécuiion du préavis par l'employé, soit en une seule fois, soit 
par mensualités au mons égales chacune au dernier salaire perçu 
par l'intéressé, le salaire élant calcu é comme il est dit au para- 
graphe 3 de l’article 28 des clauses générales, sauf si le l'cencie- 
ment est intervenu dans les conditions prévues au paragraphe 6 
ci-dessous. 

5. L'indemnité de licenciement n’est pas due si le sa'arié licen- 
cié refuse d'accep:er le changement du lieu de travail lorsque l'em- 
ployeur transfère son entrepr:se d'un endroit à un autre et que cæ 
changement n'entraine pas, pour lui, l'obligation ae transférer son 
domicile ou n'entraine pas une gêne anormale. Dans :e cas où ce 
changement entraine, pour lui, l'obligation de transférer son dorni- 


\cile ou entraîne une gêne anormale, le montent de l'indemnité 


calculée comme il est dit au paragraphe 3 ci-dessus sera réduit de 
motié sauf s'il s’agit d'un sa arié âgé de plus de 45 ans ou d'un 
salarié ayant plus de quinze ans ae présence dars l'entreprise. Dans 
celte dernière hypothèse, la totalité de Findemnité lui sera due. 

6. Le montant de l'indemnité calculée comme il est dit au para- 
graphe 3 ci-dessus sera également réduit de moitié si le salarié 
licencié fait partie d'un groupe de salariés licenciés collectivement. 
Pour l'application de ce paragraphe, on appelle licenciement collectif 
le licenciement simultané : 

a) Dans les entreprises de moins de vingt salariés: d'au moins 
trois salariés ayant plus d'un an de présence ; 

b) Dans les entreprises de vingt ou de plus de vingt salariés: 
d un nombre de salariés ayant plus d'un an de présence, représen- 
tant au moins 15 p. 400 de l’efleclif total du personnel, 
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En outre, dans ce cas, et par exception au paragraphe 4 ci-dessus, 
l’'emp'oyeur pourra verser l'indemnité âe licenciement par mensua- 
lités au moins égales chacune à la moitié du dernier salaire perçu 
par l'intéressé, le salaire étant calculé comme ïil est dit au para- 
graphe 3 de l'article 28 des c'auses générales. 

7. Le montant de l'indemnité calculée comme il est dit aux para- 
graphes 3, 5 et G ci-dessus sera réduit de 5 p. 100 par année de pré- 
sence au delà de la 6) année d'âge du salarié et. de 15 p. 10 
par année de présence au delà de la 65° année d'âge du salarié, 


EX. — INDEMNITÉ DE DÉPART 
Article 17. 
Une indemnité de départ est attribuée aux emp'oyés quittant l’en- 
treprise par suite de démission à un âge compris entre 60 et 65 ans. 
Cette indemnité de départ est égale à 50 p. 406 de l'indemnité de 


licenciement caleulée comme il est dit au 3 de Farticle 16 
de la présente annexe. 


X. — Cowcés ANNUELS 


Article 18. 
4. La durée des congés payés prévus au emesrephe te de Parti- 
cle 80 des clauses généra'es est ainsi fixée: ; 
Dix-huit jours ouvrables à partir d’un an d'ancienneté; 
Dix-neuf jours ouvrables à partir de dix ans d’ancienneté; 
Vingt jours ouvrables à partir âe quinze ans d'ancienneté; 
Vingt et un jours ouvrables à partir de vingt ans d'ancienneté; 


Vingt-deux jours ouvrables à partir de vingt-cinq ans d’ ancienneté ; , 


Vingt-quatre jours ouvrables à partir de trente ans d'aneienpeté. 

2. ,Les absences pour maladie, en une ou. plusieurs fois, sont 
considérées comme temps de travail effectif pour le calcul de la 
durée des congés, dans la limite de la durée “d'indemnisation à 
plèin tarif prévue âu paragraphe 2 de l’article 14 de la présente 
annexé, avec un minimum de deux mois. 


XI. — DÉPLACEMENTS EN FRANCE MÉTROPOLITAINS 
D'UNE DURÉE INPÉRIEURE A UN MOIS 


Article 19. 


Tout, déplacement prévu à l’article 32 des clauses générales don- 
nera lieu à indemnisation dans les conditions suivantes: 


ANNEXE 


TECHNICIENS ET ‘AGENTS DE MAITRISE 
L — CHAMP, D'APPLICATION 


Article 4e. 
La présente annexe "applique aux techniciens et mat- 


-trise dont les définitions d'emploi figurent à l'article 7 de la pré- 
senté annexe. 


— Purée 


Article. 
application prévue à l'article 2 de clauses 


: 


générales et celle de la présente annexe est fixée au 15 mars 1956. 


— 
1e Dispositions pénérales, 


1 Article 3. 


mentionnant la catégorie, l'emploi, le coefficient hiérarchique, 
‘le salaire mensuel d’embauchage el les autres éléments de la 


rémunération ainsi que l'établissement auquel est aflecté le salarié. 
2. L'exécution d’une épreuve préliminaire ne constitue pas un 


-embauchage. Le temps passé effectivement à l'exécution de cetie 


épreuve est payé au taux minimum de de la catégorie, mais seulement 
s’il excède deux heures. 
2e Période ER 
Article 4. 
1. La durée de la période d'essai est ainsi fixée: 


” Techniciens et agents de maîtrise bénéficiant d’un coefficient aa 
plus égal à 219: un mois maximum. 
coefficient 


Techniciens et agents dé rtnaîtrise bénéficiant d'un 
Agents de maîtrise bénéficant d’un coefficient égal ou supérieur 


compris entre 220 et 269 inclus: deux mois maximum. 
.à 270: trois mois maximum. 


2. Pendant la période d’éssai, à rires peuvent résilier le contrat 
de sans préavis, 


Petits déplacements. 


Sont comme tels les déplacements qui 
pas le salarié de regagner chaque jour son doemiele; 
ü} Dans ce cas, li sera tenu compte au salarié de ses frais sup- 


IV. — RUPTURE CONTE 
Article 5. 


taires de transports, . payés en deuxième. classe ; 
c} Si, du fait de son déplacement, le salarié est dans l’impossi- 
bilté de prendré le repas midi aans lés conditions où il le 


habftueHeinent, ure indemnité compensatrice égale à une fois et- 
demi le salaire minimum horaire ‘interprofessionnel garanti lui sera 


aliouée. 
2° Grands déplacements. 


a) Sant considérés comme te's les déplacements 
pas au salarié de regagner chaque jour son domicile ; 

b) Dans ce cas, les règles suivantes sont appliquées: 

Frais de voyage: l'employeur prend à sa charge les frais suit 
de voyage par chemin de ler ou par tout autre moyen de trans- 
port enm-comrmun qui s'imposerait, les frais de tramspert bagages 
personnels avec maximum de 20 kg 

Temps de voyage: les heures passées en voyage donneront lieu 
au versement d'une indemnité équivalente au sa'aire qui aurait 
été perçu par l'intéressé s'il avait travaillé pendant ces heures 
de voyage. 

Indemnité de séjour (frais de repas et de logement): sauf en cas 
de remboursement sur états, les frais àe séjour seront fixés à un 
faux en rapport avec l'importance des fonctions de l'intéressé. 

Préavis en cas de déplacement: le salarié appelé à effectuer um 
déplacement de plus d'une journée sera averti au moiris 24 heures 
à l'avance, sauf en cas d'urgence exceptionnelle, 


xn. — NÉTROPOLITAINE 
D'UNE DURÉE SUPÉRIEURE À UN MOIS 


Article 20 


voyage de. détente d'un employé, prévu au 2 


l'article 35 des clauses générales, est fixé ainsi: 


Un jour non ouvrable tous les quinze jours pour les déplacements 
Inférieurs à 300 kj'omètres ; 


Deux jours consécutifs tous les mois, dont un jour ouvrable, pour 


les déplacements supéricurs à %O kilomètres. 


fixée, en 


La durée “du délai-congé réciproque, sauf faute grave, est ainsi 
et au minimum; 
Techniciens et agents de maitrise bénéficiant d'un coefficient au 
plus égal à 219: un mois. 
Techniciens et agents, de. maîtrise bénéficiant d'un. coefficient 
compris entre 220 et 269: deux mois. 
Agents de maitrise bénéficiant d'un coefficient ou 


20: trois mois. 


— — APPRENTISSAGE ET FORMATION PROFS 

Dans la mesure du gossible, toutes facilités seront accordées aux 
techniciens et agents de maitrise pour leur permettre de complèter 


leur formation professionnelle et la docurmentation nécessaire pour 
maintenir dévélopper leurs sera mise à leur dispo- 


sition. 
Les æchniciehs et agents de maîtrise sont elassés dans les caté- 
gories dont les définitions et les coefficients figurent ci-dessous. 


Coeflicients 
minima. A. — Techniciens. 
45 


 Aide-bactériologiste spécialiste, aide-chimiste spécialiste, 

Heborantin spécialiste: personnel eflectuant, sous le con- 
trôte d'un pharmacien ou d'un chimiste, toutes mani-. 
pulations, dosages, recherches, analyses dans un labo- 
ratoire d'études, de contrôle ou de recheréhes soit 
mique, soit soit physiologique, soit 
soit bactériologique et faisant preuve d'une eert 4 
initiative. 


£ 
| 
| 
| 
Er 
à 
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47»  Aïde-bactériologiste qualifié, aïde-chimiste qualifié, labo- 
rantin qualifié: personnel ayant acquis des connais- 
sances lui permettant d'’eflectuer les travaux des deux 
disciplines nettement distinctes pratiquées par le labo- 
rantin spécialiste. 


475 Préparateur de fabrication premier échelon: personnel ayant 
des connaissances techniques et pratiques étendues lui 
vermettant de mettre au point une formule donnée, de 
l’exéeuter sans aide ni conseil, ou d’eflectuer des travaux 
nécessitant des tours de main et une habileté parti- 
culière. 


20 Préparateur de fabrication deuxième échelon: personnel 
capable de conduire de bout en bout des fabrications 
qui exigent une habileté particulière, une expérience 
avertie, de la précision, beaucoup de soin dans les mani- 
pulations et les connaissances théoriques et pratiques 
exigées du préparateur de fabrication premier échelon. 
11 doit pouvoir mener des opérations dans un appareil- 
lage industriel et, s’il y a lieu, effectuer des travaux 
de purification ou de contrôle avec l’appareillage et les 
méthodes de laboratoire (ex-insuline, folliculine, etc.). 


2% Préparateur de recherches: laborantin, aide-chimiste, aide- 
ba:tériologiste ou assimilé, de technicité éprouvée, fami- 
liarisé avec la manipulation, la lecture, le contrôle d’ap- 
pareils de précision et secondant directement le chef 
de laboratoire de recherches ou de fabrication. 


250  Bactériologiste: agent technique pssédant des connais- 
sances générales et pratiques plus étendues que l’aide- 
bactériologiste et exécutant, sous le contrôle d’un chef 
laboratoire ou assimilé, ou de l'employeur, tous travaux 
bactériologiques de fabrication ou de recherches cou- 
rantes et ayant la ressonsabilité des travaux qui lui 
sont confiés. 


2%  Chimisle (avec assimilation: physicien): agent technique 

" possédant des connaissances générales et pratiques plus 

é‘endues que l’aide-chimiste lui permettant d'assimiler 

rapidement les méthodes d'analyse ou d'essais, même 

compliquées, d'exécuter les calculs suivant les formules 

et les équations chimiques. Est chargé, soit d'exécuter 

d'après les indications qui-lui sont données, des essais 

de contrôle de fabrication, soit de contrôler par des ana- 

lyses et mesures appropriées les matières premières ou 

les produits fabriqués, soit de collaborer à des recherches 

sous la direction d'un chef de laboratoire ou de l'em- 
ployeur. 

Relèvent notamment de cette catégorie : 


a) Les techniciens possédant un diplôme de chimiste 
d'une école de chimie, ou un certificat d’assiduité délivré 
par une école de chimie, ne donnant que le diplôme 
d'ingénieur chimiste, dans le cas où ils n'auraient pas 
ob'enu ce diplôme ou le certificat de chimie générale 
délivré par le Couservatloire des arts et métiers; 


b) Les aïides-chimistes et les collaborateurs possédant 
une instruction générale leur permettant de rendre 
compile correctement de leurs travaux et des connais- 
sances chimiques équivalentes acquises par un effort 
personnel en complément d’une expérience pratique 
par exemple par l'exercice de la façon d’aide- 

LL 


2%  Physiologisle: agent technique chargé d'effectuer sous le 
contrôle d’un chef de laboratoire ou de l'employeur les 
diflérentes opérations exigées par les essais ou recherches 
physiologiques, telles que: l'étude et l'enregistrement 
graphique des principales fonctions sur les animaux de 
laboraloire (pression artérielle, respiration, fonctions 
digestives, secrétion rénale), l’étude des organes isolés, 
la préparation des coupes histologiques, les soins d'un 
élevage d'animaux, les prélèvements d'orgaues, etc, 


B. — Agents de maîtrise de fabrication. 


Agent de maïlrise 1er degré. 


… Agent de maîtrise placé sous les ordres, soit d’un agent de maîtrise 
d'un degré supérieur, soit d’un cadre, soit dans les entreprises à 
structure simple, de l'employeur ou de son représentant, exerce 
d'’uve façon permanente un commandement sur un certain nombre 
de manœuvres, d'ouvriers ou de chefs d'équipe. Hi distribue le travail. 
et peut éventuellement y participer; a la responsabilité, vis-à-vis de 
ses chefs, des travaux dont il est chargé, du rendement de l'effectif 
ainsi que du respect de la discipline, ; 


HN est susceptible d'effectuer quelques écritures simples: bons, 
fiches, relevés de production, etc. et de faire, si besoin est, des 
opérations de réglage, vérification ou démonstration, 


Coefficient 
minima. 
Echelon a. — Travaux pour lesquels n'est utilisée que la 
main-d'œuvre non spécialisée et travaux de coudition- 
pement: 


180 Lorsque l'atelier est placé sous les ordres d'un agent de 
maitrise du 2e degré. 


490 Dans les entreprises à structure siruple. 

495  Echelon b. — Fabrications ou travaux simples de série 
pour lesquels est utilisée de la main-d'œuvre spécialisée. 
2%5 Echelon c. — Fabrications ou travaux simples mais de 


formes pharmaceutiques variées pour lesquels est utilisée 
de la main-d'œuvre spécialisée. 


Agent de maitrise 2e degré. 


Agent de maîtrise possédant des connaissances techniques et pra 
tiques plus étendues que celles exigées de l'agent de maitrise du 
4er degré; il est placé sous les ordres, soit d’un agent de maîtrise 
d'un degré supérieur, soit d’un cadre, soit dans les entreprises à 
structure simpie, de l'employeur ou de son représentant. 


I participe à l’administration de son atelier; il est chargé de faire 
exécuter par uu ou plusieurs agents de znaîtrise du 4e degré les 
travaux qui lui sont confiés; il assure la bonne exécution de ceux-ci 
suivant les consignes définies et suivant les règles de l’art, le respect 
des temps et la discipline du personnel placé sous ses ordres. 


Dans les services impor‘ants ou les entreprises à structure simple, 
cet agent de maîtrise peut n'avoir sous.ses ordres que des ouvriers 
professionnels ou qualifiés, ou spécialisés ou assimilés, 


Coefficiente 
minima. 

22 Echelon a. — Fabrications ou travaux simples de grosse . 
série pour lesquels est utilisée de la main-d'œuvre spécia- 
lisée ou qualifiée. 

25% Echelon b. — Fabrications ou travaux variés exigeant de 
l'agent de maîtrise des connaissances plus étendues pour 
lesquels est utilisée de la main-d'œuvre spécialisée, qua- 
lifée ou professionnelle, 


Agent de maîtrise 3e degré, 


Agent de maîtrise professionnel sous les ordres directs soit d’un 
cadre, soit, dans les entreprises à structure simple, de l'employeur 
ou de son représentant; il a sous ses ordres des agents de maitrise 
de spécialisations différentes dont il coordonne les travaux. 


Par son expérience personnelle ou sa pratique professionnelle fl 
prend, en cas de besoin, des initiatives pour assurer la marche du 
ou des ateliers placés sous son contrôle ou sa responsabilité. 


Coefficiente 
minima. 
270  Echelon a. — A sous ses ordres un ou plusieurs agents de 
maîtrise du 2° degré, échelon a. 
300  Echelon b. — A sous ses ordres un ou plusieurs agents de 
maitrise du 2e degré, échelon b. 


C. — Agents de maîtrise des services administratifs 
et commerciaux. 


Agent de maîtrise 1er degré. 


Agent de maîtrise de bureau ou de magasin placé soit sous les 
ordres d’un agent de maîtrise de la catégorie supérieure, soit d’un 
cadre, soit dans les entreprises à structure simple, de l'employeur 
ou de son représentant. 


Exerce d’une façon permanente un commandement sur un -"rtain 
nombre de chefs d'équipes, d'ouvriers ou d'employés de magasin 
ou de bureau. 


1 distribue le travail et peut éventuellement y participer. 


A la responsabilité vis-à-vis de son chef des travaux dont fl est 


un” du rendement de l'effectif ainsi que du respect de la disci- 
e. 
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li est susceptible d'effectuer les travaux d'écriture nécessilés par 
sa fonction d'encadrement et en particulier dans les magasins, 
d'établir des bons, fiches, relevés de travail, etc, 


Coe’ficients 
minima. 
— 1° Bureaux. 
1480  Echelon a. — Agent de maîtrise n'ayant sous ses ordres 


que des employés de la 1re catégorie. 

Echelon b. — Agent de maîtrise ayant sous ses ordres 
des employés de 2e catégorie : 

Lorsqu'il est lui-même placé sous les ordres d'un agent 
de maîtrise du 2e degré. 

Dans les entreprises à structure simple. 
Echelon c, — Agent de maîtrise ayant sous ses ordres 
des employés de la 3° catégorie : 

Lorsqu'il est lui-même placé sous les ordres d'un agent 
de maîtrise du 2e degré. : 

Dans les entreprises à structure simple. 


210 


2 Magasins. 


Echelon a. — Agent de maîtrise n'ayant sous ses ordres 
qu'un personnel non spécialisé ou un effectif réduit d’élé- 
ments spécialisés (2° catégorie) dont la direction n’exige 
qu’une formation technique élémentaire. 

Echelon b. — Agent de maîtrise à la tête soit d’un effectif 
important comportant des éléments spécialisés, 3e caté- 
gorie, mais dont la conduite n'’exige qu'une formation 
technique ou pratique simple, soit d'un effectif limité 
comportant les mêmes éléments mais dont la direction 
exige une formation technique ou pratique plus élevée. 

Echelon c. — Agent de maîtrise possédant -une formation 
technique ou pratique plus étendue et” dirigeant un per- 
sonnel important d'éléments spécialisés et qualifiés, 
4e catégorie. 

Dans les entreprises à structure simple, la possession de ces 
mêmes connaissances techniques ou pratiques peut constituer l’uni- 

que test de classement à l'échelon c. 


Agent de maîtrise 2e degré. 


Agent de maîtrise de bureau ou de magasin, possédant des connais- 
sances professionnelles plus étendues que celles exigées pour l’agent 
de maîtrise du 1+ degré; il est placé sous les ordres soit d’un cadre, 
soit, dans les entreprises à structure simple, d'un employeur ou de 
son représentant. 

11 participe à l'administration de son bureau ou magasin. Il est 
chargé de faire exécuter par un ou plusieurs agents de maitrise du 
1e degré les travaux qui lui sont confiés; il assure la bonne exécu- 
tion de ceux-ci suivant les consignes définies,le respect des temps 
et la discipline, du personne! placé sous ses ordres. 

Dans les services importants ou les entreprises à structure simple, 
cet agent peut n'avoir sous ses ordres que des ouvriers ou employés. 


Bureaux et magasins. 

Echelon a. — Agent de maîtrise ayant sous ses ordres un 
= | meet: agents de maîtrise du 1+ degré, échelons a 
e 

Echelon b. — Agent de mailrise ayant sous ses ordres un 
ou plusieurs agents de maîtrise du {+ degré, échelon c. 

Echelon c. — Agent de maitrise de l'échelon b qui. en 
raison de son expérience ou de l'importance de ses fonc- 
tions, a une initiative plus importante ou une responsa- 
bilité plus étendue. 


Article 8. 


4. Le salaire minimum du manœuvre ordinaire (coeffi:ient 100 de 
la zone O) prévu aux paragraphes 2 et 4 de l’article 46 des clauses 
générales étant fixé, à compter du 1er avril 1956, à 18.72 F, les 
coefficients ci-dessus déterminent les salaires mensuels minima 
suivants : 


COEFFICIENTS SALAIRES MINIMA COEFFICIENTS SALAIRES MINIMA 

Francs. Francs. 

32.760 225... fo 42.120 

39.315 


2. 1…1 pourra être accordé au salarié des avances sur appointements, 
à condition que ces avances n'excèdent pas les trois quarts des 
appointements dus au salarié et arrêtés à la date à laquelle les 
avances sont demandées. 

Le payement des avances sera effectué, autant que possible, le 
jour même de la demande ou, au plus tard, le tendemain. 

3. Pendant les périodes militaires de réserve obligatoires et non 
provoquées par l’imtéressé, les appointements, y compris la prime 
d'ancienneté et tous les autres éléments de la rémunération à 
l'exception des primes de rendement, seront versés au salarié, mais 
les ermployeurs pourront en déduire, jusqu’à concurrenre des appoin- 
tements, les soldes perçues par les intéressés, à l'exclusion du prêt 
versé aux hommes de troupe. ke 


2 Prime d'ancienneté. 


Article 9. 


4. I est attribué aux techniciens et agents de maîtrise une prime 
d'ancienneté, fonction de l'ancienneté dans l’entreprise. 

2. L'ancienneté étant déterminée comme il est dit à l’article 21 
des clauses générales, les taux de la prime d'ancienneté sont de 
3 p. 400, 6 p. 100, 9 p. 100, 12 p. 100 et 15 p. 100, après trois, six, 
neuf, douze et quinze ans d'ancienneté dans l’entreprise, 

3. Le montant de la prime d'ancienneté est caleulé sur le salaire 
minimum de l'emploi occupé par le salarié, tel qu’il est indiqué au 
paragraphe + de l’article 8 de la présente annexe, proportionnel- 
lement au nombre d'heures effectives de travail (ce salaire minimum 
étant augmenté, le cas échéant, des majoralions pour heures sup- 
plémentaires). 

Pour les salariés ne relevant pas de la profession pharmaceutique 
et dont l'emploi ne figure pas dans les définitions prévues à l'ar- 
ticle 7 de la présente annexe, le montant de la prime est calculé 
sur les salaires minima prévus au paragraphe {+ de l'article 8 
de la présente annexe. * 

4. Ces primes d'ancienneté sont indépendantes du salaire propre- 
ment dit et s’ajoutent, dans tous les cas, at salaire réel. Elles feront 
l'objet d’un décompte spécial et leur versement sera, en principe, 
eflectué lors de chaque paye. 


3° Travaux multiples et remplacements. 
Articie 10. 


Pour l'application du paragraphe fe de l'article 23 des clauses 
générales, la prime d'ancienneté n'entrera pas en ligne de compte 
dans la comparaison avec le salaire réel du travailleur remplacé. 


& Bulletin de paye. 


Article 11. 


Les bulletins ou feuilles de paye devront comporter les mentions 
suivantes: 

a) Le nom et l'adresse de l'employeur ou la raison sociale et 
l'adresse de l’établissement ; 

b) La période à laquelle la paye se rapporte; 

c) Les nom, prénom et adresse du $alarié ; 

d) La qualification professionnelle et l'emploi du salarié; 

e) Le coefficient hiérarchique attribué au salarié ; 

f) Le salaire minimum de la catégorie et, éventuellement, Ta 
ressource garantie ; 

9) Le salaire mensuel correspondant à la semaine normale de 
‘quarante heures; 

h) Le nombre d'heures supplémentaires effectuées éventuellement 
et la rémunération perçue à ce titre; 

i) La prime d'ancienneté s’il y à lieu: 

j) Toute prime ou complément de salaire attribué à quelque titre 

ue ce soit; 
Te Le montant de la rémunération brute totale ; 

1) Les retenues eflectuées au titre de la sécurité sociale ou pour 
tout autre motif; 

m) Le montant du salaire net réellement perçu; S 

n) La référence de l'organisme auquel l'employeur verse les 
cotisations de sécurité sociale ainsi que le numéro d’immatricula- 
tion sous lequel ces cotisations sont versées ; ' 

o) La date du payement de la rémunération. 


VII, — MALADIES ET ACCIDENTS 


Article 12. 


4. Le technicien ou agent de maitrise, licencié en vertu du para- 
graphe 3 de l’article 25 des clauses générales, bénéficiera des indem- 
nités de maladie pendant la période prévue au paragraphe 2 du 
présent article ou jusqu'au jour de sa guérison si celui-ci est 
rieur à la fin de ladite période. 
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2. Après un an de présence dans l’entreprise, en cas de maladie 
ou d'accident dûment justifié, les appointements mensuels, y com- 
pris la prime d'ancienneté et à l'exclusion de tous les autres élé- 
ments de la rémunération, seront payés à plein tarif pendant le 
premier mois et à demi-tarif pendant une même période de temps 
consécutive. Toutefois, pour les techniciens bénéficiant d’un coeffi- 
cient égal ou supérieur à 180 et pour les agents de maîtrise, chacune 
de ces périodes sera portée à deux mois. En outre, le salarié aura 
droit, par période de quatre années d’ancienneté, à un demi-mois 
supplémentaire d’appointements à plein tarif et à un demi-mois 
supplémentaire. d’appointements à demi-tarif. 

Si plusieurs congés de maladie sont accordés au cours ‘d'une même 
année civile, Ja durée totale d'indemnisation de l'intéressé ne 
pourra dépasser au cours de cetle même année, la durée à laquelle 
son ancienneté ui donne droit. Pour une même absence, la durée 
totale d'indemnisation ne pourra, d'autre part, dépasser la durée 
à laquelle l'ancienneté de l'intéressé Jui donne droit. Ces dispositions 
ne sont pas applicables en cas d'accident du travail ou de maladie 
professionnelle, 


Les appointements pendant la période d'absence pourront être 
réduits chaque mois de la valeur des prestalions dites en espèces 
auxquelles l'intéressé a droit pour la même période du fait: 

a) De la sécurité sociale, à l'exclusion des majorations données 
à partir de trois enfants; 

b) De tout régime de prévoyance mais pour la seule quotité cor- 
respondant aux versements de l’employeur ; 

c) Des indemnités versées par les responsables de l'accident ou 
leurs assurances. Dans ce cas, les appointements ne seront payés 


qu'à titre d'avance sur les indemnités dues par le tiers responsable - 


ou son assurance, et à condition que l'intéressé ait engagé lui-même 
les poursuites nécessaires. 

Les prestations énumérées ci-dessus devront faire l'objet d’une 
déclaralion de la part du salarié. . 


VIN. — TRAVAIL DES FEMMES. — MATERNITÉ 


Article 13. 


En cas d'accouchement d'une salariée ayant une année de présence 
dans l’entreprise, ses appointements comme il est dit au paragraphe 2 
de l'article #2 de la présente annexe, lui seront payés à plein tarif 
pendant la période de repos de quatorze semaines sous déduction 
des prestations prévues au paragraphe 2 de l’article 12 précité. 


IX. — INDEMNITÉS DE RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL 
DES TECHNICIENS ET AGENTS DE MAÎTRISE 


Article 14. 


1. Une indemnité de licenciement, distincte du préavis, est attri- 
buée aux techniciens et agents de maîtrise licenciés, ayant au moins 
cinq années de présence, sauf si le licenciement est intervenu pour 
une des causes énumérées au paragraphe 5 de l'article 28 des 
clauses générales. 


2. Tous les salariés bénéficiaires de la présente annexe ont droit 
à l'indemnité de licenciement à l'exception de ceux qui ne tra- 
vaillent pas à temps complet chez un même employeur et qui ne 
tirent pas de cette activité l'essentiel de leur. rémunération. 

Bénéficient cependant de cetie indemnité les salariés qui, après 
avoir travaillé à temps complét pendant au moins un an, ne tra- 
vaillent plus à temps complet pour des raisons propres à l’entre- 
prise. | 

3. Le montant de l'indemnité de licenciement est ainsi caleulé: 

Trois dixièmes de mois par année de présence dans l'entreprise 
à compiler dela date d'entrée dans celle-ci si le salarié compte cinq 
ou plus de cinq ans de présence. 6 

En aucun cas, le montant total de l'indemnité de licenciement 
be pourra excéder qualorze mois de salaires du travailleur licencié. 


4. Le montant de l'indemnité sera versé par l'employeur après 
l'exécution du préavis par le salarié, soit en une seule fois, soit 
Par mensualités au moins égales chacune au dernier salaire perçu 
par l'intéressé, le salaire étant calculé comme il est dit au para- 
graphe 3 de l’art:cle 28 des clauses générales, sauf si le licenciement 
est intervenu dans les conaitions prévues au paragraphe 6 ci-dessous. 


5. L'indemnité de licenciement n’est pas due si le salarié licencié 
refuse d'accepter le changement du lieu de travail lorsque l'em- 
ployeur transfère son entreprise d‘un endroit à un autre et que ce 
changement n'entraîne pas, pour lui, l’ob'igation de transférer son 
domicile ou n'entraîne pas une gêne anormale. Dans le cas où ce 
changement entraîne, pour lui, l’obligetion de transférer son domi- 
cile ou entraine une gêne anormale, le montant de l'indemnité 
caleu'ée comme il est ait au paragraphe 2 ci-dessus sera réduit 
de moitié sauf s'il s'agit d’un salarié Agé de plus de 45 ans ou 
d'un salarié ayant plus de quinze ans de présence dans l'entreprise. 
E cette dernière hypothèse, la totaljté de l'indemnité lui sera 
ue. 


6. Le montant de l'indemnité caleu'ée comme il est dit au para- 
graphe 3 ci-aessus sera également réduit de moijlié si le salarié 
licencié fait partie d’un groupe de salariés licenciés collectivement, 
Pour l'application de ce paragraphe, on appele licenc:ement collectif 
le licenciement simultané : 

a) Dans les entreprises de moins de vingt salariés: d'au moins 
trois salariés ayant plus d'un an de présenee ; 

b) Dans les entreprises de vingt ou plus de vingt salarés: d’un 
nombre de sa'ariés ayant plus d'un an ce présence, représentant 
au moins 15 p. 100 àe l’eflectif total dun personnel. 


En outre, dans ce cas et par exception au paragraphe 4 ci-dessus, 
l'employeur pourra verser l'indemnité de licenciement par mensua- 
lités au moins égales chacune À la moitié du dernier sala re perçu 
par l'intéressé, le sa'aire étant calcu'é comme il est dit au para- 
graphe 3 de l’article 28 des clauses générales. 

Toutefois, il est formellement convenu que, dans les entreprises 
de cent salariés ou plus de cent salariés, les dispos tions du présent 
paragraphe ne s’appliqueront pas au technicien ou à l'agent de 
maîtrise licencié dans le cadre d’un licenciement collectif n'intéres- 
sant qu'un seul agent de maîtrise où techn'cien. 

7. Le montant de l'indemnité caiculée comme il est dit aux para- 
graphes 3, 5 et 6 ci-dessus sera réduit de 20 p. 100 par année de pré- 
sence au-delà de la 65 année d'âge du salarié. 


X. — INDEMNITÉ DF DÉPART 


Article 15. 


Une indemnité de départ est attribuée aux techniciens et agents 
âe maîtrise quittant l'entreprise par suite de démission en étant 
âgés de plus de 60 ans. Ceite indernilé de départ est égale à 
5 p.109 de l'indemnité de licenciement calculée comme il est dit 
au paragraphe 3 de l’artic'e 14 de la présente annexe, étant entendn 
qu'en aueun cas, le montant de cette indemnité de aépart ne saurait 
être supérieur à l'indemnité de licen‘iement calculée comme il est 
dit au paragraphe 7 de l'article 11 de la présente annexe et qu'aurait 
reçue ce salarié si, au lieu de donner sa démission, il avait été 
licencié par son cmployeur. 


XI. — CONGÉS PAYÉS ANNUBLS 


Arücle 16. 
1. La durée des congés payés prévus au pragraphe {er de l'article 30 
des clauses générales est ainsi fixée : 
a) Techniciens bénéficiant a’une coefficient au plus égal à 179 
inclus : 


Dix-huit jours ouvrables à partir d’un an d'ancienneté; 
Dix-neuf jours ouvrables à parlr de cinq ans d'anciennelé; 

Vingt jours ouvrables à partir de dix ans d'ancienneté; 

Vingt et un jours ouvrables à partir de vingt ans d'ancienneté; 
Vingt-deux jours ouvrables à partir de vingt-cinq ans d'ancienneté; 
Vingt-quatre jours ouvrab'es à partir de trente ans d'anc'enneté. 


Lb) Techriciens bénéficiant d'un coefficient égal ou supérieur à 
180 et agen:s de maîtrise : 


Dix-huit jours ouvrables à partir d’un an d'ancienneté; 

Dix-neuf jours ouvrables à part r de cinq ans d'ancienneté; 

Vingt jours ouvrables à partir de dix ans d'ancienneté; 

Vingt et un jours ouvrables à part r de quinze ans d'ancienneté; 

Vingt-deux jours ouvrables à partir de vingt ans d'ancienneté; 

Vingt-trois jours ouvrables à partir de vingt-cinq ans d'ancienneté; 

Vingt-quatre jours ouvrab'es à partir de trente ans d'ancienneté, 

2. Les absences pour maladie, en une ou plusieurs fois sont consl- 
dérées comme temps de travail effectif, pour le calcul de la durée 
des congés, dans la limite, de la durée d'indemnisation à plein tarif 
prévue aù paragraphe 2 âe l'article 12 de la présente annexe avec 
un rmalnimum de deux mois. 


XH. — DÉPLACEMENTS EN FRANCE MÉTROPOLITAINE 
D'UNE DURÉE INFÉRIEURE À UX MOIS 
Article 17. 


Tout déplacement prévu à l'article 32 des clauses générales don- 
nera lieu à indemnisation dans les conditions suivan:es: 


1° Petits déplace ments. 


a) Sont considérés comme tels les déplacements qui n'empêchent 
pas le salarié ae regagner chaque jour son domicile.; 

b) Dans ce cas, il $era tenu comple au salarié de ses frais sup- 
plémentaires de transports, payés en deuxième c'asse : 

c) Si, du fait de son déplacement, le salarié est dans l’impossi- 
bilité de prendre le repas de midi dans les conditions où il le fait 
habituellement, une indemnilé compensatrice, en rapport avee l'im- 
porlance des fonctions de l'intéressé et âont le montant sera an 
moins égal à une fois et demie le salaire minimum horaire qe sa 
calégorie, lui sera allouée. 
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2° Grands déplacements. 


a) Sont considérés comme tels les déplacements ne permettant 
pas au salarié de regagner chaque jour son domicile ; 

b) Dans ce cas, les règ'es suivantes sont appliquées: 

Frais de voyage: l'employeur prend à sa charge les frais effectifs 
de voyage par chemin de fer ou par tout autre moyen de transport 
en commun qui s'imposerait, les frais âe transport des bagages 
personnels avec maximum de 20 kg. 

Temps de voyage: les heures passées en voyage donneront lieu 
au versement d'une indemnité équivalen'e au salaire qui aurait 
été perçu par l'intéressé s’il avait travaillé pendant ces heures de 
voyage. 

Indemnité de séjour (frais de repas et de logement): sauf en 
cas de remboursement sur états, les frais de Séjour seront fixés 
à un taux en rapport avec l'importance des fonctions de l'intéressé. 

Préavis en cas de déplacement: le salarié appelé à effectuer un 
déplarement de plus d'une journée sera averti au moins 24 heures 
à l'avance, sauf en cas d'urgence exceptionnelle. 


XIII. — DÉPLACEMENTS EN FRANCE MÉTROPOLITAINE 
D'UNE DURÉE SUPÉRIEURE À UN MOIS 


Article 18. 


Le voyage de détente d'un technicien ou d’un agent de maîtrise, 
prévu au paragraphe 2 de l'article 33 des clauses générales, est 
fixé ainsi: 

Un jour non ouvrable tous les quinze jours pour les déplacements 
inférieurs à 300 kilomètres. 

Deux jours consécutifs tous les mois, dont un jour ouvrable, 
pour les déplacements supérieurs à 300 ‘kilomètres. 


ANNEXE « CADRES » 


L — CHAMP D'APPLICATION 


Article 


La présente annexe s'applique aux cadres des deux sexes munis 
du diplôme de pharmacien ainsi qu'aux cadres des deux sexes non 
munis du diplôme de pharmacien dont les définitions d'emploi 
figurent à l'article 7 de la présente annexe. 


IL. — Durée 


Article 2. 


La date de mise en application prévue à l’article 2 des clauses 
générales et celle de la présente annexe est fixée au 15 mars 1956. 


— EMBAUCHAGE 


Dispositions générales. 


Article 3. 


Chaque embauchage sera confirmé par une lettre ou un document 
mentionnant la catégorie, l'emploi, le coefficient hiérarchique attri- 
bué au salarié, le salaire mensuel d'embauchage correspondant à 
la durée légale de quarante heures de travail par semaine et les 
autres éléments de la rémunération ainsi que l'établissement auquel 
est aflecté le salarié, et, éventuellement, la clause de non-concur- 
rence. 

Toute modification apportée à un des éléments ci-dessus fera 
préalablement l'objet d'une notification écrite. Dans le cas de 
refus du salarié d'accepter cette modification, suivi d’un licencie- 
ment par l'employeur, la rupture sera considérée commé étant du 
fait de l'employeur et réglée comme telle, 

Pour éviter toute confusion, les promotions individuelles devront 
être nolifiées séparément des augmentations collectives de salaires. 


æ Période d'essai, 
| Article 4. 
4. La durée de la période d'essai des cadres est ainsi fixée: trois 


mois maximum, 


2. Pendant la période d'essai, les parties peuvent résilier le contrat 
de travail sans préavis. 


IV. — RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL 


Article 5. 


La durée du délai-congé réciproque, sauf faute grave, est fixée, 
en principe et au minimum, à trois mois, 


V. — FORMATION PROFESSIONNELLE 


Article G. 


Des autorisations d’absence temporaire pourront être accordées 
dans la limite des nécessités du service à l’occasion de certaines 
manifestations économiques, techniques ou scientifiques, telles que 
congrès, expositions, conférences, etc., afin de permettre au cadre 
de se documenter et de s'assurer que ses connaissances se main- 
tiennent toujours au niveau technique nécessaire pour l'exercice 
normal de ses fonctions. 


SALAIRES 
4° Dispositions générales. 


Article 7. 


1. Les cadres définis ci-dessous sont classés dans les positions 
types qui figurent ci-après avec les coefficients correspondants. 


2. Sont considérés comme cadres, les salariés qui: 

4° Du point vue de la hiérarchie, relèvent directement du chet 
d'entreprise ou d’un fondé de pouvoir ayant qualification d’em- 
ployeur, ou d'un autre cadre dûment mandaté par le chef d'entre- 
prise ; 

2e Du point de vue de la fonction, sont responsables au moins 
d'un secteur d'activité de l’entreprise. 

Le secteur d'activité se définit comme suit: 

a) Soit comme un service technique, administratif, commercial, 
de recherches, dont le cadre dirige et coordonne les activités; 

b) Soit comme un ensemble de services techniques, administratifs, 
commerciaux, de PRESS, dont le cadre dirige et coordonne les 
activités; 

c) Soit comme un service ci-dessus où, quoique n'ayant pas de 
surveillance, ils mettent en œuvre leurs connaissances techniques 
ou professionnelles constatées généralement par un diplôme ou recon- 
nues équivalentes. 


Sous cette double condition, peuvent être, en particulier, consi- 
dérés comme tels: 

Les docteurs en pharmacie; 

Les pharmaciens; 

Les docteurs en médecine; 

Les vétérinaires ; 

Les titulaires d'un diplôme d'études supérieures délivré par les 
facultés françaises: agrégation, doctorat, licence universitaires; 

Les diplômés de l'école des ‘hautes études commerciales ; 

Les diplômés de l'école libre des sciences politiques; 
ne diplômés de l'institut d'études politiques de l'université de 

es. diplômés de l'école supérieure de commerce reconnue par 

Les diplômés de l’école supérieure des sciences économiques et 
commerciales (institut catholique de Paris); 

Les diplômés de l'école de haut enseignement commerciale pour 


‘les jeunes filles; 


Les ingénieurs "diplômés dans les termes de la loi du 10 juillet 1934 
et du décret du 10 octobre 1937; 

Les ingénieurs et techniciens autodidactes, occupant des emplois 
au moins équivalents à ceux corréspondant à la formation d'ingé- 
nieurs diplômés ; 

Le personnel d'encadrement des services techniques, adminis- 
tratifs, commerciaux ou de recherches, qui a dans son service, soit 
par sa position dans la hiérarchie, soit par suite de ses connais- 
sances particulières ou de sa formation générale et professionnelle, 
un rôle analogue à celui qu'a l’un des diplômés précités, 


Sont également considérés comme cadres les salariés qui, sans 
exercer de fonctions de commandement ou de surveillance, ont une 


- formation technique ou professionnelle, constatée généralement par 


un diplôme ou reconnue équivalente, et qui occupent, dans l'entre- 
prise, un poste entraînant des responsabilités analogues à celles 
des cadres. 

Ne sont visés ni les directeurs salariés, ni les cadres supérieurs 
dont la rémunération est essentiellement basée, d'après le contrat. 
sur le chiffre d'aflaires, ni les voyageurs, représentants et placiers, 
bénéficiaires ou non du statut du 18 juillet 1937, ni les visiteurs 
médicaux, ni les techniciens et agents de maitrise, 
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Les cadres visés ci-dessus sent classés, dans chaque établissement, 
en fonction de l'importance réelle du poste qu'ils occupent, Les 
positions types ci-dessous constituent des repères indépendants les 
uns des autres, qui peuvent exisler ou non simultanément dans la 
même entreprise. à | 

Les cadres engagés essentiellement pour occuper l'un des postes 
prévus ci-dessous, mais provisoirement aflectés par l'employeur à 
un poste d'agent de maitrise ou de technicien, soit pour parfaire 
leur formation professionnelle, soit pour être initiés aux particula- 
rités de l’entreprise, devront, pendant toute la durée de ces fonctions 
provisoires, conserver les avantages aitachés à leur fonctiou essen- 
tielle, 

3. Les positions types qui servent de repères pour l'établissement 
des classifications, sont les suivantes: 


Position I. — CADRES DÉBUTANTS 
Déjinition, 


Sont classés dans cette position, les cadres répondant aux condi- 
tions du paragraphe 2? et débutant dans la carrière. 


20 Coeljicients minima. 


Moins d’un an de présence dans l’entreprise..........,........ . 

Après un a2 de présence au coefficient 2%0.......... 
Ce coefficient 300 sera porté au coefficient 330 dans le cas où le 

cadre débutant justifierait d'au moins vingt-huit années d'âge. . 


23 


Posilion Il, — CADRES CONFIRMÉS 
4° Délinition, 


Sont classés dans cette position, les cadres répondant aux condi- 
tions du paragraphe 2 et justifiant d'un an de présence dans l’entre- 
prise au coefficient 300 ou 3% de la position 1, cadres débutants. 

Par exception, sont classts directement dans cette position, les 
cadres répondant aux conditions du paragraphe 2? et justifiant d’au 
moins trente années d'âge et de deux ans de présence dans une 
ou plusieurs entreprises, au coefficient minimum de cadres de 300, 
à condition que cette ou ces entreprises soient des entreprises indus- 
trielles autres que celle où ils sont nouvellement embauchés. 

La -de £cadres confirmés se subdivise en deux classes 
permettant de tenir compte de l'importance des fonciions, du degré 
de responsabilité et de la valeur personnelle du cadre. , 

Classe A: cadres techniques, administratifs, commerciaux, ou 
de, recherches, généralement placés sous les ordres d’un cadre 
d'une position plus élevée ou, dans les entreprises à structure 
simple, de l'employeur, et qui ont à diriger et à coordonner les 
travaux des ouvriers, employés, techniciens, agents de maîtrise 
ou cadres de position moins élevée, placés sous leur autorité, ou 
qui ont des responsabilités équivalentes Ces cadres n'assument 
toutefois pas, dans leurs fonctions, une responsabilité complète 
‘et permanente qui rèvient, en fait, à l'employeur ou à un cadre 
d'une positiôn plus élevée. 

Classe B: cadres lechniques, administratifs, commerciaux ou de 
recherches, dont les fonctions entraînent le commandement sur 
des ouvriers, employés, techniciens, agents de maïñtrise ou cadres 


lentes. 


& la classe À, ou qui ont une compétence et des responsabilités 


Coeflicients minima. 
Classe A "YU 


Après trois ans de présence au coefficient 400........,..., 
Après Cinq ans de présence au coffictent 420............ 
Après cinq ans de présence au coefficient 440............ 
Après frols ans de présence au coefficient 
Après cinq ans de présence au coefficient 630......,..... 
Arpès cinq ans de présence au coefficient 660............ 
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Posilion — Cannes surémeuns 
1° Définition. 

ÆEn raison de l'extrême diversité de nature, de structure, de niveau 
lechnique et d'importince dés entreprises adhérant à la chambre 
syndicale nationale des fabricants de produits pharmaceutiques, une 
définition type de tes cadres ne peut être donnée, Leur existence 
nè sé justifié que par la valeur technique élevée exigée par la 
nälure des fonctions, l'importance de l'établissement, la nécessité 
d'une- coordination éntre plusieurs services, De tels cadres ont néces- 
sairement de très larges iniliatives et responsabilités. - 


Coeljicients minima. 


Ces cadres bénéficient obligatoirement de coefficients au moins 
égaux à 800. 
Article 8. 


Le salaire minimum de manœuvre ordinaire (coefficient 100 de 
la zone ©) prévu aux paragraphes 2 et 4 de l’article 16 des clauses 
générales étant fixé, à compter du 1e avril 1956, à 18.720 F, les 
coefficients ci-dessus déterminent les salaires mensuels minima 
suivants : 


COEFFIGIENTS SALAIRE MINIMA COEFFICIENTS SALAIRE MINIMA 

Francs, Francs. 
16.800 86.145 
56.160 600... 112.320 
330 61.780 117.940 
400... 74.880 660. 123.555 


Article 9. 


1. H pourra étre accordé au salarié des avances sur appointements, 
à condition que ces avances n'excèdent pas les trois quarts des 
æappointements dus au salarié et arrêtés à la date à laquelle les 
avances sont demandées. Let 

Le payement des avances sera eflectué, autant que possible, le 
jour même de la demande ou, au plus tard, le lendemain. 

2. Pendant les périodes militaires de réserve obligatoires et non 
provoquées par l'intéressé, les appointements ainsi que tous les 
autres éléments de la rémunération, à l'exception des primes de 
rendement, seront versés au salarié, maïs les employeurs pourront 
en déduire, jusqu’à concurrence des appointements, les soldes per- 
Ques par les intéressés, à l'exclusion au prêt versé aux hommes 
de troupe. 


20 Durée du travail. 


Article 10. 


Pour l’application du paragraphe 1er de l’article 20 des clauses 
générales, il est toutefois convenu que la rémunération d’un cadre 
déterminée en fonction d'un horaire habituel donné comprend les 
variations individuelles d’horaire dans la mesure où ces variations : 

N'excèdent pas 10 p. 100 en plus ou en moins de l'horaire habi- 
tuel fixé; 

Ne sont pas imposées ; 

N'ont pas un caractère systématique. 


3° Bulletin de paye. 


Article 11. 

Les bulletins ou feuilles de paye devront comporter les mentions 
suivantes : 

a) Le nom et l'adresse de l'employeur ou la raison sociale et 
l’adresse de l'établissement ; 

b) La période à laquelle la paye se rapporte; 

c) Les nom, prénoms et adresse du salarié; 
à) La qualification professionnelle et l'emploi du salarié ; 

e) Le coefficient hiérarchique attribué au salarié qui ne sera pas 


obligatoirement le coefficient minimum de la position repère dans 
laquelle il est placé; 
1) Le salaire minimum de la catégorie et, éventuellement, la res- 
source garantie; 
9) Le saaire mensuel correspondant à la semaine normale de 
quarante heures; 


h) Le nombre d'heures supplémentaires effectuées éventuellement 
et la rémunération perçue à ce titre; 


ÿ) Toute prime ou complément de salaire attribué à quelque titre 
que ce soit; 


j) Le montant de la rémunération brute totale ; 


k) Les retenues effectuées au titre de la sécurité sociale ou pour 
tout autre motif; - 


D Le montant du salaire net rée lement perçu; 


m) La référence de l'organisme auquel l'employeur verse les cott- 
sations de sécurité sociale ainsi que le numéro d’immatriculation 
sous lequel ces cotisations sont versées ; 


n) La dote du payement de la rémunération, 
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VIL — MALADIES ET ACCIDENTS 


Atic'e 12. 


4. Le cadre licencié en vertu du paragraphe 3 de l’article 25 des 
clauses générales bénéficiera des indemn:tés de maladie pendant la 
période prévue au paragraphe 3 du présent article ou jusqu'au jour 
de sa guérison si celui-ci est antérieur à la fin de ladite période. 


23. Les employeurs s'engagent à ne procéder à un congédiement 
en vertu du paragraphe 3 de l’article % des clauses générales qu'en 
cas de nécessité-et s’il n'a pas été possible de re’ourir à un rempla- 
cement provisoire. Dans ce dernier cas, le remplaçant, à son embau- 
chage, devra être informé par écrit du caractère provisoire de 
l'emploi. Pendant la durée du remplacement, le remplacant sera 
couvert par les dispositions de la présente annexe. 


3. Après un an de présence dans l’entreprise, en cas de maladie 


ou d'accident dûment justifié, les appointements mensuels seront 
payés à plein tarif pendant les trois premiers mois et à demi-tarif 
pendant une mème période de temps consécutive. En outre, le salarié 
aura droit, par tranche de trois années d'ancienneté, à un mois sup- 
plémenta:re d’appointements à plein tarif et à un mois supplémen- 
taire à’appointements à demi-tarif sans que chacune de ces périodes 


_ ne puisse dépasser six mois au total. 


Si p'usieurs congés de maladie sont accordés au cours d'une même 
année civile, la durée totale d'indemnisation de l'intéressé ne pourra 
dépasser, au cours de celte même année, Ja durée à laquelle son 
ancienneté lui doune droit. Pour une même absence, la durée totale 
d'indemnisation ne pourra, d'autre part, dépasser la durée à la- 


‘ quelle l'ancienneté de l'intéressé lui donne droit. Ces dispositions 


ne sont pas applicables en cas d'accident du travail ou de maladie 
professionnelle. 


Les appointements pendant la période d'absence pourront être 
réduits chaque mois de la valeur des prestations dites en espèces 
auxquelles l'intéressé a droit pour la même période du fait: 

a) De la sécurité sociale, à l'exclusion des majorations données à 
partir de trois enfants; 

b) De tout régime de prévoyance mais pour la scule quotité cor- 
respondant aux versements de l'employeur; 

c) Des indemnités versées par les responsables de l'accident ou 
leurs assurances. Dans ce cas, les appointements ne seront payés 
qu’à titre d'avance sur les indemnités dues par le tiers responsable 
ou son assurance, et à condition que l'intéressé ait engagé lui-même 
des poursuites nécessaires. 


Les prestations énumérées ci-dessus devront faire l’objet d'une 
déclaration de la part du salarié, 


VIIL — TRAVAIL DES FEMMES. — MATERNITÉ 


Article 13. 


En cas d'accouchement d'une salariée ayant une année de pré- 
sence dans l’entreprise, ses appointements définis comme jl est dit 
au paragraphe 3 àe l'article 42 de la présente annexe, lui seront 
payés à pein tarif pendant la période de repos de quatorze semaines 
sous déduction des prestaljons prévues au paragraphe 3 de l'article 12 
précité, 


IX. — CLAUSE D NON-CONCURRENCE 


Article 14. 


4 Le cadre est tenu au secret professionnel à l'égard des tiers 
tout ce qui concerne l'exercice de ses fonctions et, d’une 
façon générale, pour tout ce qui a trait à l’activité de l'entreprise 
qui l’emploie. 
H a, en particulier, l'obligation de ne pas faire profiter une entre- 


_ prise concurrente de renseignements propres à l’entreprise qui ce 4 


ploie ou qui l’a employé et qu’il a pu recueillir à l'occasion 


ses fonctions ou du fait de sa présence dans l'entreprise, 


D'autre part, la restriction de l’activité professionnelle d'un cadre 
après la cessation d2 son emploi ne doit avoir pour but que de 
sauvegarder les légitimes intérêts professionnels de l'employeur et 
ne doit pas avoir pour résultat d'interdire, en fait, au cadre, l'exer- 
cice de son activité proféssionnelle, ’ 


2. Toute clause de non-concurrence devra figurer dans la lettre 
d'engagement Elle pourra être introduite ou supprimée par avenant 
en cours de contrat avec l'accord des deux parties. 

Elle pourra également être supprimée unilatéralement par l’em- 
ployenr, mais «ette suppression ne prendra effet que si le salarié 
n’est pas licencié dans un délai d'un an à dater de sa notilcation. 


3. L'interdiction qu’elle comportera ne devra pas, en principe, 
excéder deux années, à partir de la date à laquelle l'intéressé quitte 
son employeur. Elle aura pour contrepartie une indemnité fixée en 
fonction de l'importance de l'interdiction, qui sera versée mensuelle 
ment e qui sera au moins égale à 33 p. 400 des appointements 
mensue 


4. Si, au cours de la période d'interdiction, le minimum de l’em- 
ploi de l'intéressé venait à être modifié, l'indemnité serait revisce 
proportionnellement aux appointements dont aurait bénéficié l’in- 
téressé s’il avait conservé son emploi. 


5. Dans certains cas, en raison du caractère particulièrement déli- 
cat ou secret de certaines fabrications, il pourra, de convention 
expresse, être stipulé un délai supérieur à deux années, avec maxi. 
mum de quatre années. Pendant chacune de ces deux années sup- 
plémentaires, il sera alors payé à l'intéressé 4100 p. 100 de ses 
appointements. 


6. L'employeur qui dénonce un contrat de travail prévoyant une 
clause de non-concurrence peut, avec l'accord de l'intéressé, libérer 
par écrit, au moment de la dénonciation, le cadre de la clause d'in- 
terdiction. Dans ce cas, l’ingaemnité menñsuelle prévue au paragra- 
phe 3 sera payée pendant trois mois à dater de l'expiration de la 
période de préavis. 


7. Lorsque le contrat de travail prévoyant une clause de non- 
concurrence est dénoncé par le cadre, celui-ci doit rappeler par 
écrit et d'une façon explicite, à son employeur, l'existence de la 
clause de non-concurrence, L'employeur aura un délai de trois 
semaines pour se décharger de l'indemnité prévue en libérant par 
écrit le cadre de la clause d'interdiction, Dans ce cas, l'indemnité 
mensuelle prévue au paragraphe 3 sera payée pendant trois mois 
à dater de l'expiration de la période de préavis. 


8. Si l'interdiction prévue est supérieure à deux ans, l'employeur 
pourra se décharger de l'indemnité pour les troisième et quatriéme 
années en prévenant l'intéressé à la dénonciation du contrat; de 
même, il pourra se décharger de la moitié de l'indemnité due pour 
la quatrième année en prévenant l'intéressé un an après la 
dénonciation du contrat et en libérant dans ce cas le cadre pour 
la quatrième année. 


X. — INDEMNITÉS DK RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL DES CADRES 


4° Indemnité de licenciement. 


” (Dispositions applicables aux cadres 
âgés de moins de soixante-cinq ans.) 


Article 15. 


1. Une indemnité de licenciement, distincte du préavis, est attri- 
buée aux cadres licenciés, âgés de moins de soixante-cinq ans et 
ayant au moins cinq années de présence, sauf si le licenciement est 
intervenu pour une des causes énumérées au paragraphe 5 de l'arti- 
cle 28 des clauses générales, | 


2. Le montant de l'indemnité de licenciement est affisi calculé: : 


Jusqu'à quinze ans d’ancienneté, trois dixièmes de mois par annse 
À dans l’entreprise à compter de la date d'entrée dans 
celle-ci; | 

Au delà de quinze ans d'ancienneté, cinq dixièmes de mois par 
année de présence dans l'entreprise, à compter de la date d'en- 
trée dans celle-ci. 


En aucun cas, le montant total de l’indemni‘é de licenciement 
he pourra excéder vingt mois de salaire du travailleur licencié, 


3. Le montant de l'indemnité sera versé par l'employeur après 


_ l'exécution du préavis par le salarié, soit en uhe seule fois, soif 


par mensualités au moins égales chacune au dernier salaire perçu 
par l'intéressé, le nombre total de ces mensualités ne pouvant être 
supérieur à quinze et le salaire étant calculé comme il est dit 
au paragraphe 3 de l’article 28 des clauses générales, sauf si le licen- 
ciement est intervenu dans les conditions prévues au paragraphe 5 
ci-dessous. 


4, L'indemnité de licenciement n’est pas due si le salarié licencié 
refuse d'accepter le changement du lieu de travail lorsque l'em- 
ployeur transière son entreprise d'un endroit à un autre et que 
ce changement n'’entraîne pas, pour lui, l'obiigation de transférer 
son domicile ou n’entraîne pas une gêne anormale. 


5. En cas de licenciement collectif, intéressant au moins 15 p. 190 
de l’ensemble du personnel, l'employeur pourra verser l'indemnité 
de licenciement par. mensualités au moins égales chacune à :a 
moitié du dernier salaire perçu par l'intéressé, le salaire étant 


. calculé comme il est dit au paragraphe 3 de l'article 28 des clauses 


générales, sans (outefois que ces mensualilés puissent être .supé- 


ricures à quinze. 
(Supplément.) 
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_ 2e Indemnité de dégagement. 


(Dispositions applicables aux cadres âgés de soixante-cinq ans 
et de plus de soixante-cinq ans.) 


Article 16. 


4. A partir de soixente-cinq añs, tout cadre peut, après préavis 
de trois mois, être dégagé des cadres de l'entreprise par décision 
de l'employeur. 

Dans ce cas, it est attribué au cadre, ayant au moins cinq ans 
de présence, une indemnité calculée comme suit, le salaire à 
prendre en considération pour le caïcul de l'indemnité étant celui 
prévu au paragraphe 3 de l’article 28 des clauses générales: 


si le cadre est âgé de soixante-cinq ans au dernier jour du 
réavis, si celui-ci est effectué, ou au jour de la rupture du contrat 
de travail si le préavis n'est pas effectué: l'indemnité de licencie- 
ment prévue à l'article 15 de la présente annexe, diminuée de 
20 p. 100; 

si le cadre est-âgé de soixan‘e-six ans dans les conditions ci- 
dessus: l’indemni'é de licenciement prévue à l’article 15 de la pré- 
sente annexe, diminuée de 40 p. 10; 

si le cadre est Agé de soixante-sept ans dans les conditions 
ci-dessus: l'indemnité de licenciement prévue à l’article 15 de :4 
présente annexe, diminuée de 5 p. 100; 

si le cadre. est âgé de soixänte-huit ans dans les conditions ct 
dessus: l'indemnité de licenciement prévue à l'ar‘icle 15 de !s 
présente annexe, diminuée de 70 p. 400; 

Si le cadre est âgé de soixante-neuf ans dans les conditions 
ci-dessus: l'indemnité de licenciement prévue à l’article 15 de 1a 
présente annexe, diminuée de 85 p. 100; 

Si le cadre est âgé de soixante-dix ans ou de plus de soixante-dix 
ans, aucune indemnité de dégagement ne lui sera due. 


XI. — INDEMNITÉ DE DÉPART DES CADRES AGÉS DE SOIXANTE ANS 
- ET DE PLUS DE SOIXANIE ANS 


Arkiele 17. 


Une indemnité de départ est attribuée aux cadres âgés d'u 
moins soixante ans et quittant leur employeur sur leur demande. 
Cette indemnité est égale à un pourcentage de l'indemnité de licen- 
ciement prévue à l'article 15 de la présente annexe, fixé ainsi: 


25 p. 100 si le cadre est âgé de soixante ans au dernier jour du 
préavis, si celui-ci est effectué, ou au jour de la rupture du contrat 
de travail si Je préavis n'est pas eflectué; 

25 p. 100 si le cadre est âgé de soixante et un ans dans les 
conditions ci-dessus; 

30 p. 100, si le cadre est Agé de soixante-deux ans dans les 
conditions ci-dessus; 

50 p. 100, si le cadre est âgé de soixante-trois ans dans les 
conditions ci-dessus; 

40 p. 100, si le cadre est âgé de soixante-quatre ans dans les 
c'nditions ci-dessus ; 

50 p. 100, si le cadre est âgé de soixante-cinq ans dans les 
. sonditions ci-dessus; 

30 p. 100, si le cadre est âgé de soixanle-six ans dans les 


conditions ci-dessus; 


25 p. 100, si le cadre est âgé de soixante-sept ans dans les 
conditions ci-dessus; 

A5 p. 100, si Je cadre est âgé de soixante-huit ans dans les 
<onditions ci-dessus; : 

10 p. 100, si le cadre est âgé de soixante-neuf ans dans Jes 
condilions ci-dessus; 


Aucune indemnité de départ ne sera due au cadre quittant son 
emploi à soixante-dix ans ou après soixante-dix ans. 


XII. — COoNGÉS PAYÉS ANNUELS, — CONGÉS EXCEPTIONNELS 


Article 18, 


1. La durée des congés payés prévus au paragraphe 1 de l’article 30 
des clauses générales est ainsi fixée: 

Dix-huit jours ouvrables à partir d’un an d'ancienneté; 

Vingt et un jours ouvrabies à partir de trois ans d'ancienneté; 

Vingt-quatre jours ouvrables à partir de cinq ans d'ancienneté; 

Vingt-six jours outrables à partir de dix ans d'ancienneté, 

2. Lés absences pour maladies, en une ou plus'eurs fois, sont consi- 
dérées comme temps de traval effectif pour le calcul de la duréoe 
des congés dans la limite de la durée d'indemnisation à plein {arif 
prévue au paragraphe 3 de l’article 12 de la présente annexe. 
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3. Les cadres auront droit, sur justification, aux congés excep- 
tionnéls non hayés, pour événements de famille prévus ci-dessous, 
lorsqu'ils ont moins d'un an de présence : 


Mariage du salarié ...... 06 se 3 jours. 
hécès du conjoint ...…..... s 3 — 
bécés du père, de la mère ou d'un enfant ,........... 2 — 


XIII. — INVENTIONS 


Article 19. 


Les prohlëèmes susceptibles d'être soulevés par les inventions 
ayant trail aux activités, études ou recherches des entreprises, faites 
par.un cadre de ladite entreprise, étant fort complexes du fait de la 
législation pharmaceutique, les parties signataires de la présente 
convention- conviennent de se réunir dans un délai de trois mois, 
complés à partir de Ja date prévue à l’article 2 de la présente 
annexe, en vué d'inclure dans celte dernière des clauses apportant 
la solution de ces problèmes, et notamment sauvegardant les inté- 

des inventeurs, 


XIV. — DÉPLACEMENTS EN FRANCE MÉTROPOLITAINE D'UNE DURÉE 
INFÉRIEURE À UX MOIS 


Article 20. 


Tou! déplacement prévu à l'arlicie 32 des clauses générales don- 
nera lieu à indemnisation dans les conditions suivantes: 


4° Petits déplacements: 


a) Sont considérés comme tels les déplacements qui n'empêchent 
pas le salarié de regagner chaque jour son domicile. 

b) Dans ce cas, il sera tenu compile au salarié de ses frais sup- 
piémentiaires de transport, payés en {re casse, 

c) Si, du fait de son déplacement, le salarié est dans l’impossibi- 
lité de prendre le repas de midi dans les conditions où il le fait 
habitueliement, une indemnité comipensatrice en rapport avec l’im- 
portance.des fonctions de l'intéressé et dont le montant sera au. 
moins égal à une fois et demi le salaire minimum horaire de sa 
catégorie lui sera allouée, 


2° Grands déplacements: 


a) Sont considérés comme tels les déplacements ne permettant 
pas au salarié de regagner chaque jour son domicile. 
b) Dans ce cas, les règles suivantes sont appliquées: 


Frais de voyage: l'employeur prend à sa charge les frais effectifs 
de voyage par chemin de fer, en {re classe le jour, en 1re classe 
ou couchette la nuit, ou par tout autre moyen de transport accepté 
par l'employeur qui s'imposerait, les frais de transport des bagages 
personnels avec maximum de 30 kg. 

Temps de voyage: les heures passées en voyage donneront lieu 
au versement d'une indemnité équivalente au salaire qui aurait 
été perçu par l'intéressé s’il avait travaillé pendant ces heures de 
voyage. 

Indemnité de séjour (frais de repas et de logement) : sauf en cas 
de remboursement sur états, les frais de séjour seront fixés à un 
taux en rapport avec l'importance des fonctions de l'intéressé, 

Préavis en cas de déplacement: le salarié appelé à effectuer un 
déplacement de plus d'une journée sera averti au moins 24 heures 
à l'avance, sauf en cas d'urgence exceptionnelle. 


3° Déplacements par avion. 


Les déplacements effectués par avion en accord formel avec 
l'employeur seront couverts par une police d'assurance spéciale 
souscrite par l'employeur pour un montant égal à trois fois la 
rémunération brute de l'année précédente. 


XV. — DÉPLACEMENTS EX FRANCE MÉTROPOLITAINE 
D'UNE DURÉE SEPÉRIEURE À UN MOIS 


Article 21. 
Le voyage de détente d'un cadre, prévu au paragraphe 2 de l'artl-' 
cle 33 des clauses générales, est fixé ainsi: 


Un jour ouvrable, tous les quinze jours, pour les déplacements 
inférieurs à 300 kilomètres; 

Trois jours conséculifs, dont deux au moins ouvrables, tous les 
mois, pour les déplacements supérieurs à 300 kilomètres. 


XVI. — CHANGEMENT DE RÉSIDENCE EN FRANCE MÉTROPOLITAINE 


Article 22, 


Le délai prévu au paragraphe 5 de l'article 34 des clauses générales! 
est porié à cinq ans: 


(Supplément, — Fin.) 
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VISITEURS MEDICAUX 
1, — ®'APPLICATION 


Article 


4. La présente annexe s'applique aux visiteurs médicaux définis 
ci-dessous. 


2, Est considéré comme «exerçant la profession de visiteur médical, 
toui salarié occupé par un laboratuire de produits pharmaceu- 
tiques ét dont les fenciions comportent, de façon exclusive et en 
dehors de toute activité de nature commerciale, la présentation 
cu le rappel, auprès des membres du corps médical (médecins, 
‘sagesermmes, vétérinaires) d’un ou de plusieurs produits ESS 
ceutiques dans le but d'en provoquer ou d'en intensifier 
cription. 

3. Les fonctions de visiteur médical consistent essentiellement 
à exposer au corps médical les propriétés + ns es des spécia- 
lités pharmaceutiques présentées, à en mettre en valeur les compo- 
sant, à en faire ressorlir les avantages et les indications. Pour ce 
faire, le visiteur médical doit pouvoir donner, $sur les produits 

résentés, une documentation technique et scientifique complète. 

haque visite doit faire l’objet d’un rapport daté, circonstancié et 
précis, qui doit être transmis à l'entreprise selon la fréquence 
exigée par celle-ci. 

Les fonctions de visiteur médical consistent nement, si l’entre- 
prise le demande, à visiter les pharmaciens, les grossistes et les 
réparliteurs pour les informer des produits présentés auprès du 
corps médical, pour recueillir tout renseignement intéressant da 
prospection et ur s'assurer de l'existence d'’approvisionnerments 
suffisants, Ces fonctions conservent toutefois un caractère secan- 
daire et accessoire, Les visites auprès des armaciens, des gros- 
sistes et des répartlileurs, doivent faire lobjet, si l'entreprise le 
demande, de rapports spéciaux, transmis dans les mêmes conditions 
que les rapports consacrés aux wisites du corps médical. 

Les de visiteur médical consistent € si l'entre- 
prise le demande, à visiter les services ho 


4. Est considéré comme visiteur médical exclusif “ “visiteur qui 
est le salarié d’une seule entreprise. 

Est considéré comme visiteur médical non-exchnsif, le visiteur qui 
est le salarié de deux ou de plus de deux entreprises, étant entendu 
qu'un même visiteur me peut pas présenter plus de six produits, 
À convention écrite entre le visiteur ical et chacune des 
entreprises. 


5. Quels que soient les Pre et consentis aux visiteurs médi- 
caux, il est formellement et les 
de la doi du 48 juillet 4 applicables «et en 
que 2. activité de nature commerciale æt, en particulier, la 
prise de commandes, leur est formellement interdite. 


6. Sont exclus du bénéfice de la préserite annéêxe les visiteurs 
médicaux qui ne répomient pas aux conditions -ci-dessus énumérées 
et, en particulier, ceux qui des commandes détachées où 
non de carnets à souches auprès. des pharraaciens,, grossistes et 
répartiteurs. Sont également exelus du bénéfice de ja présente annexe 
les vo gr représentants et placiérs g- ou non leur acfi- 
vié. ns les conditions prévues par le statut du 18 juillet 1997. 


4 


- 


Article 2. 


La date de mise en application prévue à l'article 2 des clauses 


Article 3. 


En ce concerne je mode d'élection, les visiteurs médicaux 
inscrits dans le deuxième collège. 


4° Disposilions générales. 
Article 4. 


4. Chaque embauchage sera confirmé par une lettre :o0 un un docu- 
ment mentionnant l'emploi, le coefficient hiérarchique attribué au 
salarié, le salaire mensuel d’embauchage au nombre 
de visites médicales exigées chaque autres éléments 
de la rémunération, le contenu et la fréquence d'envoi des ra 

rts de visites, l'exclusivité où la non-exclusivité avec, dans cetle 
E rnière hypothèse, : l'engagement par le visiteur médical de me 

pas entrer au service d'autres entreprises sans T'accord écrit de 
Le employeurs, le secteur géographique auquel æst affecté le visi- 
teur médical. 


du salarié d'accepter cette modification, suivi d’un licenciement 
par l’employeur, la rupture sera considérée comme étant Qu lait 
de l'emjloyeur et réglée vomme telle. 

Pour éviter toule confusion, des pramotions individuelles devront 
être notifiées séparément des augmentations collectives de salaires. 

3. Chaque embauchage d'un wisileur médical devra êlre obliga- 
toirement précédé d'une lettre du visiteur médical à son futur 
employeur, adressée recommandée avec accusé de réception. 

Cette lettre devra parvenir à l'employeur, ainsi qu'en fera toi 
l'accusé de réception, au plus tard: 

Le dernier jour ouvrable précédant la date de signature du 
contrat de travail; 

L'avant-dernier jour ouvrable précédant le jour où le visiteur 
médical commencera à exercer son activité, si aucun contrat de 
travail écrit n'est rédigé. 

Dans le cas de contrat par correspondance, fa %eltre recommande 
devra parvenir à l'employeur au plus tard ke dernier jour @uvrable 
précédant le jour où l'employeur donnera son avoeptation défini- 
tive à l'embauchage du visiteur. 

Cette lettre devra indiquer si le wisiteur médical bénéficie ou 
non du coeflicient 300 tel qu'il est prévu à r'aricie 8, paragraphe 2, 
de la présente annexe, Dans l'afflirmative, le visiteur devra joindre 


à sa lettre, soit le certificat de travail d’un employeur, mentionnant 


ne coeflicient 300, soit une attestaion d'un employeur, sur papier 
libre, indiquant qu'il a occupé, depnis le 4e janvier 4936, un poste 
de visiteur inédical chez cet employeur, pendant au moins cinq 
années conséculives. Dans da négative, et seulement si le visiteur 
est non-exclusif, il devra indiquer l'ancienneté (ammée, mois, jour) 
qu'il a acquise chez de ses «employeurs. 
.Faute de satisfaire à une seule des @bligations qui précèdent, et 
qui sont impératives, le wisiteur médical perdra de plein droit «et 
automatiquement, chez son nouvel employeur, le bénéfice du coefli- 
cient 360 et ne pourra alors être classé qu’en fonctidn de l'ancien- 
neté qu'il acquerra au fur et à mesure de son temps de grésence, 
et ceci, quand tien même, dans le cas de non-exclusivité, il serait 


engagé ultérieurement au coetticient 200 chez un autre employeur, 


2 Période d'essai. 


Article 5. 


1. La dusée de ln périole d'essai des visiteurs médicaux est ainsi 
fixée: trois mois maximum. 

2. Pendunt la période “d'essai, Jes parties peuvent résiier le 
contrat de travail sans préanis. 


V. — CONTRAT DE PRAVAIL 
Article 4. . 

4. La durée du délai-congé réciproque, 206 nr, est 
fixée, en principe et eu Mminirmum, à rois mois 

Les parties sigralaires conviennent expressément qu'étant donné 
la nature des fonctions du visiteur médical, deivent être considérées 
obligatoirement comme faute graves, sans que celte <numéralion 
soit limitative: 

d) Le fait de ne pas effectuer, saut cas de lorce majeure, le 
nombre de visites indiqué dans HA lettre d'embauchage prévue au 
paragraphe + de l'article 4 de fa présente annexe, dans de cas 
bù le visiteur médical a eflléctué, au <oùurs du mois considéré, 
moins de 90 j. 100 du nombre de wisites prévu au contrat. 

Dans le cas où le visiteur médical a eflectué, dans Îe mois conét- 
déré, au meins 90 p. 400 du nombre de visiles prévu au contrat, 
l'émployeur devra lui donner un avertissement écrit, Jui prévisant 
qu'une moyenne des visites sera aile sur Je mois précédant le 
mois Corisidéré, le mois considéré et le mois suivant le mois censi- 
déré, et que si cètie moyenne n'atteint pas le ñomibre dé visites 


contrat, il sera immédistement 


b) Le fait d'eflectuer systématiquement plus de visites: à 
nombre prévu au contrat. 

c) Le lait de présenter am corps médical et à Linea de l'employeur 
des. produits autrés que ceux prévus dans la lettre d'engagement 
où ‘dans les additifs à cette letire. 

d) Le fait de signaler come efléctives des visites ne répondant 
pas à la définition donnée au paragraghe #7 de l'article 9 de la 
présente annexe ou d'adresser des rapports sciemunent erforés. 

e) Le fait d'envoyer des rapports relatant des visites non eflec- 
tuées par le visiteur lui-même. 

1) Le fait d'indiquer, comime date de visite, une daté autre que 
celle à quelle elle a été réellement eflectuée, après deux aver- 
tissements éçrits pour le même objet, de Ja part de l'employeur. 

9) Le fait de s'adonner à d' autres occupations lucratives pendant 
le temps norinälemènt consäcré à son activité de visiteur médical. 

ñ) Le fait, d’une façon générale, de ne pas se contlormer aux 
directives de son entreprise, à condition que ces directives aient 
été notifiées par écrit, 
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9, Pour l'application du deuxième alinéa du paragraphe 2 4e 
l'article 42 des clauses générales, il est convenu que l'indemnité 
correspondra au montant du salaire des visiles qu'il aurait dû 
effectuer. 

3. Pour l'application du paragraphe 3 de l'article 12 des clauses 
générales, il est convenu que le visiteur médical sera autorisé à 
n'eflectuer que 85 visites Médicales par mois, Ces 85 visites seront 


payées comme 110 visites mensuelles. Toutefois, l'employeur ne. 


pourra s'opposer au locage des 25 visites manquantes si le visi- 
teur en fait la demande, de sorte que, pendant l'un des trois mois 
de préavis, le visiteur médical n’effectuera que 35 visites. Il en sera 
de même, éventuellement et dans une proportion identique, pour 
les visites dans les hôpitaux et pour les visites des grossistes et des 


harmaciens. Dans l'hypothèse du blocage des %5 visites manquantes, 


les frais de déplacement du mois considéré seront payés au prorata 
du nombre de visites réellement effectuées. 

Les visiteurs effectuant, en vertu de leur contrat d'embauchage, 
nn nombre de visites différent de 110, seront autorisés, dans Jes 
mémes conditions, à n'eflectuer que les "85/110 des visites exigées. 


VI. — FORMATION PROFESSIONNELLE 


Article 7. 


Des autorisations d'absence temporaires pourront être accordées 
dans la limite des nécessités du service, à l'occasion de certaines 
manifestations économiques, techniques ou scientifiques, telles que 
congrès, expositions, conférences, etc., afin de permettre au visiteur 
nwédical de se documenter et de s'assurer que ses connaissances se 
maintiennent toujours au niveau technique nécessaire pour l'exer- 
cice normal de es fonctions. 


VIL — SALAIRES 
4° Dispositions générale. 


Article 8. 


4. Les visiteurs médicaux sont classés en fonction de l'ancienneté 
dans l’entreprise ainsi qu'il suit: 


Période d'essai dans l’entreprise: coefficient 200; 

3 mois à 1 an dans l'entreprise : coefficient 205; 

1 an à 3 ans dans l'entreprise : coefficient 220; 

3 ans à 5 ans dans l'entreprise : coefficient 250; 

5 ans à 10 ans dans l'entreprise: coefficient 300; : 
Au-delà de 10 ans dans l’entreprise: coefficient 365, 


2. Toutelois, sous réserve de satisfaire aux obligations du para- 
graphe 3 de l'article 4 de la présente annexe, les visiteurs médicaux 
justifiant de cinq années consécutives de présence dans une même 
entreprise, depuis une date postérieure au 1e janvier 1936, et les 
visiteurs médicaux justifiant de leur inscriwtion à une caisse de 
retraite de cadres*à une date antérieure au 15 mars 1956, béné- 
ficient de plein droit, chez leurs employeurs, présents ou futurs, du 
coefficient 300, IH en sera de même des visiteurs médicaux qui 
atteindront, à une date postérieure au 13 mars 1956, au moins cinq 
ans de présence consécutifs, chez un même employeur. 

le visiteur médical non-exclusif, titulaire, d'après les règles ci- 
dessus indiquées, du coefficient 300, bénéficiera de plein droit de 
ce coefficient chez tous ses employeurs. 


3. Le salaire minimum du manœuvre ordinaire (coefficient 4100 
de la zone 0) prévu aux paragraphes 2 et 4 de l’article 16 des clauses 
générales étant fixé à compter du + avril 1956, à 18.72% F, 
les coefficients ci-dessus déterminent les salaires minima men- 
suels suivants: 


Coelficient 220 41.185 
Coefficient 250 46.800 


Les salaires indiqués ci-dessus sont ceux d’un visiteur médical 
exclusif eflectuant 110 visites de médecin, sage-femme ou vétéri- 
naire. Dans le cas de visites sur listes comprenant les seuls méde- 
cins spécialistes, les salaires indiqués ci-dessus correspondent à 
90 visites mensuelles. Dans le cas de visites effectuées dans des 
localités de moins de quatre médecins par des visiteurs non moto- 
risés, un accord devra intervenir entre l'employeur et le visiteur 
médical sur le nombre de visites correspondant au salaire ci-dessus. 

Chaque visite effectuée en sus de ces chiffres doit être payée 
avec une majoration de 25 p. 100. 

Les visites dans les hôpitaux sont rémunérées en plus des salai- 
FcS prévus au paragraphe 3 à raison de 1/50° du salaire réel versé 
au visiteur médical et correspondant à 119 visites de médecins (ou 
90 visites de médecins spécialistes) pour chaque matinée d'hôpital 
où d'hôpitaux. 


Les visiteurs médicaux non exclusifs sont rémunérés proportion- 
nellement au nombre de produits présentés, étant entendu que les 
visiteurs médicaux non exclusifs ne peuvent pas présenter plus 
de six produits, sauf convention écrite entre le visiteur médical 
ct chacune des entreprises. 

4. Les visiteurs médicaux sont considérés comme exerçant leur 
activité dans la zone 0 de la région parisienne quel que soit le sec- 
teur géographique visité. 

5. Il pourra être accordé au salarié des avances sur appointe- 
ments, à condition que ces avances n'excèdent pas les trois quarts 
des appointements dus au salarié et arrêtés à la date à laquelle 
les avances sont demandées. 

Le payement des avances seta effectué, autant que possible, le 
jeur même de la demande ou, au plus tard, le lendemain. 

6. Pendant les périodes militaires de réserve obligatoires et non 
provoquées par l'intéressé, les appointements, à l'exclusion des 
autres éléments de la rémunération, seront versés au salarié, mais 
les employeurs pourront en déduire, jusqu'à concurrence des 
appointements, les soldes perçues par les intéressés, à l'exclusion 
du prêt versé aux hommes de troupe. 


20 Durée du travail. 


Article 9. 


4. Pour l'application du paragraphe 1 de l’article 20 des clauses 
générales, sont considérées comme équivalentes à une durée de 
quarante heures de travail par semaine, 110 visites eflectives men- 
suelles auprès du corps médical. Dans le cas de visites sur listes 
comprenant les seuls médecins spécialistes, le chiffre de 110 visi- 
tes est abaissé à 90 visites. Dans le cas de visites effectuées dans 
des localités de moins de quatre médecins par un visiteur non 
motorisé, un accord devra intervenir entre l'employeur et le visi- 
teur médical sur le nombre de visites correspondant à quarante 
heures de travail par semaine. 

Seules sont considérées comme effectives, les visites ayant donné 
lieu à une entrevue personfielle avec le médecin, les autres visites 
étant considérées comme nulles. 

Toute visite effective au-dessus de 110 par mois sera payée avec 
une majoration de 25 p. 100. 


2. Si, par suite d'un congrès médical, un visiteur médical est 
amené à travailler un dimanche, une indemnité en sus de son 
salaire habituel, dont le montant sera fixé d’un commun accord 
etre l'employeur et le visiteur médical, devra lui être versée, 


3o Prime d'ancienneté. 


Article 10. 


1. I est attribué aux visiteurs médicaux une prime d'ancien- 
neté fonction de l'ancienneté dans l'entreprise. 

2. L'ancienneté é'ant délerminée comme il est dit à l'article 21 
des clauses générales, les taux de la prime d'ancienneté sont de 
3 9. 100, 6 p. 100, 9 p. 109, 12 p. 100 et 15 p. 100, après trois, 
six, neuf, douze et quinze ans d'ancienneté dans l'entreprise. 

3. Le montant de la prime d'ancienneté est calculé sur le 
salaire minimum de l'échelon occupé par le visiteur médical tel 
qu'il est indiqué au paragraphe 3 de l’article 8 de la présente annexe, 
proportionnellement au nombre de visites effectives (ce salaire mini- 
mum étant augmenté, le cas échéant, des majorations pour visies 
supplémentaires). 

4. Ces primes d'ancienneté sont indépendantes dn salaire propre- 
ment dit et s'ajoutent, dans tous les cas, au salaire réel. Elles 
feront l'objet d'un décompte spécial et leur versement sera, en 
principe, eflectué lors de chaque paye. 


4° Bulletin de paye. 


Article 11. 


Les bulletins ou feuilles de paye devront comporter les mentions 
suivantes : 


a) Le nom et l'adresse de l'employeur ou la raison sociale et 
l'adresse de l'établissement ; 


b) La période à laquelle la paye se rapporte; 

c) Les nom, prénom et adresse du salarié; 

d) La qualification professionnelle et l'emploi du salarié; 

e) Le coefficient hiérarchique altribué au salarié; 

1) Le salaire minimum de la catégorie et, éventuellement, la 
ressource garantie; 

9) Le salaire mensuel correspondant à 110 visites effectives; 

h) Le nombre de visites effectives supplémentaires eflectuées 
éventuellement et la rémunération perçue à ce titre; 

îf) Le nombre de matinées passées dans les hôpitaux, s'il y & 
lieu, et la rémunéralion perçue à ce titre; 
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1) Toute prime ou complément de salaire attribué à quelque 
titre que ce soit (congrès, etc.): . 
k) Le montant de la rémunération brute totale; 


1) Les retenues effectuées au titre de la sécurité sociale ou 


pour tout autre motif; 

m) Le montant du salaire net réellement perçu; 

n) La référence de l'organisme auquel l'employeur verse Îles 
cotisations de sécurité sociale ainsi que le numéro d'immatricu- 
lation sous lequel ces cotisations sont versées; : ‘ 

ao) La date du payement de la rémunération; 

v) Le montant des frais de déplacement. 


VHI. — MALADES ET ACCIDENTS 


Article #2. 


1. Le visiteur médical licencié en vertu du paragraphe 3 de 
l'articie 25 des clauses générales bénéficiera des indemnités de 
maladie pendant la période prévue au paragraphe 3 du présent 
article ou jusqu’au jour de sa guérison si celui-ci est antérieur 
à la fin de ladite période. 

2. Les employeurs s'engagent à ne procéder à un congédiement 
en vertu du paragraphe 3 de l’article 25 des clauses générales 
qu'en cas de nécessité et s’il n’a pas été possible de recourir à 
un remplacement provisoire. Dans ce dernier cas, le remplaçant, 
à son embauchage, devra être informé par écrit du caractère pro- 
visoire de l'emploi, 

_ Pendant la durée du remplacement, le remplaçant sera couvert 
par les dispositions de la présente annexe. . 

3. Après un an de présence dans l’entreprise, en cas de maladie 
ou d’accident dûment justifié, les appointements mensuels, y compris 
la prime d’an’ienneté et à l'exclusion de tous les autres éléments 
de la rémunération, seront payés à plein tarif pendant le premier 
mois et à demi-tarif pendant une même période de temps consé- 
cutive. 

Après deux ans de présence dans l’entreprise, chacune de <es 
périodes sera portée à deux mois, 

En outre, le visileur médical aura droit, par période de quatre 
années d'ancienneté dans l’entreprise, à un demi-mois supplémen- 
taire d’appointements à plein tarif et à un demi-mois supplémen- 
taire d'appointements à dermi-tari. 

_Si plusieurs congés de maladie sont accordés au cours d'une 
même année civile, la durée totale d'indemnisation de l'intéressé 
ne pourra dépasser, au cours de cette même année, la durée à 
laquelle son ancienneté lui donne droit. Pour une même absence, 
la durée totale d'indemnisation ne pourra, d'autre part, dépasser 
la durée à laquelle l’ancienneté de l'intéressé lui donne droit. Ces 
dispositions ne sont pas applicables en cas d'accident du travail 
ou de maladie professionnelle. 

Les appointements pendant la période d'absence pourront étre 
réduits chaque mois de la valeur des prestations dites en espèces 
auxquelles l’intéressé a droit pour la même période du fait: 

a) De la sécurité so:iale, à l'exclusion des majorations données 
à partir de trois enfants; 

b) De tout régime de prévoyance, mais pour la seule quotité 
correspondant aux versements de l'employeur; 

c) Des indemnités versées par les responsables de l'accident ou 
leurs assurances. Dans ce cas, les appointements ne seront payés 
qu'à titre d'avance sur les indemnités dues par le tiers respon- 
sable ou son assurance, et à condition que l'intéressé ait engagé 
lui-même les poursuites nécessaires. 


Les prestations énumérées ci-dessus devront faire l’objet d’une 
déclaration de la part du salarié. 


IX. — TRAVAIL DES FEMMES. — MATERNITÉ 


Article -43. 

En cas d'accouchement d’une salariée ayant une année de pré- 
sence dans l’entreprise, ses appointements, définis comme il est 
dit au paragraphe 3 de l’article 12 de la présente annexe, lui 
seront payés à plein tarif pendant la période de repos de quatorze 
semaines sous déduction des prestations prévues au paragraphe 3 
de l'article 12 précité. 


X. — CLAUSE DE NON-CONCURRENCE 
Article 14. 


1. Le visiteur médical est tenu au secret professionnel à l'égard 
des tiers pour tout ce qui concerne l'exercice de ses fonctions et, 
d'une façon générale pour tout ce qui a trait à l’activité de l’entre- 
prise qui l’emploie, 

I a, en particulier, l'obligation de ne pas faire profiter une 
entreprise concurrente de renseignements propres à l’entreprise qui 
l'emploie ou qui l’a employé et qu’il a pu recueillir à l'occasion 
de ses fonctions ou du fait de sa présence dans l’entreprise. 


D'autre part, la restriction de l’activité professionnelle d’un visi- 
teur médical, après la cessation de sun emploi, ne doit avoir pour 
but que de sauvegarder les légitimes intérêts professionnels de 
l'employeur et ne doit pas avoir pour résultat d'interdire, en fait, 
au visiteur médical, l'exercice de son activité professionnelle. 


2. Toute clause de non-concurrence devra figurer dans la lettre 
d'engagement. Elle pourra être introduite ou supprimée par avenant 
-en cours de contrat avec l’accord des deux parties. 

Elle pourra également être supprimée unilatéralement par l’em- 
ployeur, mais cette suppression ne prendra effet que si le salarié 
n'est pas licencié dans un délai d'un an à dater de sa notification. 


3. L'interdiction qu'elle comportera devra être limitée dans le 
temps et dans l’espace, à partir de la date à laquelle l'intéressé 
quitte sun employeur. Elle aura pour contreparlie une indemnité 
qui sera versée chaque mois pendant la durée de l'interdiction et 
dont le montant sera fixé d’un commun accord entre l'employeur 
et le visiteur médical, en fonction de l'importance de l'interdiction. 

4. L'employeur. qui dénonce un contrat de travail prévoyant une 
clause de non-concurrence peut, avec l'accord de l'intéressé, libérer 
par écrit, au moment de la dénonciation, le visiteur médical de la 
clause d'interdiction. Dans ce cas l'indemnité mensuelle prévue au 
paragraphe 3 sera payée pendant trois mois à dater de l'expiration 
de la période de préavis. 

5. Lorsque le contrat de travail prévoyant une clause de non- 
concurrence, est dénoncé par le visiteur médical, celui-ci doit 
rappeler par écrit et d'une façon explicite, à son employeur, l’exis- 
tence de la clause de non-concurrence, L'employeur aura un délai 
de trois semaines pour se décharger de l'indemnité prévue en 
libérant par écrit le visiteur médical de la clause d'interdiction. 
Dans ce cas, l'indemnité mensuelle prévue au paragraphe 3 sera 
payée pendant trois mois à dater de l'expiration de la période de 
préavis. 


XI. — INDEMNITÉS DE RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL 
LES VISITEURS MÉDICAUX 


4° Indemnité de licenciement. 
(Dispositions applicables aux visiteurs médicaux 
âgés de moins de soixante-cinq ans.) 
Article 15. 


1. Une indemnité de licenciement, distincte du préavis, est attri- 
buée aux visiteurs médicaux licenciés, âgés de moins de soixante- 
cinq ans et ayant au,moins cinq années de présence, sauf si le 
licenciement est intervenu pour une des causes énumérées au 
paragraphe 5 de l’article 28 des clauses générales. 


2. Le montant de l'indemnité de licenciement est ainsi caleulé: 
Jusqu'à quinze ans d'ancienneté, trois dixièmes de mois par année 


- de présence dans l'entreprise à compter de la date d'entrée dans 


celle-ci; 

Au delà de quinze ans d'ancienneté, quatre dixièmes de mois par 
année de présence dans l'entreprise à compter de la date d'entrée 
dans celle-ci. 

En aucun cas le montant total de l'indemnité de licenciement 
ne pourra excéder vingt mois de salaires du travailleur licencié. 

3. Le montant de l'indemnité ‘sera versé par l'employeur après 
l'exécution du préavis par le salarié, soit en une seule fois, soit 
par mensualités au moins égales chacune au dernier salaire perçu 
par l'intéressé, le nombre total de ces mensualités ne pouvant être 
supérieur à quinze et le salaire élant calculé comme il est dit au 
paragraphe 3 de l’article 28 des clauses générales, sauf si le licencie 
ment est intervenu dans les conditions prévues au paragraphe 4 
ci-dessous. 

4. En cas de licenciement collectif intéressant au moins 45 p. 100 
de l’ensemble du personnel, l'employeur pourra verser l'indemnité 
de licenciement par mensualités au moins égales chôcune à la 
moitié du dernier salaire perçu par l'intéressé, le salaire étant 
calculé comme il est dit au paragraphe 3 de l'article 28 des clauses 
générales, sans toulefois que ces mensualités puissent étre supé- 
rieures à quinze. 


2° Indemnité de dégagement. 


(Dispositions applicables aux visiteurs médicaux 
âgés de soixante-cinq ans et de plus de soixante-cinq ans.) 


Article 16. 


A partir de soixante-cinq ans, tout visiteur médical peut, après 
préavis de trois mois, être dégagé de l’entreprise, par décision de 
l'employeur. 

Dans ce cas, il est attribué au visiteur médical ayant au moins 
cinq ans de présence, une indemnité calculée comme suit, le salaire 
à prendre en considération pour le calcul de l'indemnité étant celui 
prévu &u paragraphe 3 de l’article 28 des clauses générales: 

Si le visiteur est âgé de soixante-cinq ans au dernier jour du 
préavis, si celui-ci est effectué, ou au jour de la rupture du contral 
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de travail si le préavis n’est pas eflectué: l'indemnité de licencie- 
ment prévue à l'article 45 de la présente annexe diminuée de 
p. 100; 

s' le visiteur est âgé de soixante-six ans dans les conditions ci- 
dessus: l'indemnité de licenciement prévue à l'article 15 de la 
présente annexe diminuée de 40 p. 109; 

si le visiteur est âgé de soixante-sept ans dans les conditions 
ci-dessus: l'indemnité de licenciement prévue à l’article 45 de la 
présente annexe diminuée de 55 p. 100; 

si le visiteur est âgé de soixante-huit ans dans les conditions 
ci-dessus: l'indemnité de licenciement prévue à l'article 13 de la 
présente annexe, diminuée de 70 p. 10; 

Si le visiteur est âgé de soixante-neuf ans, dans les conditions 
ci dessus: l'indemnité de licenciement prévue à l'article 15 de la 
présente annexe, diminuée de 85 p. 100; 

Si le visiteur est âgée de soixante-dix ans ou de plus de soixante- 
dix ans, aucune indemnité de dégagement ne lui sera due. 


XIL — INDEMNITÉ DE DÉPART DES VISITEURS MÉDICAUX AGÉS DE SOIXANTE ANS 
ET DE PLUS DE SOIXANTE ANS 


Article 47. 


Une indemnité de départ est attribuée aux visiteurs médicaux 
agés d'au moins soixante ans et quittant leur employeur sur leur 
demande. Cette indemnité est égale à un pourcentage de l'indem- 
nité de licenciement prévue à l'article 15 de la présente annexe, 
fixé ainsi: 4 

25 p. 100 si le visiteur est âgé de soixante ans au dernier jour 
du préavis, si celuici est effectué, ou au jour de la rupture du 
contrat de travail si le préavis n'est pas eflectué; 

25 p. 100 si le visileur est âgé de soixante et un ans dans les 
conditions €i-dessus ; 

30 p. 100 si le visiteur est âgé de soixante-deux ans dans les 
conditions ei-dessus ; 

30 p. 100 si le visiteur est âgé de soixante-trois ans dans les 
conditions ci-dessus ; à 
40 p. 100 si le visiteur est âgé de soixante-quatre ans dans les 
conditions ci-dessus ; 

50 p. 100 si le visiteur est âgée de soixanle-cinq ans dans les 
conditions ci-dessus ; 

30 p. 100 si le visiteur est âgé de soixante-six ans dans les 
conditions ci-dessus; 

25 p. 400 si le visiteur est âgé de soixante-sept ans dans les 
conditions el-dessus ; 

15 p. 100 si le visiteur est Agé de soixante-huit ans dans les 
conditions ci-dessus ; 

10 p. 400 st-le visiteur est âgé de soixante-neuf ans dans les 
conditions ci-dessus ; " 

Aucune indeinnité de départ ne sera due au visiteur quittant son 
emploi à soixante-dix ans ou après soixante-dix ans. 


XIII. — CONGÉS PAYÉS ANNUELS 


Article 48. 


1. La durée des congés payés prévus au paragraphe fer de l’ar- 
ticle 30 des clauses générales est ainsi fixée : 


Dix-huit jours ouvrables à partir d'un an d'ancienneté; 
Dix-neuf jours ouvrables à partir de cinq ans d'ancienneté; 
Vingt jours ouvrables à partir de dix ans d'ancienneté; 

Vingt et un jours ouvrables à partir de quinze ans d'ancienneté; 
Vingt-deux jours ouvrables à partir de vingt ans d'ancienneté; 
Vingl-trois jours ouvrables à partir de vingt-cinq ans d’ancienneté ; 
Vingt-quatre jours ouvrables à partir de trente ans d'ancienneté. 


Les absences pour maladie, en une ou plusieurs fois, sont 
considérées comme temps de travail effectif pour le calcul de la 


durée des congés, dans la limite de la durée d'indemnisation à. 


Re prévue au paragraphe 3 de l'article 12 de la présente 


XIV. — Jours FÉRIÉS 


Article 19. 0 


1. Pour l'application de l’article 31 des clauses générales, 11 est 
convenu que le nombre de visiles mensuelles exigées sera réduit 
du fait du chômage d’un jour férié tombant un jour où le visi- 
teur médical fait habituellement des visites et que les visites de 
récupération seront payées en visites normales. 


2. Pour déterminer le nombre de visites à récupérer, on divisera 
le nombre de visites exigées au contrat d’embauchage par le nom- 
bre de jours que le visiteur médical eût normalement consacré 
à son activité de visiteur médical si le jour férié considéré avait 
été un jour ouvrable. 


XV. — DÉPLACEMENTS 


Article 20. 


1. En application de l’article 32 et du paragraphe 1+* de l'ar- 
ticle 33 des clauses générales, tout visiteur médical doit perce- 
voir des frais de déplacement comprenant, d’une part, des frais 
de transport et, d'autre part, s’il y a lieu, des frais de logement et 
de nourriture. 


A. — Frais de transport. 


Les frais de transport comprennent le remboursement de toutes 
les dépenses exposées par les visiteurs médicaux à l'occasion de 
leur travail, pour effectuer leurs visites: S. N. C. F., autocars, 
métropolitain, autobus, tranmways, indemmités kilométriques en cas 
d'utilisation d’un véhicule autorisé. 

Les frais de transport sont remboursés soit forfaitairement, soit 
sur juslification suivant le lieu de travail du visiteur médical: 

1° Paris: forfaitairement par mois; 

2° Seine: forfaitairement par mois; 

3° Autres cas: sur justification; 

eo Indemnité kilométrique pour le visiteur utilisant sa propre 
voiture : 

L'indemnité comprend le remboursement de tous les frais exposés: 
essence, huile, pneus, réparation, entretien, amortissement, primes 
d'assurances, ete. 

Cette indemnité sera fixée pour: 

Les voitures d'une puissance fiscale égale à 2 et 3 CV; 

Les voitures d’une puissance fiscale égale à 4, 5 et 6 CV; 

Les voitures d'une puissance fiscale supérieure à 6 Cv. 

5e Indemnité kilométrique pour le visiteur utilisant une voiture, 
en bon élat mécanique, appartenant à l'entreprise : 

L'indemnité comprend le remboursement de tous les frais exposés 
à l'exception des réparations, de l'amortissement, des pneus et des 
primes d'assurance, le visiteur médical étant responsable du main- 
tien en bon état de marche du véhicule confié et ne pouvant faire 
effectuer une réparation, sauf convention contraire, qu'après accord 
écrit de l'entreprise. 

Cette indemnité sera fixée pour: 

Les voitures d'une puissance fiscale égale à 2 et 3 CV; 

Les voitures d'une puissance fiscale égale à 4, 5 et 6 CV; 

Les voitures d’une puissance fiscale supérieure à 6 CV. 

6° Indemnité kilométrique pour le visiteur utilisant sa propre moto 
ou son propre scoofer, ou une moto ou un scooter, en bon état 
mécanique, appartenant à l’entreprise : 

Dans cette hypothèse, un accord devra intervenir à l’'embauchage 
eutre l'employeur et le visiteur. 


B. — Frais de logement et de nourriture. 


Les frais de logement et de nourriture comprennent le rembour- 
sement de toutes les dépenses exposées par les visiteurs médicaux 
à l'occasion de leur travail pour effectuer leurs visites, pour se 
loger et se nourrir. 

Les frais de logement et de nourriture sont remboursés forfai- 
tairement suivant le lieu de travail du visiteur médical. Les chif- 
tres indiqués correspondent à la différence entre les frais exposés 
par le visiteur médical et les frais qu'il aurait eu à exposer si, 
au lieu d’être hors de son domicile, il était resté à son propre 
foyer. 

4° Paris et Seine: néant pour le visiteur médical habitant Paris, 
la Seine ou la Seine-et-Oise, sauf convention contraire. 

2e Seine-et-Oise: forfaitairement nar mois. 

Le forfait n'est dû qu'au visiteur médical visitant les médecins 
de Seine-t-Oise et demeurant à Paris ou dans la Seine et corres- 
pond aux frais de repas que le visiteur est susceptible d'exposer 
pour effectuer ses visites. 

3° Autres cas: forlaitairement par jour passé hors du domicile. 

2. Les frais de déplacement prévus au paragraphe I ci-dessus 
sont fixés ainsi à compter du {+ avril 1956, ces frais, pour un non- 
exclusif, devant être répartis entre les entreprises au prorata du 
nombre de produits présentés: 


Frais de transport: 
Paris: 3.000 F par mois; 
Seine: 5.000 F par mois. 


kilométrique pour le visileur utilisant sa propre vol- 


2 et 3 CV: 12 F. 
4, 5 et 6 CV: 15 F. 
Au-dessus de 6 CV: 2 F, 
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indemnité kilométrique pour le visiteur utilisant une voiture, en 
bon état mécanique, appartenant à l'entreprise: 
2et 3 CV:77F. 
4, 5 et 6 CV: 8,50 F. 
Au-dessus de 6 CV: 12 F. 
Frais de iogement et de nourriture: 
Seine-et-Uise: 7.000 F par mois. , 
Autres cas: 1.800 F par jour, passé hors du domicile. 
3. Le voyage de détente d’un visiteur médical, prévu au para- 
graphe 2 de l'article 33 des ciauses générales, est fixé ainsi: 
Un jour ouvrable tous les quinze jours, pour les déplacemen 
l'éloignant de moins de 300 kilomètres de son domicile : 
Deux jours conséculifs tous les mois, dont un jour ouvrable, 
Pour les déplacements l’éloignant de plus de 300 kilomètres de son 
domiciie. 
4. Les dispositions des paragraphes 7, 8, 9 et 10 de l’article 33 des 
clauses généra'es sont applicables quelque soit la durée du dépla- 
cement du visiteur médical. 


XVI. — ASSURANCE DES VISITEURS MÉDICAUX UTILISANT UNE VOITURE, 
UNE MOTOCYCLEITE, UN SCOOTER OU UNE BICYCL£TIE DONT ILS 3ONT 
PROPRIÉTAIRES 

Article 21. 


4. Le visiteur médical ne peut utiliser, sauf accord écrit de son |, 


employeur, qu’une voiture, motocycletie, etc., dont il est proprié- 
taire ou qui lui a été fournie par son employeur. 


2. Tout visiteur médical devra, à toute époque, justifier avoir 
contracté, auprès de l’une des grandes compagnies, une assurance 
illimitée couvrant toutes responsabilités résultant des accidents 
causés par la voiture, la moto, le scooter ou la bicyclelte, dont 
est proprictaire. 

Le visiteur médical s'engage à demeurer assuré pendant toule la 
durée de son contrat, à payer régulièrement les primes et à les 
justifier à toute époque auprès de son employeur. Le payement 
préalable et exprès de celles-ci sera nécessaire pour que le visiteur 
médical puisse, éventuellement, changer de compagnie d'assurances. 

Le visiteur médical s'engage à prévenir immédiatement son 
employeur et la compagnie d'assurances de toutes modifications aux 
caractéristiques de sa voiture, sa moto, elc. \ 

Le contrat avec la compagnie devra stipuler que celle-ci s'engage 
à notifier à l'employeur, en même temps qu'à l'assuré lui-même, 
toute mise en demeure ou suspension dé garantie, A défaut de 
quoi, ces mises en demeure ou suspensions seront sans eflet à 
l'égard de l'employeur. 

En cas d'accident, le visiteur médical doit en informer, dans les 
quarante-huit heures, d'une part l'employeur et, d'autre part, la 


compagnie d'assurances, par lettre recommandée, en spécifiant toutes 


des circonstances dans lesquelles il s’est produit. 


3. Tout manquement au présent article sera considéré comrne une 
faute grave et pourra entraîner la résiliation du contrat au gré de 
l'entreprise, laquelle se réserve, au surplus, tous les droits et 
recours éventuels qu'elle pourrait exercer, en l’éspèce, contre le 
Visiteur médical en cas d'accident survenu de son fait, 


XVII. -— DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Article 22. 
4. Afin de faciliter la mise en application du paragraphe 2 de 


l'article 8 de la précédente annexe, tout visiteur médical salarié 


d'une ou de plus d’une entreprise, à la date du 15 mars 1956, 
devra adresser à son ou à ses employeurs une leltre recommandée 
avec accusé de réception avant le 15 juin 1%6, ainsi qu'en fera foi 
d'sccusé de réception, indiquant soit : 

4° Qu'il bénéficie, à compter du 15 mars 1956, du coefficient 300. 

A cette lettre devra être jointe une attestation sur papier libre 
d'un employeur certifiant qu'il a employé le visiteur comme visi- 
teur médical salarié pendant cinq années consécutives depuis une 
dale postérieure au 1e janvier 1936, ou qu'il a inscrit le visiteur 
à une caisse de retraite des cadres; 

2e Qu'il ne bénéficie pas du coefficient 300. 

Dans ce cas, s'il s’agit d’un visiteur médical non-exclusif, il devra 
Mmdiquer, en outre, à chacun de ses employeurs, quelle est exacte- 
ment son anciennelé (année, mois, jour) chez ses autres autres 
employeurs. 


2. Faute de satisfaire à une seule des obligations qui précèdent 
er qui sont impératives, le visiteur médical perdra de plein droit 
et automatiquement chez son ou ses employeurs, au 15 mars 1956, 
le bénéfice du coefficient 300 et ne pourra alors être classé qu'en 
fonction de l'ancienneté qu'il a acquise ou qu'il acquerra au fur 
e: à mesure de son temps de présence, et ceci, quand bien même, 
pour un non-exclusif, il bénéficierait, à une date postérieure au 
do mars 1956, du coefficient 300 chez un de ses employeurs, 


| 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Statuts du conseil de l’ordre des Palmes académiques. 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeu 
nesse et des sports, 


Vu le décret ne 5%6-13%3 portant institution d’un ordre des Palmes 
académiques ; 
Vu l'avis du conseil de l’ordre des Palmes académiques, 


Arrête : 


Art. fer, — Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, préside le conseil de l’ordre. 
En son absence, la présidence est assurée par un membre du 


| conseil désigné annuellement à cet effet par le conseil à la majo- 


rité absolue. 
Si cette majorité n’est pas oblenue aux deux premiers tours de 
rm le président est élu au troisième tour à la majorité rela- 
e. 


Art. 2. — Les décisions du conseil sont prises à la majorité 
absolue. Toutefois, en cas d'égalité de voix, le vote du président 
est prépondérant. 


Art, 3. — Le conseil se réunit, en principe, une fois par mois, 


Art, & — Le conseil est consulté pour toute nomination ou 
promotion dans l’ordre. 

Le président désigné certifie, par apposition de son visa sur les 
décrets, que les nominations et promotions présentées sont confor- 
mes aux slatuts et règlements de l’ordre. 


Art. 5. — Le conseil veille au respect des statuts et règle- 
ments de l’ordre. Aueune modification ne peut leur être apportée 
sans son avis préalable. 

ll peut, de sa propre inilialive, proposer au ministre toute 
réforme des règlements et statuts qui Jui paraît utile. 


Art. 6. — Aucune suspension temporaire ou radiation définitive 
dans l’ordre ne peut être prononcée sans avis conforme du conseil. 


Fait à Paris, le 30 novembre 41956. 
RENÉ BILLÈRES. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Par arrêté du ministre de la France d'outremer en date du 
5 décembre 1956, a été 7 à vtt l'arrêté du 18 septembre 1943 du 
ouverneur général de l'Afrique occidentale française, en partieu- 


er son article 3 relatif à la réintégration dans leur cadre des 
fonctionnaires placés hors cadres auprès de l'institut de recherches 


_ pour les huiles et oléagineux. 


En conséquence, l’arrété du % octobre 1942 de l'autorité de fait 
dite gouvernement de l'Etat français a élé modifié comme suit:. 


« M. Rancoule (André), chef de travaux de laboratoire hors classe 
des services techniques et scientifiques de l’agriculture aux colonies, 
a été placé dans la position de congé hers cadres vt sans solde pour 
servir à l'institut de recherches pour les huiles et oléagineux (sta- 
de Pobé |jDahomey]}), du juin 1942 au 30 septembre 1913 

us ». 


M. Rancoule a été réintégré dans le cadre des services techniques 
et scientifiques de l’agriculture aux colonies, pour te en que 


occidentale française, à compter du 14# octobre 1 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date ôn 


6 décembre 1956, M. Ducios (Georges), ingénieur d'agriculture, a été. 


titularisé au grâde d'ingénieur de 3° classe, {+ échelon, pour compter 
du 8 décembre 1955. 

M. Duclos a élé nommé au 2 échelon de la 3% classe du grade 
d'agricullure de Ja France d'outre-mer, pour compler 
du 8 dicembre 19%56. 
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par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
6 décembre 1956, M. Balaæy (Robert), vétérinaire inspecteur en chef 
æ échelon, chef du service de l'élevage de la Haute-Volta, a été 
lacé dans le position de mission. en métropole peur eompter du 
+ novembre 1 et pour une durée maximum de quinze. jours, en 
vue de prendre contact avec les services du département pour la 
mise au point des. pians définitifs de l’abattoir frigorifique de Bobo- 


Enseignement et jeunesse. 


dx ministre de la France d'outre-mer en date du 
1 novermbre 1956, W. Pitot (Albert), professeur d'université, direc- 
2 des sciences de Dakar, est placé en posi- 
tion de mission à Sao Tomé, du 22 au 2 août 1956, H 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
6 décernibre 19656; # a été attribné # M. Fosse (Pierre), ingénieur de 
é classe des travaux publies de la France d'outre-mer, :in rappel 
d'ancienneté complément 
taires. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
6 décembre 19%%6, it.a été, attribu® à M. Gerber (Charles-Sébastien), 
ingénieur adjoint de 4 classe des travaux publics de læ France 
d'outre-mer, un rappel d’amciennelé de 2 ans 23 jours correspendant 
‘au lemps de travail obligatoire effeétué en pays ennemi du 27 juillet 
49:53 au 20 août 


{INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du vendredi 14 décembre 1866. 


quinse heures: SÉANGE PUBLIQUE 


1. — Vote du projet de loi (ne 2%M} complétant l’artiele 612 du 
code rural et relatif au payement du fermage à parité du <ours 
du blé, (Rapport adopté à la majorité absolue des membres compo- 
sant là commission.) (Ne 3297. — ‘M. ‘de Sesmaisons, rapporteur.) 
(sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

2. — Vote du de lof (no #66) complétant l’article G6 c du 
livre IL du code du travait et édictant des pénalités à l'égard dé ceux 


qi s'opposent à l'accomplissement des devoirs des inspecteurs et: 


contrôleurs * des: Yen agricuMure (Rapport: adopté à la 
mafrité absolue des membres composant la eornmission.) (Ne 3501. 


rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 


(3. — Réponses des ministres. aux questions orales suivantes : 

J. Question de M. ‘André ‘Beaugitte à M. le secrétaire d'Etat à ‘la 

résidence du conseil, chargé de l'informatien, (Ne 3721 Qu 36 octo- 
‘bre 1%%6.) (La présidence a élé informée du rétrait de cette ques- 
tion par auteur). 4 

H. — Question de M; Mäuriee-Bokanowski à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de l'information. (Ne du 
oclobre 1956} (Læ présidenoz a été informée du retruit de cette 
question par son auteur.) 


UT, M: Berrang expose à M. le. ministre de l'intérieur que, le 
25 mai 1956, un. boulanger de Bourg-Saint-Maurice a été arrêté et 
incarcéré à Albertville, sous l'ineulpation d'outrages et violences à 
Un commissaire dans l'exercice de ses fonctions, Il se trouve qu'en 
réalité c'est le commerçant dont il s'agit qui a été viclime des 
violences de deux inspecteurs de la police judiciaire reg | à 
Un point tel qu'il æ été emmené tout ensanglanté à la prison d'4l- 
bertvitle.: Ii demande: te quelles sanctions it compte prendre à 
l'égard des deux poticiers auteurs de ces violences; 2° les mesures 
eu — up prendre pour éviter le retour de provocations policières 


IV. — Question de M. Bouloux à M. le secrétaire d'Etat à là Santé 
publique et # In population. (Ne 2053 du 6 juin 1956.) (La prési- 
dence a été informée du retrait de cette question par son auteur. } 


aire de 10 mois 14 jours pour services mii- 


V. — M. Cermolacee expose à M. le ministre des affaires soeiales 


. que, dans sa rédaction. aetuelle, l’article 1er du décret no 56,266 du 


17 mars 1956 donne la possibilité à certains emp;oyeurs de n'appli- 
quer la réduction des écarts de zones qu'au seul Salaire Mminimuin 
national interprofessionnel garanti; que Cans les conventions cok 
lectives le sxiaire professionnet est établi en partant de la zone 
zéro de la région parisienne ; que, dans ces conditions, la réduction 
des, écarts de zone devrait s'appiiquer à tous les salaires individuels. 
I 'lui demande si cette interprétation des dispôsilions du décret 


. ne 56-266 du 17 mars 1956 est correcte et, dans l'affirmative, queltes 


mesures il compte. prendre pour le porter à la çcosnaissance des 
employeurs et des salariés. 


VE. — M, Waldeck, Roehet expase à M. le scerétaire d'Elat à 
Y'agriculture que de nombreux bénéficiaires de l'allocation - vieillesse 
agrcole de divers se plaignent de ne pas’ toucher 
leur allocation aux échéances fixées, certains signaiant des retards 
de six mois et plus. lui dermande les mesures qu'il 
prendre pour que: soit assuré le payement régulier de l'allocation 
vieñlesse agricole, 


VIE. — M. André Beltencourt demande ,à M. le m'nistre des 
affaires économiques et financières s’il n'est pas d'avis qu'à la 
suite des dispositions légales accordant à tous les salariés trois 
semaines de congé payé il convendrait de faire les plus grands 
efforts afir que les travailleurs de toutes exiégories puissent profiter 
effectivement de ce congé, pour les paisons mêmes qui ont motivé 
son oetroi. M demande: fe quel est leflort fait par l'Etat en 
faveur des maisons famil'ales de vacances, qui mettent à la dis- 

sition des travailleurs des catégories les plus modestes la possi- 
iité, de passer trois semaines de congé sans faire les frais de 
béhergement en. bôlel et, au cas où cet elfort de l'Elat serait 
nancièrement insuffisant, pourquoi il esl mis opposition à ce que 
les caisses d'allocations familiales prennent sur leurs fonds d'aide 
sarmtaire et sociale les sommes suffisantes pour aîder les 
familiales à: se mettre en état de recevoir le plus grand nombre 
de travailleurs em congé: 2° s’il est que l'intention de l'’ad- 
ministration est, en tout élat de cause, de faire payer æux maisons 


familiales de vacanees, bien qu'établissements à caraetère social et, 


éducatif, une taxe de 8,5 p. 40 sur leurs recettes. (2° appel.) 


Question de Mlle Menesth à M. le ministre d'Etat, ehargé 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des (Ne 362 du 
3 octobre 1956.) (L& présidence æ été informée du retruit de cette 
question par son auteur.) 

IX. — M. Marcel David à M. le cecrétaire d'Etat à la 
sidence du Conseil, chargé de la fonetion publique; qu'un fonc Hton- 
naire entré par concours dans une admministraælion, où il à accom- 
pli plusieurs années de services en: qualité de litulaire, peut être 
amené, pour une raison queiconque, à Fexclusien de toute faute 


professionnelle, à passer, par concours également, dans une admi-. 


nistration. différente (c'est le cas, par exemple, d'un instituteur 
publie qui entire dans une régie finaneière!. Cet agent perd, à ce 
changement, le bénéfice de son ancienneté antérieure et débute à 
nouveau en qualité de stagiaire. Cette disposition n'a toutefois pas 
été opposable aux agents du contrôle économique intégrés: dans une 
administration financière où leurs services précédents ont été repris. 
Il'lui demande s'il ne serait pas équitable, dans le déroulement 
d’une carrière administrative, de tenir compte, au même titre que 
certains services militaires, de tous les services civils accomplis par 
un fonctionnaire qui n’a pas cessé d’être le serviteur de l'Etat. 


X. — M. de Lipkowski demande à M. le ministre-des affaires: étWran- 


pre quelle action diplomatique il envisage pour protester contre 
a 


violation des conventions franñco-tumisiennes intervenue à la suite 
de la suspension prononcée par :e Gouvernement tunisien du jour- 
nal français La Presse, cette suspension reyétant un caractère illé- 

puisqu'elle a été prononcée sans aucun préavis et sans que Île 
ait recu dans le passé le moindre avertissement du Gouver- 
nement tunisien, 


4. — Fixation de l'ordre du four. 


5. — Suite de ‘la discussion: I. du projet de :0i ne 2762) eréant 
une organisation commune des régions saharlénries; des propo- 
sifions de Ini: 1° (ne 1068) de M. Pelat et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à proclamer le Sahara « Territüire natienal »; 
2e (n° 1131) de M. Pierre July et plusieurs de ses collègues tendant 
à ériger l’ensemble de la zone saharienne, cunirale et désertique, 
en ua. groupe de trois départements français à stalut spécial, dis- 
tinet des, territoires, limitrophes (Algérie, À Q F., A; E. F.) et 
nommé « Afrique saharienmé française»; 3° (n° 11498) de MM. Four- 
eade, Louve! et Pasca! Arrighi tendant à proelamer le Sahara fran- 
çais « Territoiremational »; 4° ‘ne 1627) de M. Laborbe et plusieurs 
de ses collègues 'éndant à proeliner le Sahara « Territoire natio- 
». 3507-2520-552%6. — M. Hénault, rapporteur.) 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le vendredi 14 décembre 1958. 


No 3305. — Proposition de résolution de M. Gôsset tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer d'urgence um projet de loi pré- 
voyant des peines sévères fmappant ceux qui Stockent illégiti- 
mement le carburant auto (renvoyée à la commission de la 
production industrielle). 


Ne 3419. — Proposition de loi de M. Isornt tendant à modifier les 
, 167, MS, et M5 du code civil relatifs aux 
droits su>cessoraux du eonjoint survivant (renvoyée à la 
commission de Ja justice). 
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Ne 3119. — Proposition de loi de M. Albert Schmitt relative aux 
conventions collectives dans les enireprises pubiiques (ren- 
voyée à la commission du travail), 

Me 353. — Proposition de loi de M. Albert Schmitt tendant à per- 
mettre la prise en corupte pour le calcul de la retraite de cer- 
tains membres de l'enseignement dépendant du ministre de 


l'éducation nationaie des années de service accomplies dans : 
l’enseignèement privé (renvoyé à la commission de l'éducation 


nalionale). 
Ne 355%, — Proposilion de loi de M. Mouton tendant à exonérer de 


la taxe dilléreniielle sur les véhicules à moteur, les véhicules 


de tourisme appartenant aux pensionnés, quel que soit le 
taux de leur invalidité et qui sont tilulaires de la carte d’inva- 
lidité portant la mention « station debout pénible » (renvoyce 
à la commission des finances). 


Ne 3468 —- Rapport de M. Dumortier, au nom:de la commission des 
moyens de communication, sur la Lu gr de loi adoptée 
par le Conseil de la République tendant à élendre aux amers 
et aux phares les dispositions de la loi du 16 juillet 1895, modi- 
fiée par la loi du 27 mai 1933, concernant la détermination et 
= proleclion des champs de vue des postes éleclro-sémapho- 
riques. 


Ke 3505 (1). — Projet de lol portant approbation des comptes dé1- 
nitüs du budget local du Togo et du budget annexe du che- 
min de fer et du Wharf pour les exercices 1952 et 1933 (ren- 
voyé à la commission des finances), 


Ne 3506. — Projet de loi tendant à la modification de l’article 15 de 
la loi du 11 avril 1953 relative à l’organisation transitoire de la 
justice à Madagascar et aux Comores (renvoyé à la commis- 
sion des territoires d’ouire-mier). 


We 3510. — Décret ne 56-1219 du 10 décembre 195 instituant un 
régime spécial concernant les réserves consliluées par les 
entreprises métropolitaines pour investissements dans les terri- 
toires d'outre-mer, au Cameroun et dans la République auto- 
= à du Togo (renvoyé à la commission des territoires d'oulre- 
mer). 


We 3516. — Proposilion de loi modifiée par le Conseil de la Répu- 


plique tendant à donner compétence aux conseils de prud'hom- 
mes pour connaître des différends qui peuvent s'élever à l’occa- 
sion du conirat de travail entre les gens de maisoñ et leurs 
employeurs (renvoyée à la commission du travail). 


Ne 9517. — Proposition de loi adoptée par le Conseil de la Républi- 
que tendant à modifier les règles relatives à la créalion, ia 
suppression et l'extension de la cornpétence terriloriale ou pro- 
fessionnel'e des conseils de prud'hommes (renvoyée à la com- 
mission du travail), 


Ne 3522. — Avis émis par l’Assembke de l'Union française sur le 
décret du 3 décembre 1956 déterminant les conditions d'ins- 
tilution et de fonclionnement des coileclvités rurales en 
Pr occidentale française et en Afrique équatoriale fran- 
çaise. 


Ne 2523. — Avis émis par l'Assemh'ée de l'Union française sur le 
décret du 3 décembre 1956 déterm nant les conditions d’ins- 
titution et de fonctionnement des collectivités rurales à Mada- 
gasar. 


&o 3531. — Projet de loi relatif au régime fiscal des produits ou 
courante (renvoyé-à la comission des 
nancés). 


Ne 25314 — Proposition de lot de M. Bouxom tendant à assurer une 


indemnisation équitable aux travailleurs victimes de pertes 
de £alnires en raison du ralentissement de l'activité écono- 
mique due aux restrictons de carburant (renvoyée à la com- 
mission du travail). 


No 35. — Rapport supplémentaire de M. Le Floch, au nom de Ja 
commission de l'intérieur, sur la proposition de loi, modifiée 
ar le Conseil de ia République, tendant à modifier la loi du 
avril 1962 portant slatut général dn personnel des com- 
munes et des établissements publics communaux. . 


fe 2551. — Rapport de M. Franc's Leenhardt, au nom de la commis- 
sion des finances, sur la proposition de loi, adoptée par le 
Conseil de la République, tendant à modifier l’article 60 du 
décret organique du 19 juin 1956 déterminant Je mode de 
présentation du budget- de l'Etat. 


Ne 3556, — Proposition de résolution de M. Penoy tendant à inviter 


le Gouvernement à rétablir, d’une part, la liberté de circula- - 


tion automobile d'une manière définitive, d'autre par!, les 
trains supprimés du service normal S. N. €. F. (renvoyée à la 
commiss'on des moyens de communication), 


_ (4) Tirage restreint. | 


Démiss:ons de membres de commissions. 


M. Cassagne a donné sa démission de membre de la commission | 


de l'éducation nationa:e. 
M. Véry (Emmanuel!) a donné sa démission de membre de Ja 


commission de la justice et de légis:ation, | 


d 


to 


‘du travail et de la sécurilé sociale le vendredi 44 décembre 1%», 


Séance du jeudi 13 décembre 1956. 


Présents. — MM. Abelin, Baudry d’Asson (de), Bonnet (Christian) 
(Morbihan), Cartièr (Marcel) (Drôme), Castera, Catoire, Chambei- 
icn, Chêne, David (Jean-Paul) (Seine-et-Oise), Mme  Degrond, 
MM. Estachy, Goussu, Hugues (André) (Seine), Jarrosson, Klock, 
Lainé (Raymond) (Cher), Larue (Tony) (Seine-Maritime), Orvoen, 
Francis Eugène), Pirot, Ramonet, Rolland, Temple, Thoral, Vais 

rancis). - 


Suppléants. — MM, Pianta (de M. Anfhonioz), Lux (de M. Baïles. 
treri), Fourvel (de M, Cordillot}, Roucaute (de M. Alphonse Denis), 
Brard (de M. Maurice Georges), Monin (de M. Grandin), Mancey 
(de M. Juge), Garnier (de M. Juiian), Nicoias (de M. Ra:mond 
Larue), Defrance (de M. Leroy), Gabriel Paul (de M. Lespiau), 
_Briflod (de M. Palmero), Mme (de M. Piette), MM. Pelat 
(de M. Pierre Pommier), Sauvage (de M. Maurice Schumann), Cuicci 
(de M. Tamarelle), Le Strat (de M, Francis Vals). v 


Commission des moyens de communication et du tourisme, 


Séance du jeudi 13 décembre 1956. 


Présents. — MM. Anthonioz, Bailliencourt (de), Virgile Barel, 
Barthélemy, Bichet (Robert), Cadic, Coulon, Dufour, Dumortier, For- 
tanet, Icher, Leclercq, Maithe, Médecin, Monlel (Eugène), (Haute- 
Garonne), Noël (Marcel), Parrot, Penoy, Pianta, Ranoux, Regaudie, 
Mme Reyraud, MM. Ritter, Schaf, Schmitt (Albert), Souquès. 


Excusés. — MM. Giacobbi, Moynet. 


Suppléants. — MM. Jean Sauvage (de M. Jégorel), Max Brusset 
(de M. Chatenay), Le Strat (de M. Achille Auban), 

Assistaient, en oulre, à la séance. — MM. de Menthon, rapporteur 
pour avis de la commission des affaires étrangères; François bémard, 
rapporteur pour avis de ia commission des ces, 


Séance du jeudi 12 décembre 195. 


Présents. — MM. Bégouin (Lucien) (Seine-et-Marne), Boccagny, Cor- 
mier, Couturaud, Delabre, Dixmier Dufour, Fauchôon, Mme Gabriel- 
Peri, MM. Garnier, Guibert, Kir, Masse, Mouton, Nicolas, Penven, 
Ranoux, Roucaute (Roger) (Ardèche), Sagnol, Tourné, 

nar 


j Ercusé. — M. Thiriet, 


Suppléants. — MM. Bouhey (de M. Garat), Castera (de M. Casa- 
nuva), Dejean (de M. Guislain), Dumortier (de M. Ségelle), Engel 
(de M. Angibault), J. Meunier, (de M. Berthet), M. Nicolas (de 
M. Varvier), Lux (de M, Baïéstreri), Privat (de M. Pommier), Renard 
(de M. Barlo:ini), Roucaule (de M. Cherriér), 


Commission du suffrage 
du règlement 


Séance du jeudi 13 décembre 1%. 


Présents. — MM. Ballanger (Robert), Billat, Bour Bouxom, 
Bruyneel, Coste-Floret (Pau), Dejean, Delachenal, Dia (1 amadou , 
Keila (Mamadou), Mme Lefebvre {Francine), MM. Mazuez, (Pierre- 
= Mignot, Moisan, Peron (Yves), Rame tie, Raymond-Laurent, 
Verdier. 


Ercusé. — M. Giacobbi, 


Suppléants. — MM. Pianta (de M. Barrachin), M IC M. Dems- 
éois), Defrance (de M. Jacques Duclos), Gabriel Paul (de M. Juge), 
Diat (de M. Kriegé!-Valrimont), Roucaute (de M. André Mercier, 
uart (de M. Perche), Arrighi (de M. Tony Révillon\, Lux (ce 
Merre-Henri Teitgen), Pebellier (de M. Trémolet de Villers). 


el, des lois constitutionnelles, 
et des pétitions. 


{ Convocation de commission. 


Additif à l’ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 


à neuf heures querante-cinq (local de la commission ne 255): 


L ter, — Demande de discussion d'urgence pour la proposition 
de loi (ne 3534) de M. Bouxom tendant à assurer une indemnisi- 
tion équitable aux travaillèurs victimes de pertes de salaires en 
raison du ralentissement de l'activité économique due aux restric- 
tions de carburant. — Eventuellement, nomination du rapporteur et 
examen du rapport. 
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Fi Commission des affaires économiques. 
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Réunions du vendredi 14 décembre 1956. 


conférence des présidents, à onze heures quinze. — Local: cabinet 


de M. le président. 


Commission de la famille, de la lati 
à neut heures trente. — Local À + pan et de la santé publique, 


Commission de la presse, à dix heures. — Local n° 2%. 


Commission du travail et de la séurité sociale, th 
quarante-cinq. — Local ne 255. Re 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du lundi 17 décembre 1956. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion du projet de loi de finances pour 1957, néon par 
t'Assemblée nalionale, (Nes 457 et 162, session de 1956-1957, — 
M. Marcel Pellenc, rapporteur général de la commission des finances.) 
(Discussion générale et re partie, articles {er à 7, 8 et états 4 et 
8 bis [ancien 13], 8er [ancien 91}, état B bis [ancien K] el 
articles 9 à 11, 12 et annexe.) 


Nomination de membre suppléant de commission. 


Dans sa séance du jeudi 13 décembre 19%6, le Conseil de la Répu- 
biique a nommé M. Rabouin membre suppléant de la commission 
des pensions (pensions civiles et :nititaires et victimes de la guerre 
et de l’oppression), en remplacement de M. Plazanet, démissionnaire. 


Séance du jeudi 13 décembre 1956. | 


Présents. — MM. Augarde, Jean Berthoin, Brizard, Carcassonne, 
Chazette, Colonna, Léonetti, Liot, Marius Moulet, Georges Pernot, 
Ernest Bezet, Marcel Plaisant, Radius, Michel Yver. 


Suppléants. — MM. le général Béthouart, Pidoux de La Maduère. 


© commission des boissons. 


Séance du jeudi 13 décembre 1956. . 


Présents, — MM. Aguesse,-Georges Bernard, Brettes, Henri Cordier, 
Cuif, Jean Henri Maugpoil, Monsarrat, Marc Pauzet, 
Péridier, Georges Pertmann, Verneuil. 

Suppléant. — M, Monichon. 

Ercusés. — MM. Jean Bène, Claparède, Etienne Gay, de Geoftre, 
Jules Pinsard, Sauvêtre, Sempé. 


Commission des finances. 


Âre séance du jeudi 13 décembre 1956. 
Présents. — MM. Alric, Jean Berthoin, Chapalain, Coudé du 
Foresto, Jacque# Debû-Bridel, Litaise, de Kontalembert, Pauly, Pel- 
c, Georges Portmann, Alex Roubert, Jean-Louis Tinaud. 
Ercusés. — MM. Armengaud, Bousch, Courrière, Masteau. 


Suppléants. — MM. Aubert, Cerneau, Raybaud. 


œ séance du jeudi 1 décembre 195. 


Présents. — MM. Alric, Armengaud, Jean Berthoin, André Boutemy, 
Chapalain, Coudé du Foresto, Jacques Debû-Bride]l Fousson, Georges 
Laffargue, Litaise, de Montalembert, Pellence, Peschaud, Georges 
Won Primet, Alex Roubert, Jean-Louis Tinaud, Maurice 
er. 


Ercusés. — MM. Courrière, Masteau. 
Suppléants. — MM, Aubert, Brousse, Cerneau, Longchambon, 
Raybaud. 


Commission de l'intérieur (administration générale, départementale 
et communale, Algérie), 


Séance du jeudi 13 décembre 1956. 


Présents. — MM. Raymond Bonnefous, Courroy, Delrieu, Mme 
Renée Dervaux, M. Deutschmann, Mme Marcelle Devaud, MM. Enjal- 
bert, Jacques Gadoin, Robert Gravier, Lachèvre, Le Basse, Mont- 
Restat, Riviérez, de Rocca Serra, Marcel Rupied, 

crdeille. 


Ercusés. — MM. Marcel Bertrand, André Cornu, Waldeck l'Huillier, 
Lodéon, Claude Mont, Schwartz. Soldani, Zussy. 


Suppléant. — M. Ilenry Torrès. 


Commission des moyens de communication, 
des transports et du tourisme. 


Séance du jeudi 13 décembre 19:56. 


Présents. — MM. Aubert, Henri Ba-ré, Beau'annot, Jean Bertaud, 
Julien Brunhes, Cerneau, René Dubois, Dutoit, de Geoffre, Robert 
Laurens, Lodéon, de Menditte, Mistral, Perdereau, Perrot-Migeon, 
François Ruin. 


Ercusés. — MM. Bouquerel, Carcassonne, Kalenzaga, Saurôètre, 
Soldani. 


Suppléant. — MM. Cordier, Laburthe. 


Assislait en outre à la séance. — M. Coudé du Foresto (rapporteur 
spécial du budget de l'aviation civile). 


Commission de la presse, de la radio et du cinéma. 
Séance du jeudi 13 décembre 1956. 


Présents. — MM. Georges Bernard, Boisrond, Brizard, Vincent Del- 
puech, Léo Hamon, Lamousse, Georges Maurice, Ernest Pezet, 


Ercusé. — M. Plazanet. 
Suppléant. — M. Debù-Bridel. 


Commission de la production Industrielle. 


Séance du jeudi 13 décembre 1956 


Présents. — MM. Bataille, Auguste-François Billiémaz, Bousch, 
Descours-Desacres, Droussent, Lebreton, Piales, Raymond Pinchard, 
Tharradin, de Villoutreys. 


Ercusés. — MM. Henri Co"nat, Coudé du Forestlo, Deguise, Laurent- 
Thouverey, Longchambon, Mont, Vanruilen. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Affaires économiques. 


Séance du jeudi 43 décembre 1056. 


Présents: MM Ahmed Abdallah, Bégarra, Bavid-Darñac, Le Brun 
Keris, Loste, Olléon, Ramus, Reverbori, Schmitt (Robert), Sup- 
pléants: M. Bégarra de M. Courtois, M. David-Darnac de M. Trois- 
ros, M. Loste de M. Déde, M. Ahmed Abdal'ah de M. Kaouza, 
. Olléon de M. Mayaki, M. Ramus de M. Luciani. 


Excusés: MM, Dusseaulx (Roger), Robaglia, Blanchard de la Brosse, 
Polycarpe. 


Assislait en outre à la séance: M. Rosenfeld. 
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| Séance du Jeudi 13 décembre 1956. 


Présents: MM. Cazelles, Guitter (Jean); Monnet (Georges), Ro Rout- 


eaux-Dugage. Suppléants M, Cazelles M: Belabed, 


Séance du “jeudi 13° décembre 1956. 


‘présents! MM. Chärles-Cros, Cheïkh Sidva. Fadda: Habib-Deloÿéle, 
Junillon, Leger, Pialoux, Rebcurél, Troi Suppléants: M. Ren- 
curel de M. antonini, M. Charles-Cros . Belabed, M. Cazæïles de 
M. Duval, M. de Gouvon de M. Morel, M. Cheikh Sidya.de M. Natali, 
M. Habib-Deloncle de M. 


Assistait en outre à la stance: M. Roulleaux-Dugage, 


La commission de po‘itique po se %undi 17 
bre 1956, à neuf heures trente (lotal n° 21), pañais de l’Union 
française : 

Suite de l'examen des décrets pris en application de la loi né 564619 
êa 23 juin 1956 autorisant le Gouvernetnent à métire en œuvre les 
rélormes et à prendre les mesures pres. à assurer l'évolution des 
lerritoires re:evant du ministre de France d'outre-mer. 

Demande d'avis ne 111 sur le décret du 3 décembre 1956 fixant les 
conditions de formation et de fonctionnement ainsi que les attri- 
butions des conseils de province et parlant extension. des altribu- 
tions des assemblées provinciales de Madagascar. (M. Chiarasini, 
rapporteur.) 

Demande d'avis ne 140 sur le déeret dm 3 décembre 1956 fixant 
les attributions des conseils de gouvernement les territoires 
de l'Afrique oecidentaæ française et de l'Afrique équaioriaie fran- 
çaise et portant extension-des attributions des assemblées terrilo- 
riales de ces mêmes territoires. (M. Cazehes, rappofteur.) 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


COMMISSIONNAIRES EN DOUARE — 68e LISTE 
OCHROL D'AGRÉMENT 
. À: — Personnes physiques. 
855 (1) Fauquet (Henri. =— Paris (2). — Paris (3) pour les démé- 
nagements, res objets d’art et de collection seulement. 
ÆCharmbéry. —  Saini-Julien-en Gene vais, 
858 Marini (Jean- Osutrans). — — Marseille. — Marseille. 
859 Le Guerch (Madeleine). — Saint-Malo. — Roscoff. 
860 Legarnisson (Robert). — Saint-Denis. — Pointe- 
es-Galets 


3058 (1) S. A. R. L. Roussel frères. — Lille 

5. A. R L. Michaelides et ©. — Marseille. — Mar- 
sei 

23060 S. A. Marseille Fret. — Marseille. — Marseïlle pour des marchan- 
dises dont & sociélé assure le transpert seulement. 

8061 S. À, R. L. nouvelle des établissements 
et Ce — Marseille, — Marseille 

3062 S. À. R. EL. Sud-Est Transit. — Marseille. — Marseille. 

3063 S. A. R. L. Société de transit et transports aéromaritimés 
« Sollam ». — Marseille, — À si 


3064 S. À. R. — — Marseille. — Mar- 
;:* : seille peur seulement. 


‘3065 S. A. R. L. Transports Georges Mias. Cerbère. 


3066 S. À. bordelaise de commerce. — Bordeaux. — Bordeaux. 
3067 S. À. R. L. Havre Shipping. — Le Havre. — Le Havre. 
3068 S. A. de navigation el de transit « Sonatran ». — Le Havre. — 
EXTENSION D'AGREMENT 
A. — Personnes physiques. 


Le Roux (Pierre). — Saint Malo (2). Quimiper 14): 
835 (Maurice). — Basse-Terre. — Pointe-à-Pitre, réserve 
d'installation . qui dui pe aocendée sui 


839 (Joseph). 
réserve 


que d'instattation apcordée“soit 


“qui toi est 
limitée à un an. 
848 Bernard. (Clément). — Passe-Terre sous 
réserve ‘que la dispense d’ instalation qui lui est accordée sûit 
limitée à un an. 
8. — Personnes : 
2049 (1) 5. À. commerciale d'afirétements æt de commission. — 
Paris (2). — Brest (4). : 
ta Société française de PER Condrand frères. — Paris — 
A. Personnes physiques. 


228 (1) Mias (Georges). — Perpignan (2). — Cerbère (5) (6), décédé 
279 Petit — Bordeuux. — (5) 16), transformätion 


Saint-Malo. — Roscoff (5) (6), cession 
d'agence en douane. 
488 Michaelides (Constantin). — Marseille. — Marseille (5) (6), 
transformation en société. 
760 Roussel (Jean-Noël), — Lille. — Comines (5) (6), transformation 
en société. 


794 Trotobas (Alice), née Cordeau. — Marseille. — Marseille (5) (6), 
transformation en société. 


204 he venve Le Guerch. — 


— personnes morales. 


2115 (1} S. A. Comptoir rhénan de transperts fluviaux. Stras- 
(2). — Strasbourg (5) renonciation. 
2187 S. A. * L. Etablissements Neveu et C°, — Marseille. — Mar- 
seille (5) (6), dissolution de la société. 
Bordeaux. — Bor- 


2259 S. A. R. L. Les Fils Le "À sais Ce, — 

À deaux (5) (6), renonciation 

2400 "ve Thoumyre fils. — Rouen. — Dieppe (5) (6), renoncia- 

à tranco-suisse de navigation. — Strasbourg. Stras- 
bourg (5) (6), se, de 

2612 Société française de transports et entrepôts Yrigorifiques Stef 

— Paris. — Perpignan (5) (6), renonciation. 3 


2647 S. A. R...L. franco-älgérienne de ‘transports internationaux 
rancaltrans ». — Marseflte. — Marseille 15) (6), renencia- 


2693 S. A. R. L. Weber, Dewuf, Caïîlleret et fils. — Le Havre. — 
Le Havre (5) (6), “transformation de société. 


(1) Numéro de registre amatricole. : : 
reau ouane pour lequel l'agrément est accordé. 
(1) Bureau de douane pour lequel est accordée l'extension d'agré- 


: L est rtiré. 
(6) Application des 


| 2 décembre 4952. 


Avis aux importateurs 
de produits originaires et en provenance d'Espagne. 


page 11287, colonne, litre 11, poste 51 «olives et câprés », 
Ajouter au numéro du tarif douanier la sous-position suivante: 
-02 Bd. — date dépot de licences 
‘importation à l'office des changes, pour le 51, est reportée 
du 13 décembre au 2% décembre 1966, 


‘ 
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COMMUNAUTE EUROPEENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER 


Avis de concours généraux. 


Communiqué. 


Les dispositions du statut du personnel de la Communauté et de 
ses annexes, mises en application le 1* ju:llet 1956, prévoient que 
les concours de recrutement sont précédés d’un 4 + public de 
candidatures qui définit la nature et les conditions l'emploi et 
qui est publié au Journal officiel de la Communauté. 

Cette dispos:tion implique que seules peuvent être prises en consi- 
dération les candidatures présentées en réponse à l'appel public 
fait pour un emploi déterminé, 

En conséquence, les candidatures reçues par l'institution, antérieu- 
rement à cet appel de candidatures, ne sauraent entrer d'office en 
compétition, quelles que soient les gr attestées. 

Les personnes qüi auraient déjà fait acte de candidature dans 
les services de la Haute Autorité et qui dés reraient participer aux 
concours de recrutement désormais ouverts sont donc invitées à 
renouveler leur candidature au(x) posle(s) pour le(s)quel(s) elles 

ssèdent les titres et qualifications requis. 

Elles pourront, toutefois, si elles le désrent, se référer pour la 
constitution de leur dossier aux pièces et documents déjà déposés. 


Dispositions communes aux concours de recrutement dont les avis 


L — Conditions générales à remplir par les candidats. 


Les cand:dats, pour être nommés à un emploi dans l'une des insti- 
tulions de la Communaulé européenne du charbon et de l'acier, 
doivent remplir les conditions décrites ci-dessous conformément aux 
dispositions du slatut du personnel de la Communauté et de ses 
annexes : 

1. Etre ressortissant d'un des pays visés à l’arlicle 79 (1) du traité, 
sauf dérogation exceptionnelle par décision de l'autorité inves- 
tie du pouvoir de nomination, et y jouir de ses drots civiques ; 

2. Se trouver en-position régulière au regard des lois de recrutement 
qui lui sont applicables en malière mililaire ; 

3. er les garanties de moralité requises pour l'exercice de ses 
onctions ; 

4. S satisfait au concours de recrutement sur titres ow sur 

reuves ; 

5. Ne être atteint d’une infirmité ou maladie susceptible de le 
gèner dans l'exercice de ses fonctions ou de présenter un dan- 
ger pour les autres agenis. . 

P- agents sont choisis sans distinction de race, de croyance ou 

e sexe. 


Il. — Procédure. 


La procédure -des concours de recrutement est fixée comme suit 
par l'annexe H du statut du personnel de la Communauté : 

Les candidats doivent remplir un formulaire dont les termes sont 
arrêtés par l'autorité investie du pouvoir de nominat'on; « 

Les candidats peuvent être requis de fournir tous documents ou 
renseignements complémentaires ; 

Pour chaque coñcours, un jury est nommé par l'autorité investie 
du pouvo:r de nomination ; E 

La liste des candidats qui répondent aux conditions fixées par 
l'avis de concours est arrêlée après examen des dossiers; 

Le jury procède ensuile à l'examen des titres des candidats fins- 
crits sur la liste; 

En cas de concours sur épreuves, tous les cand'dats inscrits sur 
celle liste sont admis aux épreuves; 

En cas de concours sur titres, le jury désigne sur cette liste les 
candidats retenus pour un examen complémentaire ; 

En cas de concours mixte, sur titres et sur épreuves, le jury 
désigne sur cette liste les candidats admis aux épreuves définitives. 

Les travaux du jury sont se:rets, 

Au terme de ses travaux, le jury établit une liste des candidats 
aptes aux fonctions du poste à pourvoir, Cette liste, qui comperte 
un nombre au moins double du nombre de postes à pourvoir, est 
soumise à l'autorité investie du pouvoir de nomination qui désigne 
le(s) candidat({s) à recruter. 


III, — Stage. 


Tout agent, à l'exception des agents des grades 1 et 2, est tenu 
d'eflectuer un stage de six mois et ne peut être nommé fonction- 
naire titulaire que si les résultats du stage sont favorables. 


(1) Actuellement les pays visés à l’article 79 du traité sont les 
territoires de: 

— la République fédérale d'Allemagne, 

— la Belg'que, 

— la France, 

— l'Italie, | 

— le Luxembourg, 

— les Pays-Bas. 

la Sarre 


Avis de concours n° 1/L. 
Un concours général est ouvert pour le re:rulement de 
TROIS TRADUCTEURS EN LANGUE ALLEMANDE 


dans les grades L/D ou L/C du cadre linguistique et, éventue!lement, 
si les résultats du concours le permettent, pour un ou deux postes 
supplémentaires de mêmes spécialité et classement à condition 
qu'ils deviennent disponibies ou soient créés avant le fer juillet 1957 
et qu'ils ne puissent êlre pourvus par promotion ou mulation 
d'agents déja aux services de l'institution ou par détachement d'une 
autre instilution de la communauté. 


1. —- Nalure des fonctions: 
Traductions en langue allemande. 
HI, — 7railement: 


Le traitement annuel de basz de début sera fixé entre 3.816 et 
1992 unités de compte U. E. P. selon l'âge, les qualifications et 
l'expérience, des allocations el indermnilés prévues par 
les statut et règlement du personnel de la Communauté. Une unité 
de compte U. E. P. = contrevaleur d'un dollar U. S. A 

UT, — Concours: 

Ce concours aura lieu sur titres et épreuves. Il sera ouvert eux 
candidats qui justifient remplir les condilions suivantes et dont la 
candidature sera retenue par le jury: 

1° Titres ou diplômes requis. — Niveau d'expérience demandé: 
formation universitaire sanctionnée par un diplôme ou formation 

nérale étendue, activilé professionnelle d’au moins trois années 
ans un emploi nécessitant l'utilisation de plusieurs langues 
(connaissance de la terminologie économique et juridique) ; 

2e Age: vingt-Cinq à quarante ans environ. 

Report de là limite d'âge: pour les agents en service à l'institu- 
tion et visés à l’article 2 du statut du personnel de la Communauté, 
la limile d'âge maxima est augmentée de la durée des servi:es 
calculée selon les dispositions de l'article 49 du règlement général 
de la Communauté; 

3° Connaissances linguistiques: être de langue maternelle alle- 
maände ou avoir une rnaitrise parlaile de eette langue, avoir une 
connaissance approfondie de la langue française et une connais- 
sance suffisante de l'italien ou du néerlanéais; la langue angiaise 
sera considérée comme langue supplémentaire ; 

4e Justifier remplir les.conditions prévues par l'article 27 du statut 
du personnel de la Communauté et par l’arlicle 8 de l'annexe II à 
ce statut, qui sont reprises sous la rubrique « Disposilions com- 
munes » dans le présent numéro du Journal officiel. 


IV. — Nature des épreuves: 
Première épreuve écrite obligatoire : 


Traduction d'un texte français d'environ cent vingt lignes vers 
l'allemand. 


Deux:ème épreuve écrile obligatoire : 


Traduction au choix d’un texte néerlandais ou jilalien d'environ 
soixante lignes vers l'allemand, 


Troisième épreuve écrite fa’ultative:. 

Tradu’tion au choix d'un texte dans la langue non choisie poug 
la deuxième épreuve, ou en anglais, vers l'allemand. 

Quatrième épreuve arale: 

Interrogation de culture générale, 

V. — Cotation des épreuves: 

Chaque épreuve sera cotée de Q à %. Pour le classement du 
concours, la première épreuve obligatoire sera affectée du coeff- 
cient 5; la deuxième épreuve obligatoire, du coefficient ?; la troi- 
sième épreuve facultative, pour la partie de la note dépassant la 
moyenne 10, et l'épreuve orale, du coefficient 14. 

Les candidats qui désirent prendre part au concours doivent 
adresser, avant le 31 décembre 1956, une demande écrile rédigée 
sur papier libre à M. le directeur de la division du personnel et de 
l'administration de la Haute Autorité, 29, rue Aldringer, Luxembourg 
(Grand-Duché), — leur précisera les formalités à remplir pour la 
conslitution du dossier de candidature. 


Avis de concours n° 2/L, 


Un concours général est ouvert pour le recrutement de 
LEUX TRADUCTEURS EN LANGUE FRANÇAISE 


dans les grades L/D ou L/C du cadre linguistique et, éventuellement, 
si les résultats du concours le permettent, pour un poste supplé- 
menlaire de mêmes spécialité et classement à condition qu'il soit 
rendu disponible ou créé avant le fer juillet 4957 et qu'il ne puisse 
pas être pourvu par promotion ou mutation d'agents déjà aux ser- 
vices de l'institution ou par détachement d'une autre institution de 
la communauté, 


1. — Nature des fonctions: 

Traductions en langue française. 

IL, — Traitement: 

Le trailement annuel de base de début sera fixé entre 3816 et 
4.992 unilés de compte U, E. P. selon l’âge, les qualifications et 
l'expérience, augmenté des allocalions et indemnités prévues par 
les Stalut et règiement du persunriel de la Communouté, Une unité 
de comple U. E. P. = contrevateur d’un dollar U. S. A. 
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HI, — Concours’ 
Ce concours aura lieu sur titres et épreuves. 


Il sera ouvert aux candidats qui justifient remplir ‘es conditions 
suivantes et dont la candidature sera retenue par ,e jury: 

1° Titres ou diplômes requis. — Niveau d'expérience demandé: 
Formation universitaire sanctionnée par un diplôme ou formation 

nérale étendue, activité professionnelle d’au moins trois années 

ans un emploi nécessitant l’utilisation de plusieurs langues (con- 
naissance de la terminologie économique et juridique). 

20 Age: 25 à 40 ans environ. . 

Report de la limite d'âge: pour les agents en serviee à l’insli- 
tution et visés à l’article 2 du statut du personnel de la Commu- 
nauté, la limite ñ’âge maxima est augmentée de Ja durée des ser- 
vices calculée selon les dispositions de l’article 49 uu règlement 
général de là Communauté: 

3% Connaissances linguistiques: Etre de langue maternelle fran- 
Çaise ou avoir unz maitrise parfaite de cette langue, avoir une 
connaissance approfondie de ia langue «llemande et une connais- 
sance suffisante de l'italien ou du néerlandais; la langue anglaise 


_ sera considérée comine langue supplémentaire ; 


4> Justifier remplir les conditions prévues par l’article 27 du sta- 
tut du personnel de ja Communauté et par l’article 8 de l’annexe U 
à ce statut, qui sont reprises sous la rubrique « Dispositions com- 
munes » dans le présent numéro du Journal officiel. 


IV. — Nature des épreuves: 
4re épreuve écrite obligatoire : 
d’un texte allemand d'environ 12 lignes vers le fran- 
2 épreuve écrite obligatoire : 
Traduction au choix d’un texte italien ou néerlandais d'environ 
60 lignes vers le français; 


3e érreuve écrite facultative: 3 


Traduction au choix d’un texte dans la langue non choisie pour 
Ja 2 épreuve, on en anglais, vers le français; 

4e épreuve orale: 

Interrogation de culture générale, 

V. — Cotation des épreuves: | 

Chaque épreuve sera cotée de © à 20. Pour le classement du 
concours la premiere épreuve obligatoire sera afleclée du coefti- 
cient 5; la deuxième épreuve obligatoire du coefficient 2; la troi- 
sième épreuve facultative, pour la partie de la note dépassant 
la moyenne 10, et l'épreuve orale du coefficient 1. 

Les candidats qui désirent prendre part au concours doivent 
adresser, avant le 31 décembre 1956, une demande écrite rédigée 
sur rapier libre à M. le directeur de la division du personnel et 
de l’administration de la Haute Autorité, 29, rue Aldringer, Luxem- 
bourg (Grand-buché), qui leur précisera les formalités à remplir 
pour la constitution du dossier de candidature 


Avis de concours n° 3/L. 
Un concours général est ouvert pour le recrutement de 
DEUX TRADUCTEURS EN LANGUE NÉERLANDMISE 


dans les grades L/D ou L/C du cadre linguistique et, éventuellement, 
si les résullats du concours le permettent, pour un poste supplé- 
mentaire de mêmes spécialité et classement à condition qu'il soit 
rendu disponible ou créé avant le 1er juillet 1957 et qu’il ne puisse 
pas être pourvu par promotion ou mutation d'agents déjà aux 
services de l'institution ou par détachement d’une autre inslitution 
de la Communauté. 

I. — Nature des fonctions: 

Traductions en langue néerlandaise. 


IL — Trailement: 

Le traitement annuel de base de début sera fixé entre 3816 et 
4992 unités de compte U. E., P. selon l’âge, les qualifications et 
l'expérience, augmenté des allocations et indemnités prévues par 
les statut et ement. du personnel de ja Communauté, Une unité 
de compte U. E, P. = contrevaleur d'un doliar U, S. A. 


IH, — Concours: 

Ce concours aura lieu sur titres et épreuves. . 

Il sera ouvert aux candidats qui justifient remplir les conditions 
suivantes et dont la candidature sera retenue par le jury: 

1° Titres ou diplômes requis. — Niveau d'expérience demandé: 
Formation universitaire sanctionnée par un diplôme ou formation 

nérale étendue, activité professionnelle d'au moins trois années 

s un emploi nécessitant l’utilisation de plusieurs langues (connais 
sance de la terminologie économique et luridique) ; 

% Age: % à 40 ans environ. 

Report de la limite d'âge: pour les agents en service à l’insti- 
tution et visés à l'article 2 du statut du personnel de la Commy- 
nauté, la limite d'âge maxima est augmentée de la durée des 
services calculée selon les dispositions de l’article 49 du règlement 
général de la Communauté; 

3e Connaissances linguistiques: Etre de langue maternelle néer- 
landaise_ou avoir une maîtrise parfaite de cette langue, avoir une 
connaissance approfondie des langues française et aïlemande; les 
langues italienne et anglaise seront considérées comme langues sup- 
plémentaires ; 


4 Justifier remplir les conditions prévues par l’article 27 du statut 

atut, qui son sous 
munes » dans le présent numéro du Journal officiel. 


IV.‘— Nature des épreuves: 

ire épreuve écrite obligatoire : 
: PR d'un texte français d'environ 90 lignes vers le néer. 
andais ; 

2e épreuve écrite obligatoire : 
d'un texte allemand d'environ 90 lignes vers le néer- 
andais ; 

3% épreuve écrite facultative : 

Traduction au choix d'un texte îitalien ou anglais ve 

4 épreuve orale: 

Interrogation de culture générale. 


V. — Cotation des épreuves: 

Chaque épreuve éera cotée de © à 20. Pour le classement du con. 
cours la première épreuve sera allectée du coefficient 5; la 
deuxième épreuve du coefficient 2; la troisième épreuve faculta- 
tive, pour ,a partie de la note dépassant la moyënne 10, et !a 
quatrième épreuve orale du coefficient 1, 

Les candidats qui désirent prendre rt au concours doivent 
adresser avant le 31 décembre 1956 une demande écrite rédigée sur 
apier libre à M. le directeur de la division du personnel et de 
‘administration de la Haute Autorité. 29. rue Aldringer, Luxem- 


bourg (Grand-Duché), qui leur précisera les formalités à remplir 


pour la constitution du dossier de candidature. 


Avis de Concours n° 4/L, 


Un concours général est ouvert pour le recrutement de: 
DEUX TRADUCTEURS EN LANGUE ITALIENNE 


dans les grades L/D ou L/C du cadre linguistique et éventuelle. 
ment, si les résultats du concours le permetient, pour un posie 
supplémentaire de mêmes spécialité et ciassement à condition qu'il 
soit rendu disponible ou créé avant le {4° juiliet 14957 et qu'il ne 
puisse pas être pourvu par promotion ou mutation d'agents défi aux 
services de l'institution ou par détachement d’une autre institution 
de la Communauté. 


1 — Nature des fonctions: 
Traductions en langue italienne. 


IL — Traitement: 

Le traitement amnuel de base de début sera fixé entre 3816 et 
4992 unités de compte U. E. P, selon Page, les qualifications et l’ex- 
périence, augmenté des allocations et indemnités prévues par les 
statut et règlement du personnel de la Communauté. Une unité de 
compte U, E. P. = contrevaleur d'un dollar U. S. À. 


MI. — Concours: 

Ce concours aura lieu sur titres et épreuves. J1 sera ouvert aux 
candidats qui justifient remplir les conditions suivantes et dont la 
candidature sera retenue par le jury: 

4° Titres ou diplômes requis. — Niveau d' ence demandé. — 
formation universitaire sanctionnée par un diplôme ou formation 
générae étendue. Activiké professionnelle antérieure d’au moins trois 
années dans un emploi nécessitant l’utilisation de plusieurs langues 
(connaissance de la terminologie économique et juridique). 

2° Age. — %5 à 40 ans environ. 

Report de la limite d'âge: pour les agents en service à l'insti- 
tution et visés à l'article 2 du étatut du personnel de la Commu- 
nauté, la limite d’âge maxima est augmentée de la durée des ser- 
vices calculée selon les dispositions de l'article #9 du règiement 
général de la Communauté. 

3e Connaissances linguistiques. — Etre de langue maternelle jita- 
lienne ou avoir une maîtrise parfaite de celte langue, avoir une 
connaissance approfondie des ues française et allemande; les 
langues néerlandaise et anglaise seront considérées comme langues 
supplémentaires; 

&e Justifier r les conditions prévues par l’article 27 du sta- 
tut du personnel la Communauté et par l’article 8 de l’annexe II 
à ce statut, qui sont nt pre sous la rubrique « Dispositions com- 
munes » dans le présent numéro du Journal officiel. 


IV. — Nature des épreuves: 
{re épreuve écrite obligatoire : 
Traduction d'un texte français d'environ 90 lignes vers l'italien; 
> épreuve écrite obligatoire: 
Traduction d’un texte allemand d'environ 90 lignes vers l'italien; 
3e épreuve écrite facultative : 

au choix d'un texte néerlandais ou anglais verd 
4 épreuve orale: 
interrogation de culture générale. 


| 
| 
| 
| 
| d 
| | 
| 
| 
tic 
na 
vi 
| 
lai 
co 
la 
qu 
| 
sti 
qu 
le 
] 
1 
Ja 
det 
T 
T 
eny 
mit 
née 
b 
Jan: 
D 
lan: 
b 
lan 
T 
a) 
Cipi 
Cipa 
Q 
In 
In 
| 
| La 
| 
| | 
| 
| 
| | | 


éer- 


le 


14 Décembre 1956 


JOURNAL OFFICIEL DB LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 12009 


V. — Cotation des épreuves: , 
Chaque épreuve Sera cotée de O0 à 20. Pour le classement du 
concours la {re épreuve sera aflectée du coefficient 5: la 2 épreuve 
du coefficient 2; la 3 épreuve facultative, pour la partie de fa note 
DE per + la moyenne 10, et la 4 épreuve otale, qu coefficient 1. 
+3 candidats qui désirent prendre part au concours doivent 
adresser avant le 31 décembre 1956 une demande écrite rédigée 
sur papier libre à M. le directeur de la division du personnel et de 
yrand-duché), ur précisera les formalités à remplir pour la 
du dossier de candidature. 


Avis de concours no 5/L, 


Un concours général est ouvert pour le recrutement d’un 
A INTERPRÈTE EN LANGUE NÉERLANDAISE 
dans les grades L/D ou L/C du cadre linguistique. 

1. — Nature des fonctions: 

interprétations en langue néerlandaise. 

11. — Traitement: 

Le traitement anouel de base de début sera fixé entre 3.846 et 
1992 unités de compte U. E. P. selon l'âge, les qualificati et 
l'expérience augmenlé des allocations et imdemnités prévue r 
les statut € tement du personnel de la Cammunauté. Une unité 
de compte U, P. = contrevaleur d’un dollar U. S. A. 

III, — Concours: 

concours aura lieu À et é uves. 

sera ouvert aux candidats ustifient remplir les conditions 
suivantes et dont la candidature À - retenue = 4 le jury: 

1° Titres ou d& es requis. — Niveau d’e 
formation universitaire sanctionnée par un diplôme ou formation 
générale étendue. Expérience professionnelle rémunérée d’un an au 
cours des cinq dernières années (connaissance de la terminologie 
économique et juridique); 

20 Age: vingt-cinq à quarante ans environ. 

Report de la limite d'âge: pour les agents en service à l’institu- 
tion et visés à l'article du statut du personnel de la Commu- 
nauté, la limite d'âge maxima est augmentée de la durée des ser- 
vices calculée selon les dispositions de l'article 49 du règlement 
général de la Communauté ; 

3° Connaissances linguisti : être de langue maternelle néer- 
landaïse ou avoir une maît parfaite de cetie langue, avoir une 
connaissance approfondie de deux langues de la Communauté dont 
la principale doit être obligatoirement l'allemand ou le français. La 
quatrième langue de la Communauté et l'anglais pourront être pris 
en considération comme langues supplémenta'res ; 

4° Justifier, remplir les conditions prévues par l'article 27 du 
ui s sous Ja rubrique « Dispositions communes ans 
le présent numéro du Journal officiel. a 


IV. — Nature des épreuves: 


A. — Epreuves écrites. 

Première épreuve obligatoire : 

Traduction d'un texte dactylographié de vingt lignes env'ron de 
Ja langue principale vers le néerlandais (délai a minutes) ; 

Deuxième épreuve obligatoire : 

Traduction d'un texte dactyl 6 de 
deuxième langue vers le (délai : 

Troisième épreuve obligatoire : 

Traduction d'un ‘exte néerlandais dactylographié de l'gnes 
environ vers. une autre langue de Ja Communauté ( : trente 


minutes). 
B. — Epreuves orales. 
Première épreuve obligatoire : 


a) Interprétation consécutive de la langue princ! 


10) M simultanée de la langue principale vers le néer- 
ais. 
Deuxième épreuve obligatoire : 


+. Interprétation consécut've de la deuxième langue vers le néer- 
ais, 


C Interprétation simultanée de la deuxième langue vers le néer- 


Troisième épreuve obligatoire : 
a) Interprétation consécutive du néerlandais vers la langue prin- 


e, 
mA. Interprétation simultanée du néerlandais vers la langue prin- 


Quatrième épreuve obligatoire : 
Interrogation de culture générale. 
Epreuves supplémentaires facultatives: 


Interprétation consécutive et simultanée du néerlandais vers la 
quatrième langue de la Communauté ou l’anglais et vice-versa. 

La durée de chaque interprétation pourra atteindre dix minutes. 
V. — Cotation des épreuves: 

Chaque épreuve sera côtée de 0 à 20. 

Le coefficient sera appliqué aux notes obtenues dans les épreuves 


obligatoires de traduction et d’inte lation de la langue ipale 


lignes env de la 
te 


demandé : 


é Le coelficient 1 sera appliqué aux notes obtenues dans les autres 
preuves. 

Læs Cand'dats n'ayant pas obtenu, aux épreuves écriles, au moins 
la note 10 ne seront pas admis à liciper aux épreuves orales. 

Pour les épreuves supplémentaires facultatives, entrera seule en 
compile pour le classement la partie de la note dépas- 
san 

Les candidats qui désirent prendre part au concours doivent adres- 
ser avant le 31 décembre 1956 une demande écrite rédigée sur 
paper libre à monsieur le directeur de la division du personnel 
et de l'administration de la Haute Autorité, 29, rue Aldringer, 
Luxembourg (Grand-Duché), qui teur précisera les formalités à rem- 
‘plir pour la constitution du dossier de candidature, 


Avis de concours n° 6/L. 
Un concours général est ouvert pour le recrutement d° 
UN INTERPRÈTE EN LANGUE ANGLAISE 
dans les grades L/D ou L/C du cadre linguistique. 


I. — Nature des fonctions: 

Interprétations en langue anglaise. 

IL — Traitement: 

Le traitement annuel de base de début sera fixé entre 3816 et 
4992 unités de compte U.E.P. selon l’âge, les qualifications et cg 
rience; augmenté des allocations et indemnités prévues par- les 
statut et règlement du personnel de la Communauté. Une un:té de 
compte U. P. = contrevaleur d’un dollar U. S. A. 

III. — Concours: 

e concours aura lieu sur titres et épreuves. 
sera ouvert aux candidats qui justifient remplir les conditions 
suivantes et dont la candidature sera retenue par le jury: 

4° Titres ou diplômes requis. — Niveau d'expérience demandé : 
Formation universitare sanctionnée par un diplôme ou formation 
générale étendue. Activité professionnelle rémunérée d'un an au 
cours des cinq dernières années d'activité (connaissance de la jer- 
minologie économ'que et juridique). 

20 Age: vingt-cinq à quarante ans environ. 

Report de la limite d'âge : pour les agents en service à l'institution 
et visés à l’article 2 du statut du personnel de la Communauté, la 
Emite d'âge maxima est augmentée de la durée des services cal- 
culée selon les dispositions de l’article 49 du règlement général de 
la Communauté. 

% Connaissances linguistiques: Avoir une maîtrise parfaite de la 
langue anglaise et avoir une connaissance approfondie de deux 
langues de la Communauté dont une doit être obligato‘rement l'alle- 
mand ou le francais, les deux autres langues de la Communauté 
a gp être prises en considération comme langues supplémen- 
aires. 


&o Justifier remplir les conditions prévues par l'article 27 du 
statut du personnel et par l’article 8 de l'annexe à ce statut, qui 
sont rerrises sous la rubrique « Dispositions communes » dans le 
présent numéro du Journal officiel. 


IV. — Nature des épreuves: 


A — Epreuves écrites. 


4r> épreuve obligatoire : À 

Traduction d'un texte dactylographié de vingt lignes environ de 
la première des deux langues principales vers l'anglais (délai de 
trente minutes); 

2e épreuve obligatoire : 

Traduction d'un texte dactylographié de vingt lignes environ de 
la deuxième des langues principales vers l’anglais (délai de trente 
minutes) ; 

3 épreuve obligatoire : 

Traduction d’un texte anglais dactylographié de vingt lignes env{- 
ron dans une langue de la Communauté (délai de 30 minutes). 


B. — Epreuves orales. 


épreuve obligatoire : 

a) Interprétation consécutive à partir de la première des langues 
principales vers 

b) Interprétation simultanée de cette même langue vers l'anglais; 

2e épreuve obligatoire : 

a) Interprétation consécutive à partir de la deuxième des langues 
principales vers l’anglais ; 

b) Interprétation simultanée à partir de cette même langue vers 
l'anglais; 

3° épreuve ohiigatoire : 

a) Interprétation consécutive de l'anglais vers l’une des langues 
principales ; 

b) Interprétation simultanée de l'anglais vers l’une des langues 
principales; 

£e épreuve obligatoire : 

Interrogation de culture générale. 

Epreuves supplémentaires facultatives: 

Interprétation consécutive et simultanée à partir des autres langues 
de la Communauté vers l'anglais. - 

La durée de chaque interprétation pourra atteindre dix minutes, 
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V. — Cotation des épreuves: 

Chaque épreuve sera cotée de © à 20. 

Le coefficient 2 sera appliqué aux notes obtenues dans les 
épreuves obligatoires de traduction et d'interprétalion des deux 
langues principales vers l'anglais. 

Le coefficient 1 sera appliqué aux notes obtenues dans les autres 
reuves. 

2 candidats n’ayant pas obtenu aux épreuves écrites au moins 
la note 10 ne seront pas admis à participer aux épreuves orales. 


Pour les épreuves supplémentaires facultatives, entrera seule en | 


compte, pour le classement, la partie de la note dépas- 
san 

Les candidats qui désirent prendre part au concours doivent 
adresser avant le 31 décembre 1956 une demande écrite rédigée sur 
pue libre à M. le directeur de la division du personnel et de 
‘administration de la Haute Autorité, 29, rue Aldringer, Luxembourg 
{Grand-Duché}, qui leur précisera les formalités à remplir pour la 
constitution du dossier de candidature. 


Avis de concours n° 7/A. 


Üo concours général est ouvert-pour le recrutement d° 
UN CHEF DE SERVICE A LA DIVISION DES FINANCES 


dans les grades JL ou IV de la catégorie A. 

1. — Nature des fonctions: 

Diriger, sous l'autorité d’un directeur, les services de la préparation 
du budget, du contrôle de l'engagement des dépenses, de la per- 
ceplion des recetlés — singulièrement des prélèvements — et de la 
comptabilité financière et bancaire de la Ilaute Autorité. 

— Traitement: 

Le traitement annuel de base de début sera fixé entre 612 et 
7272 unités de compte U. E. P. selon l’âge, les qualifications et l’expé- 
rience, augmenté des allocations et indemnités prévues par les 
statut et règlement du personnel de la Communauté, Une unité de 
compte U. É. P. = contrevaleur d’un dollar U. S. À. 

HI. — Concours: 

Ce concours aura lieu sur titres. 

sera ouvert aux candidats qui justifient remplir les conditions 
suivantes et dont la candidature sera retenue par le jury: 

4° Titres ou diplômes requis. — Niveau d'expérience demandé: 
Titres de l'enseigoement supérieur ou formation équivalente; de pré- 
férence fonclionnaire ou ancien fonctionnaire d'un ministère des 
snsness (secteur budgétaire et comptable) ou d’une organisation 
publique. Dix ans d'administration aclive souhaitée; 

2° Age: 35 à 50 ans environ. 

Report de la limite d'âge: pour les agents en service de l'insti- 
tution et visés à l’article 2 du statut du personnel de la Communauté, 
l limite d'âge maxima est augmentée de la durée des services cal- 
culée selon les dispositions de l'article 49 du règlement général de 
la Communauté; 

3° Connaissances linguistiques: Connaissance approfondie d’une 

des langues de la Communauté et connaissance satisfaisante d’une 
auire langue de la Communauté ; 
. 4o Justifier remplir les conditions privee par l'article 27 du statut 
du personnel de la Communauté et par l'article 8 de l'annexe HI à 
ce slatut, qui sont reprises sous la rubrique « Dispositions com- 
œmunes » dans le présent numéro du Journal officiel. 

Les eandidats qui désirent prendre part au concours doivent 
adresser, avant le 31 décembre 1956, une demande écrite rédigée sur 
lo me libre à M. le directeur de la division du personnel et de 

administration de la Haute Autorité, 29, rue Aldringer, Luxembourg 
(Grand-Duché), qui leur précisera les formalités à remplir pour la 
conslilulion du dossier de candidature, 


Avis de concours n° 8/A. 


Un concours général est ouvert pour le re:rutement d’ 
UN MEMPRE DE LA DIVISION DES FINANCES 
dans les grades IV ou V de la catégorie À. 
L — Nature des fonctions: 
7 Parlicipation aux travaux d'émission d'emprunts de la Haute 
ha its sur les marchés de Ja Communauté et sur. les marchés 
— parlicipation aux travaux d'octroi de prêts aux entreprises; 
- — relations avec les banques pour placement de fonds, etc.; 
— Coopération à lous autres travaux de Ja division des finances. 


IL — Traitement : 


le traitement annuel de base de début sera fixé entre 5.040 et 
6.120 unités de compte U. E. P, selon l'âge, les qualifications et 
l'expérience, augmenté des allocations et indemnités prévues par 
les statut et règlement du personnel de la Communauté Une unité 
de compte U. E. P. = contrevaleur d’un dollar U. S. A. 

HT, — Concours: | 

Ce concours aura lieu sur titres. 

Il sera ouvert aux candidate qui justifient remplir les conditions 
suivantes et dont la candidature sera retenue par le jury: 

1° Titres ou diplômes requis. — Niveau d'expérience demandé: 
études supérieures san:tionnées par un diplôme ou formation équi- 

are s capitaux, spécialement en : ue, Plus de cinq années 
d'expérience bancaire ; 


222 


2e Age: trente à quarante-cinq ans environ. 

Report de Ja limite d’âge: pour les agents en service de l’institu- 
tion et visés à l’article 2 du statut du personnel de la Communauté, 
la limite d'âge maxima est augmentée de la durée des services 
calculée selon ies dispositions de l’article 49 du règlement généra) 
de la Communauté ; 

30 Connaissances linguistiques: connaissance approfondie d’une 
des langues de la Communauté et connaissance satisfaisante d’une 
autre langue de jla/Communauté. Connaissance de l'anglais; 

4e Justifier remplir les conditions prévues par l’article 27 du statut 
du personnel de la Communauté et par l’article 8 de l'annexe II 
à ce statut, qui sont reprises éous la rubrique « Dispositions 
communes » dans le présent numéro du Journal officiel. 

Les candidats qui désirent prendre part au con:ours doivent 
adresser, avant le 31 décembre 1956, nne demande écrite rédigée 
sur papier libre à M. le directeur de la division du personnel et de 
l'administration de a Haute Autorité, 29, rue Aldringer, Luxembourg 
(Grand-Duché), qui leur précisera les formaliléé à reinplir pi la 
constitution du dossier de candidature, 


Avis de concours n° 9/A. 
Un çoncours général est ouvert pour le recrutement 4” 
UN MEMBRE D& LA DIVISION DES PROBLÈMES INDUSTRIELS 
dans les grades III ou IV, de la catégorie À. 
1. — Nature des fonctions : 
Participation aux travaux énumérés ci-après: 
— Examens ét enquêtes concernant l’activité d’investissements 


‘dans la Commuauté (éventuellement exarñens et enquêtes spéciaux) ; 
— études concernant les investissements dans les pays tiers; 


— examens et enquêtes relatifs aux programmes d’investissements 


et aux installations faisant l’objet d’une demande de crédit; 

— établissement de propositions pour avis et décisoin de Ja Haute 
‘Autorilé concernant les déclarations d'’investissements et 
demandes de crédit; 

— réparation et mise à jour continue des prévisions à long terme 
concernant les industries de la Communauté; 

— secrétariat pour un ou plusieurs comités d'experts. 


H. — Traitement: 

Le traitement annuel de base de début sera fixé entre 6120 et 7272 
unités de compte U, E. P, selon l’âge, les qualifications et l'expe- 
rience, augmenté des allocations et indemnités prévues par les statut 
et règlement de la Communauté. Une unité de compte 
U. E. &. = contrevaleur d’un dollar U. S. À, 


NI. — Concours: 

Ce concours aura lieu sur titres. 

H sera ouvert aux candidats qui justifient remplir les conditions 
suivantes et dont la candidature sera retenue par le jury: 

4° Titres ou diplômes requis. — Niveau d'expérience demandé: 

— études supérieures comme ingénieur des mines ou ingénieur 
métaliurgiste, ou études supérieures d'économie politique ou de 
d'entreprises, sanctionnées par un diplôme, ou formation 

quivalente ; 

— expérience pratique d'au moins dix années, soit dans une admi- 
nistration nationale, soit dans l'administration d'entreprises ou d'’as- 
sociations de l’industrie minière ou sidérurgique ; 

— connaissances d’économie ; 

— aptitudes spéciales pour des études concernant le développe 
ment de la production et de la demande à long terme. 

20 Age: 35 à 45 ans environ. 

Report de la limite d'âge: pour les agents en service à l'institution 
et visés à l’article 2 du statut du personnel de la Communauté, la 
limite À maxima est augmentée de la durée des services calculé: 
selon les dispositions de l’article 49 du règiemerit général de la Com- 
munauté ; 

3e Connaissances linguistiques: Connaissance approfondie d’une 
des langues de la Commuanuté et connaissance satisfaisante d’une 
autre langue de la Communauté; 

4e Justifier remplir les conditions prévues par l’article 27 du statut 
du personnel de la Communauté et par l’article 8 de l’annexe II à 
ce statut, qui sont reprises sous la rubrique « Dispositions com- 
munes » dans le présent numéro du Journal officiel. 

Les candidats qui désirent prendre part au concours doivent 
adresser, avant le 31 décembre 1956, une demande écrite rédigée 
sur papier libre à M. le directeur de la division du personnel et de 
l’administration de la Haute Autorité, 29, rue Aldringer, Luxembourg 
(Grand-Duché),  — leur précisera les formalités à remplir pour la 
constitution du dossier de candidature. 


Avis de conèours n° 10/A. 
Un concours général est ouvert pour le recrutement d’un 
MEMBRE DE LA DIVISION DES PROBLÈMES INDUSTRIELS ’ 
dans les grades III ou IV de la catégorie A. 
L — Nature des fonctions: 
Participation aux travaux énumérés ci-après: 


— expertises technico-économiques des projets d’investissement 
dans la sidérurgie; 
-— critiques de nouveaux procédés de production dans ja sidé- 


e; 


| 


| 
| 
| | 
st 
| di 
| 
au 
| 
| | su 
| 
if 
| dan 
fou 
inst 
| les 
| IL. 
lonn 
| pers 
cont 
Ce 
| 
suiv. 
| 
| élud 
un 
qu 
| l'ind 
prise 
tutia 
naut 
Vices 
géné 
30 
des ] 
autre 
du 
mune 
| 


at 
te 


ent 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


enquêtes concernant le de capacité de produc: 
tion dans les différents secteurs de la sidérurgie ; 

relations, avec les organisations profe 
scientifiques, umivessités et instituts de recherches ; 

_— réponses à des demandes téchniques spéciales 
sions de la Haute Autorité. 


— Traitement: 

Le traitement annuel de base de début sera fixé entre 6.120 et 
1272 unités de compte U. Æ P. selon l’âge, les qualifications ef 
l'expérience, augmenté des allocations et indemnités prévues par 
les statut et règlément du personnel Une unité de compte 
U, E. P. = contrevaleur d’un duilar U. S. A. 


— Concours: 


Ce concours aura lieu sur titres. 

ll sera ouvert aux candidats qui justifient ae les conditions 
suivantes et dont la candidature sera retenue par le jury: 

40 Titres ou diplômes requis; niveaw d'expérience demandé: 
études comme ingénieur métallurgiste sanctionn par un diplôme, 
ou formation équivalente, Expérience pratique d'environ 45. années 
dans les services de fabrication d’une usine sidérurgique. Une pra- 
tique plus longue comportant le passage dans des services différents 
et notamment dans des services de travaux neufs, est vivernent 
souhaitée. Intérét pour des de 
fiques ; | 

2e Age: minimum 40 ans environ. 

3o Connaissances linguistiques: connaissance approfondie d’une 
des langues de la Communauté et connaissance Î e d’une 
autre langue de la Communauté ; 

4 Jus‘ifler remplir les conditions prévues par l'article 27 du 
etatut dix de la Communauté et par l'article 8 de 
l'annexe IE à ce statut, qui sont reprises sous rubrique « sf 
sions communes » dans le présent numéro du Journal offici 

Les candidats qui désirent prendre part au concours doivent 
adresser, avant. le 31 décembre 195%, une demande éerite rédigée. 
su» papier libre à M. le direzteur de la division du personnet et de 
J'administration de la Haute Autorité, 29, rue Aïldringer, Luxembourg 
(Grand-Duché), qui leur précisera les formaiités à remplir pour la 
constitution du Eu de candidature. 


des autres divi- 


Avis de concours n° 11/A. 
Un concours général est ouvert pour le recrutement d'un 
MEMBRE DE LA DIVISION DES PTOBLÈMES INDUSTRIELS 
dans le grade V de la catégorie À. 


L — Nature des fonétions: 
Participation aux trevaux énumérés ci-après: 


— études et examens concernat la modernisation et la rati»na- 
lisation de L'industrie houillère au fond et aw jour; 

— avis d'expert dans le domaine de la sécurité minière ; 
relatives aux capacités de production dans l'industrie 
ouilère ; 

— examen et enquête des programmes d'investissement et des 
installations faisant l’objet de demandes de crédit; 

— études dans le domaine des prévisions à leng terme concernant 
les industries de la Communauté ; 

— secrétariat pour um :omité d'experts. 


II, — Traitement: 
Les traifements annuels de base correspondant au grade V s'éche- 
lonnent de 5.040:à 6.360 unités de compte V. E. P., augmentés des 
allocations et indemnités prévues par les statut et nèg'ement du 
personnel de la Communauté. Une unité de compte U. E P. = 
contrevaleur d’un, dolfar U. S. A. 


IH. — Concours: 


Ce concours aura sur titres. 

Il sera ouvert aux candidats qui - remplir les conditions 
suivantes et dont læ candidature sera retenue par le jury: 

1° Titres ou diplômes requis. — Niveau d'erpérience demandé: 

un au on équi L Ace que sou- 
lutte de dus mines et de conduite des travaux 
d'au meins 5 années dans une position moyenne ou supérieure dans 
l'industrie houüllère, Aptitude à l'étude de l’organisation de Pentre- 
prise et de questions de technique minière au foud et aw jour; 

2° Age: 35 à 45 ans environ. à 

Report de la limite d'ige: pour les agents en service à Pinsti- 
tulion et visés à l'article ? du statut du omnel de là - 

se es 

générat de lx Communauté ; 


30 Connaissances linguistiques: connaissance approfondie d'une 
des langues de la Communauté consæissanee satisfaisante d'une 
langue. de Communauté; 
4e Justifier les conditions prévues Particle 27 du statut 
sont reprises sous ru « Disposit com- 
munes » dans le présent numéro du Journal oeil” 


à 


Les candidats désirent prendre part au concours doivent 
adresser avant te décembre 19%56 une demande écrite rédigée 
sur papier libre à M. le directeur de la division du personnel et de 
l'administration de la Haute Autorité, 29, rue Aldringer, Luxembourg 
(Grand-Duché), 
constitution du dossier de candidature, 


Avis de concours n° 12/B. 


Un concours général est ouvert pour le recrutement de 
DEUX RÉDACTEURS DANS LES SERVICES DU GROUPE D'INSPECTION 
dans le grade VI de la catégorie B, 


IL. — Nature des fonctions: 

— dépouillement des comptes (comptes client) ; 

— examen critique de tous documents 

II, — Traitement: 

Les traitements annuels de base correspondant au grade VI s’éche- 
lonnent de 4.308 à 5.148 unités de compte U. E. P.. augmentés des 
allocations et indemnités prévues par les statut et règlement du 
personnel de la Communauté. Une unité de compte U. E. P, = contre- 
valeur d’un dollar U. S, A. 

IE. — Concams: 

Ce concours aura lieu sur titres. 

Il sera ouvert düux candidats qui justifient re : les conditions 
suivantes et dont la candidature sera retenue par le jury: 

4° Titres on diplômes requis. — Niveau d'expérience demandé : 
éludes secondaires; études commerciales et comptables sanction- 
nées pr un diplôme ou formation équivaleute, Pratique de la comp- 
tabilité commerciale des entreprises. Avoir accompli un stage 
dans ume société ftuciaire est souhaité ; 


2° Age: vingt-cinq à quarante ans environ. 


3° Connaissances linguistiques: connaissance approfondie d'une 
des langues de Ja Communauté et connaissance salislaisante d'une 
autre langue de la Communauté ; 

de Justiffer remplir Jes conditions prévues par l'article 27 du 
statut dr personnel de la Communauté et par larticle 8 de 
Pannexe II à :e statut, qui sont reprises sous. la rubrique « Dis 
sitions communes » dans le présent numéro du Journal officie 

Les candidats qui désirenr prendre part au concours doivent 
adresser, avant le 31 décembre 1956, une demande écrite rédigée 
sur, papier libre à M. le cirecteur de ia division. du personne} et de 
l'administration de la Haute Autorité, 29, rue Aldringer, Luxembourg 
(Grand-Bnché}, qui leur précisera Les formalités à remplir pour læ 
constitution du sier de candidature, 


Avis de concours n° 13/8, 


Un. concours général est ouvert pour le. reerutemeat d'un 
RÉDACTEUR A LA DIVISION DES STATISTIQUES 


dans le grade VIE de la catégorie B. 


I. — Nature des fonctions : 

Participation aux travaux énumérés ci-après: 

— vérification et dépouillement de questionnaires; 

— établissement de statistiques courantes; 

— valorisation des résultats ; 

— élaboration d'enquêtes sialistiques particulières. 

H — Jraitement : 

Les traitements annuels de base correspondant au grade VIT 
s'échelonnent de 3.624 à 5.384 unités de compte U. E. P., augmentés 
des allocations et indemnités prévues par les statut et réglement du 
persqnne} de. la Communauté, unité de compte U. P. = 
conirevaleur d'un dollar U. S. A. 

M1. — Concours : 


Ce concours aura leu sur titres. 

IL sera ouvert aux candidats qui justifient remplir les conditions 
suivantes el dont la candidature sera retenue par le jury: 

1° Titres ou diplômes requis. — Niveau d'expérience demandé : 

—-études secondaires où commerciales, où comptables, sanctivn- 
nées par un diplôme ou formation équivalente ; 

— bonne expérience de la statistique générale et, si possible, 
connaissance de ‘a stalistique de l’industrie sidérurgique ; 

20 Age: vingt-cinq à trente-cinq ans environ. 

Report de la lienite d'âge: pour les agents en service à Vinstitu- 
tion et visés à Varticle 2 du statut du personnet de la Commu- 
est augmentée de la durée des ser- 
rices calculée selon les dispositions de l’article 49 du règlemen 
général de læ Communauté ; 

3% Connaissances linguistiques: Connaissance approfondie d’une 
des langues de la Communauté et connaissance satisfa sante d’une 
autre jiangue de la Communauté; 

& Justifier remplir les conditians vues par l'article 27 du 
statut du personnel de là Communauté et par l’anticle 8 de l'an- 
nexe II à ce statut, qui sont reprises sous la rubrique « Dispositong 
communes » dans Je présent numéro du Journal officiel. 


leur précisera les formalités à remplir pour l& 
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Les candidats qui désirent prendre part au concours doivent 
adresser avant le 31 décembre 1956 une demande écrite rédigée sur 
ge libre à mons'eur le directeur de la division du personnel et 

e l’administration de la Haute-Autorité, 29, rue Aldringer, Luxem:- 
bourg (Grand-Duché), qui leur précisera les formalités à remplir 

_ Pour la constitution du doss'er de candidature. 


Avis de concours n° 14/8. 
Un concours général est ouvert pour le recrutement d'un 
RÉDACTEUR A LA DIVISION DES STATISTIQUES 
dans le grade VIII de Ja catégorie B. 


EL — Nature des fonctions: 
Participation aux travaux-ci-après : 
— contrôle, dépouillement et analyse de questionnaires statis- 


ues; 
— valorisation des résultats. 
II. — Traitement: 


Les tralements annuels de base correspondant au grade VIII 
B'’échelonnent de 2.982 à 3.792 unités de compte U.E.P., augmentés 
des allocations et indemnités prévues E" les statut et règlement du 
personnel de la Communauté. Une unité de compte U.E.P. = Contre- 
valeur d’un dollar U. S. A. 


— Concours: 


Ce concours aura lieu sur titres. 

sera ouvert aux candidats qui justifient remplir les condit'ons 
suivantes et dont la candidature sera retenue par le jury: 

do Titres où diplômes requis. — Niveau d'expérience demandé: 

— études secondaires on commerciales ou comptables sanction- 
nées par un diplôme, ou formation équ'valente ; 

— bonnes connaissances des statistiques de l'énergie en général 
souhaitées; 


2e Age: 25 à 35 ans environ. 


Report de la limite d'âge: pour les agents en service à l’insti- 
tution et visés à l’article 2 du statut du personnel de la Commu- 
nauté, la limite d’âge maxima est augmentée de la durée des 
services calculée selon les dispositions de l’article 49 du règlement 
général de la Communauté. 


3o Connaissances linguistiques: connaissance a fondie d’une 
des langues de la Communauté et connaissance satisfaisante d’une 
autre langue de la-Communauté. 


4e Justifier remplir les conditions prévues par l'article 27 du 
slatut du personnel et par l'article 8. de l'annexe II à ce statut, 
qui sont reprises sous la rubrique « Dispositions communes » dans 
le présent numéro du Journal officiel. : 

Les candidats qui désirent prendre part au concours doivent adres- 
ser avant le 31 décembre 1956 une demande écrite ée sur 
pee libre à M. le directeur de la division du personnel et de 
administration de la Haute Autorité, 29, rue Aldringer, Luxembourg 
(Grand-Duché), qui leur LR les formalités à remplir pour la 
constitution du dossier de candidature. . 


Avis de concours n° 15/A. 


Un concours général est ouvert pour le recrutement d'un 
MEMBRE DE LA DIVISION DES STATISTIQUES 


dans le grade V de la catégorie A. 

I. — Nature des fonctions: 

Participation aux travaux énumérés ci-après: 

— établissement des statistiques générales; 

— conseiller des services de la Haute Autorité dans le domaine 
Statistiques mathématiques ; 

— liaison avec les services mécanographiques. 

IL. — Traitement: | 

-Les traitements annuels de base correspondant au grade V s'éche- 


SE lonnent de 5.040 à 6.360 unités de compte L. E. P., augmentés des 
J allocations et indemnités prévues par les statut et règlement du 
[' personne! de la Communauté. Une unité de compte U, E. P. = contre- 


valeur d’un dollar U. S. A. 

HI. — Concours: > 

Ce concours aura lieu sur titres. 

Hi sera ouvert aux candidats qui justifient remplir les conditions 
suivantes et dont la candidature sera retenue par le jury: 

40 Titres ou diplômes requis. — Niveau Epareee demandé: 
formation universitaire sanctionnée par un diplôme avec spéciali- 
sation dans les mathématiques et dans l'économie ou formation 
équivalente. 

ratique des méthodes modernes d’économétrie et de statistique- 
mathématique. — Pratique des systèmes de mécanographie; 


20 Age: 25 à 45 ans environ. 
‘Report de limite d’Age: pour agents en service ’institu- 
tion + visés à l'article $ À y statut personnel de la Commu- 
nauté, la limite d'âge maxima est augmentée de la durée des 
services calculée selon les de l'article 49 du règle- 
ment général de la Communauté; 

3e Connaissances linguistiques: connaissance approfondie d’une 
des ges de la Communauté et connaissance salisfaisante d'une 
autré langue de la Communauté, 


_4e Juslifier remplir les conditions grévues par l’article 27. du statut 
du personnel de Ja Communauté et par l'article 8 de l’annexe 1] 
à ce statut, qui éont- reprises sous la rubrique « Dispositions com- 
munes » dans le présent numéro du Journal officiel. 

Les candidats qui désirent prendre part au concours. doivent 
adresser avant le 31 décembre 41956 une demande écrite rédigée 
sur papier libre à M. le directeur de la division du personnel et de 
l'administration de la Haute Autorité, 29, rue Aldringer, Luxembourg 
(Grand-Duché), qui leur précisera les formalités à remplir pour la 
constitution du dossier de candidature. 


Avis de concours n° 17/8. 
Un concours général est ouvert pour le recrutement d'une 
ASSISTANTE SOCIALE A LA DIVISION DU PERSONNEL ÉT DE L'ADMINISTRATION 
dans le grade VHI dé la catégorie B. 
L — Nature des fonctions: 


— assistance aux agents de la Haute Autorité et à leur famille 

— relations avec les agen ’instilu pour les estions 
d'assurances sociales, 

II, — Traitement. 


| Les traitements de base correspondant au grade VII s'échelonnent 
de 2982 à 3972 unités de compte U,.E. P., augmentés des allocations 
| et indemnités prévues par les slalut et règlement du personnel de 

la Communauté. Une unité de compte U. E, P. = contrevaleur d’un 
dollar U. S. A. 

IL. — Concours: 

Ce concours aura lieu sur titres. 

Il sera ouvert aux candida's qui justifient remplir les conditions 
suivantes et dont la'candidature sera retenue par le jury, | 

1° Titres ou diplômes requis, — Niveau d'expérience demandé: 
diplôme d’assistante sociale ou diplôme . d'études comparables dans 
un des pays de la ComMunauté, Cinq à dix années d'expérience 
ne ms assistante sociale dans une administration publique ou 

vée ; 

2e Age: 30 à 10 ans environ. 

Report de la limite d'âge: pour les agents en service à l’Institu- 
tion et visés à l’article 2 du s'atut du personnel de la Communauté, 
h limite d'âge maxima est augmentée de la durée des services cal- 
culée selon les dispesitions de l'article 49 du règlement général de 
la Communauté; 

3e Connaissances l'nguistiques: connaissance approfondie d’une 
des langües de la Communaulé et connaissance satisfaisante d’une 
autre langue de la Communauté, éléments. des autres 
langues de la Communauté sont souhaités; , 

4o Justifier remplir les conditions prévues to l’article 27 du statut 
du personnel de la Communauté et par l’article 8 de l'annexe II à 
ce statut, qui sont reprises sous la rubrique. « Dispositions com- 
munes » dans le présent numéro du Journal ofjiciet. 


Les candidates qui désirent prendre part au concours doivent 
adresser avant le 31 décembre 1956 une demande écrite rédigée sur 
ier libre à M. le directeur de la division du personnel et de 
’administration de la Haute Autorité, 29, rue Aldringer, Luxembourg 
(Grand-Duché), qui leur précisera les formalités à remplir pour la 
constitution du dossier de candidature. 


Avis de concours n° 13/8, 


Un concours général est ouvert pour le recrutement d’un 


DE LANGUE ITALIENNE AU SERVICE DES PUBLICATIONS 
DE LA DIVISION DU PERSONNEL ET DE L'ADMINISTRATION 


dans le grade VII de la catégorie B. 

1. — Nature des fonctions: 
| Participation aux travaux énumérés ci-après: 

— préparation des manuscrits au point de vue de la grammaire; 

— report des annetations typographiques ; 

7 des de la C. E. 
A, (brochures spectus, Journal officiel); 

— responsabilité de ia délivrance du « bon à tirer ». 

IL — Traitement: 

Les traitements annuels de base correspondant au grade VIIl 
g'échelonnent de 2.982 à 3.792 unités de compte U. E. P., augmen- 
tés des allocations et indemnités prévues par les st#tut et 
du personnel de la Communauté. Une unilé de compte U, E. P. = 
conlrevaleur d’un dollar U.S, A. 

— Concours: 

Ce concours aura lieu sur titres et épreuves. 

L sera ouvert aux candidats qui justifient remplir les conditions 
Fe suivantes et dont la candidature sera retenue par le jury. 

4° Titres ou diplômes requis. — Niveau d’erpérience demandé: 
études secondaires ou techniques d’un niveau comparable, sanc- 
tionriées par un diplôme, ou formation équivalente. Connaissance 
approfondie des procédés typographiques confirmée par plusieurs 

Report de la limite d'âge: pour les agents en service à l'Institu- 
tion et visés à l’article 2 du statut du personnel de la Communauté, 
la limite d'âge maxima est augmentée de la durée des in 


caiculés selon les dispositions de l'article 49 du règlement 
de la Communauté; 
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3e Connaissances linguistiques: être de langue maternelle italienne 
ou avoir une maitrise parfaite de celie langue; connaissance suffi- 
sante d’une autre langue de la Communauté, connaissance de la 
langue anglaise souhaitée ; 

4° Justifier remplir les conditions prévues par l’article 27 du statut 
du personnel de la Communauté et par l'article 8 de l’annexe Il 
à ce statut qui sont reprises sous la rubrique « Dispositions Com- 
munes » dans le présent numéro du Journal officiel. 


IV. — Nature des épreuves: 
Première épreuve obligatoire : 


Correction d’une épreuve typographique au moyen d’un manuscrit 
préparé en langue jilalienne, au point de vue typographique et 
orthographe. 


Deuxième épreuve obligatoire : 


Examen oral portant sur les connaissances techniques de la typo- 
les connaissances de Ja deuxième iangue de la Com- 
munauté. 


V. — Cotation des épreuves: 

Chaque épreuve sera colée de © à 20. 

Pour le classement du concours, la première épreuve sera affectée 
du coefficient 3; la deuxième épreuve sera aflectée du coefficient 1 
pour la partie de la note dépassant la moyenne 40. 

Les candidats qui désirent prendre part au concours doivent 
adresser avant le 51 décembre 1956 une demande écrite rédigée 
sur papier libre à M. le directeur de la division du personnel et de 
l'administration de la Haute Autorité, 29, rue Aldringer, Luxembourg 
(Grand-Duché), qui leur précisera les formalités à remplir pour la 
consiitution du dossier de candidature. 


Avis de concours n° 19/8. 
Un concours général est ouvert pour le recrutement d'un 


CORRECTEUR DE LANGUE NÉERLANDAISE AU SERVICE DES PUBLICATIONS 
DE LA DIVISION DU PERSONNEL ET DE L'ADMINISTRATION 


dans le grade VIII de la catégorie B. 


L. — Nature des fonctions: 
Participation aux travaux énumérés ci-après: 
— préparation des manuscrits au pont de vue de la grammaire; 
— report des annotations typographiques ; 
. — Correction des diverses épreuves des publications de la C.E.C.A. 
{brochures, prospectus, Journal officiel) ; 
— responsabilité de la délivrante du « bon à tirer ». 


II, — Traitement: à 

Les. traitements annuels de base correspondant au grade VIII 
s'échelonnent de 2,982 à 3.792 unités de compte U. E. P., augmentés 
des allocations et indemnités prévues par les statut et règlement 
du personnel de la Communauté. Une unité de compte U. E. P. 
= contrevaleur d'un dollar U. S. A. 


IH. — Concours: 


Ce concours aura lieu sur titres et épreuves. 4 
Il sera ouvert aux candidats qui justifient remplir les conditions 
suivantes et dont la candidature sera retenue par le jury. 


4° Titres ou diplôme requis. — Niveau d'expérience demandé: 
études secondaires ou techniques &un niveau comparable, sanc- 
tionnées pe un diplôme, ou formation équivalente. Connaissance 
approfondie des procédés typographiques confirmée par plusieurs 
années d'expérience ; 


2 Age: vingt-cinq à quarante ans environ. 

Report de la limite d’âge : pour les agents en service à l'institution 
et visés à l’article 2 du stalut du personnel de la Communauté, la 
limite d'âge maxima est a ntée de la durée des services cal- 


culte selon les dispositions de l’article 49 du règlement général de 
la Communauté ; 


3e Connaissances linguistiques: être de Jangue maternelle néer- 
landaïse ou avoir une maîtrise parfaite de cette langue; connais- 
sance suffisante d’une autre langue de la Communauté, connais- 
sance de la langue anglaise souhaitée; 


4 _Justifier remplir les conditions prévues par l’article 27 du 
slatut du personnel de la Communauté et par l'article 8 de l'an- 


nexe II à ce slatut qui sont reprises sous la rubrique « Dispositions 
communes » dans le présent numéro du Journal officiel. 


IV, Nature des épreuves: 
ire épreuve obligatoire: 


d'une ép aphique su moyen d'un manuscrit 
en langue rlandaise, au t de vue typographie 
orthographe. 

2 épreuve obligatoire : 


Examen oral portant sur les connaissances techniques de la 
Ja Jes connaissanres de la deuxième langue de la 
un . 


V. Cotation des épreuves: 
Chaque épreuve sera coté dé Q à 20. Pour le classement du 
concours, la re épreuve sera affectée du coefficient 3; la % épreuve 
sera afleciée du coefficient 
la moyenne 10. 


1 pour la partie de la note dépassant 


Les candidats qui désirent prendre part au concours doivent 
adresser, avant le 31 décembre 1256, une demande écrite rédigée 
sur papier libre à M. le direcieur de la division du personnel et 
de l’adminisiration de la Iayte Autorité, 29, rue Aldringer, Luxem- 
bourg (Grand-Duché), qui ‘eur yrécisera les formalités à remplir 
pour la constitution du dossier &e candidature. 


Avis de concours n° 20/5. 
Un concours général est ouvert pour le recrutement d'un 


CORRECTEUR DE LANGUR FRANÇAISE AU SERVICE DES PUBLICATIONS 
DE LA DIVISION DU PERSUNNEL ET DE L'ADMINISTRATION, 


dans le grade VII de la catégorie B. 
I. Nature des fonctions: 
Participalion aux travaux énumérés ci-après: 


— préparation des manuscrits au point de vue de la grammaire; 

— report des annotations typographiques; 

— correction des diverses épreuves des puitiontues de la C. E. 
C. A. (brochures, prospeelus, Journal officiel) ; 

— responsabilité de la délivrance du « bon à tirer ». 


I. Traitement: 


Les traitements annuels de base correspondant au grade VIN 
s’échelonnent de 2.982 à 3.792 un,lés de comfte U. E. P., aug- 
mentés des allocations et indemnités prévues par les statut et 
règlement du personnel de la Communauté. Une unité de compte 
U. E. P. = contrevaleur d'un doltar U. S A, 


IN. Concours: 


Ce concours aura lieu sur titres et épreuves. 
ll sera ouvert aux candidats qui justifient remplir les conditions 
suivantes et dont la candidature sera retenue par ie jury: 


4° Titres ou diplômes requis. — Niveau d'expérience demandé: 
études secondaires ou techniques d’un niveau comparable, sanction- 
nées par un diplôme, ou formalion équivalente. Connaissance appro- 
fondie des procédés typographiques confirmée par plusieurs années 
d'expérience ; Ë 

20 Age: %5 à 40 ans environ. 

Report de la limite d'âge: pur les agents en service à l’institu- 
tion et visés à l’article 2 statut du personnel de la Communauté, 
la limite d'âge maxima est augmentée de la durée des services 
calculée selon les dispositions de l'article 49 du règlement général 
de la Communauté; 

3° Connaissances linguistiques: être de langue maternelle fran- 
Çaise ou avoir une maîtrise parfaite de cette langue; connaissance 
suffisante d’une autre langue de la Communauté; connaissance de 
la langue anglaise souhaitée; 

& Justifier remplir les conditions prévues par l’article 27 du statut 
du personnel de la Communauté et par l'article 8 de l'annexe II à 
ce statut qui sont reprises sous la rubrique «. Dispositions com- 
munes » dans le présent numéro du Journal officiel. 


IV. — Nature des épreuves: 

Première épreuve obligatoire : 

Correction d'une épreuve typographique au moyen d'un manuserit 
di rohe en langue française, au point de vue typographie et ortho- 
grapne; 

Deuxième épreuve obligatoire : 


Examen oral portant sur les connaissances techniques de Ja 
re les connaissances de la deuxième langue de la In- 
munauté. 


V. — Cotation des épreuves: 


Chaque épreuve sera cotée de Q à 20. 

Pour le classement du concours, la première épreuve sera affectée 
du coefficient 3; la deuxième épreuve sera affectée du coefficient 4 
pour la parte la note dépassant la moyenne 10. 

Les candidats qui désirent prendre part au concours doivent adres- 
ser avant le 31 décembre 1956 une demande écrite rédigée sur 

pier libre à M. le directeur de la division du personnel et de 
‘administration de la Haute Antorité, 29, rue Aldringer, Luxembourg 
(grand duché), qui leur précisera les formalités à remplir pour la 
constitulion du dossier de candidature. 


Avis de concours n° 21/8. . 
Un concours général est ouvert pour le recrutement d'un 
RÉDACTEUR A LA DIVISION DU PERSONNEL ET DE L'ADMINISTRATION 


dans le grade VII de la catégorie B. 
L — Nature des fonctions: 


— liaison avec les entreprises industrielles et les banques relati- 
vement aux questions de prélèvements (correspondance, rapports) ; 

— vérification et complabilisation des déclarations des entreprises 
pour leS prélèvements ainsi que des versements. 


— Traitement: 


Les traitements annuels de base correspondant au grade VIN 
s’échelonnent de 2.982 à 3.972 unités de compte U. E. P.. augmentés 
des allocations et:indemnités prévues par les statut et reglement 
du personnel de la Communaut, Une unité de compte U. E. P. 
Conlrevaleur d'un dollar U. S. A, 


LE. 
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IL — Concours: 

Ce concours aura lieu sur titres. 

IL sera ouvert aux candidats qui justifent rem les conditions 
puivanies et dont la candidature sera rètenue par le jury: 

40' Titres ou diplômes — Niveau derpériènce demandé: 
Etudes secondaires sanctiorninées par un diplôme ou diplôme de 


comptable ou formation équivalente. Cinq années de pratique de la 


comptabilité dans une a ainistration ou une grande entreprise 
souhaitées. Aptitude à la rédaction; 

2° Age: vingt-cinq à quarante ans environ. 

Repert de la limite d’ our les agents en service à l’institu- 


tion et visés à l’article 2 du statut du personnel de la Communauté, 


la limite d’âge maxima est augmentée * la durée des services cal- 
culée selon les dispositions de l'article 49 du règlement général de 
da Communauté; 

30 Connaissances linguistiques: Connaissance a ndie. d’une 
des langues de la Communauté et connaissance salisfaisante d’une 
autre langue de la Communauté ; 

4o Justifier remplir les conditions prévues par l'article 27 du 
statut du personnel de la Communauté et par l'article 8 de 
l’annexe II à ce statut qui sont reprises sous la rubrique « Si 
tions communes » dans le présent numéro Journal 

Les candidats qui désirent prendre part au comeours doivent 
adresser avant une écrite rédigée sur 
pes libre à le directeur de la division du personnel et de 

la Haute Autorité, 2%, rue Luxembourg 
{Grand-Duché}, qui leur précisera les formalités à sé pour la 
constitution du dossier de candidature, 


Avis de concours n° 22/B, 


RÉDACTEUR COMPTABLE 4 LA DIVISION DU PERSONNEL 
ET DE L'ADMINISTRATION 


dans les grades VI ou VII de la catégorie B. 


L — Nature des fonctions: : 

Participation aux travaux énumérés ci-après : 

— travaux de ation du 

— contrôle de l'engagement des dépenses et de la perception des 
recettes de la Autorité. 


— Traitement: 
Le traitement annuel de base de début sera fixé entre 3424 et 
rience, ations € 
— statut et du personnel de la Communauté. Une 
corapte U, P. = -contrevalous d'un dollar U. 


— Concours: 

Ce concours aura lieu sur titres. 

41 sera ouvert aux candidats qui justifient remplir les conditions 
suivantes et dent ls candidature sera retenue par le jury: 

te Titres ou diplômes uis, — Niveau d'expérience demandé: 
études secondaires, esmnereialés ou comptables sanctionnées par 
un diplôme ou formation équivalente. Au moins re années d'expé- 
rience dans les domaines budgétaire et engagement de dépenses. 


2 Age: tente à ge ni ans environ. 

Report de la limite d' ur les agents en service à linstitu- 
tion et visés à l’article 2 ? statut du Lee re de la Communauté, 
Ja limite d” maxima est augmentée de à durée des services cal- 
culée selon les dispositions de l'article 49 du règlement général de 
Compwunauté ; 


3° Connaissances linguistiques : Connaissance æpprofendie d’une 
des langues de la Communauté et comnaissances souhaitées, aussi 
étendnes que possible, des autres langues de la Communauté; 


& les conditions prévues par Particle Z7 du statut 


du personnel de nr gg et par l’article 8 de l'annexe H à 
ce statut += sous la rubrique « Dispositions commu- 


Les candidats qui désirent À gs part au concours doivent adres- 
ser avant le 31 décembre une demande écrite rédigée sur 
ps libre à M. le directeur de la division du personnel et de 

‘administration de la Haute Autorité, 29, rue Aldringer, Luxembourg 


(Grand-Duché), précisera les formalités reraplir 
constitution de candidature. 


Avis de concours n° 24/8: 
Un concours général est ouvert pour le recrutement d’un 


DE LA DIVISION DU PERSONNEL ET DS L'ADMINISTRATION 


dans le grade VIII de la catégorie B. 


L — Nature des fonctions: 

Prendre en charge les travaux de reproduction intérieure, fixer 
en een coordonner et contrôler les travaux des 
sections de ho gré dessins et de reproduction. 


IL — Trailement: 
grade VIIL 


Les traitements de base annuels correspondant au 
s’échelonnent de 2.982 à 3.792 unités de compte U. EP. 
des allocations et indemnités prévues par les # et règlemen 
du personne} de la Communauté. : unité de campie U.E-P, 
= contrevaleur d'un dollar U.S.A. 

— Concours: 

Ce concours aura lieu sur titres. 

11 sera ouvert aux candidats qui justifient remplir les conditions 


suivantes et dont la candidature sera retenue par le jury: 
4° Titres ou diplômes requis. — Niveau d'expérie 

certificat ou diplôme d'une école professionnelle ou teebnique dans 

= pen de l'imprimerie ou de l'édition, ou formation équiva- 
nte 

Plusieurs années de atique dans la direction 
bureau de fabrication; F 

2e Age: trente à querante-cinq ans environ. j 

Report de la limite d'âge: pour les agents en service à l'institu- 
tion et visés à l’article 2 du statut du personnel de la Communauté, 

selon les dis e Fr at 
de Ja Communauté ; 

3e Connaissances linguistiques: issance approfondie d'une 
langue de la Communauté ; 

4° justifier remplir les conditions prévues par l'article 27 du 

ce statu sont reprises sous la rubri Dispositions eommu- 
nes » dans le présent numéro du Journal officiel. 

Les candidats qui désirent part au concours doivent adres- 
ser avant le 31 décembre une demande écrite rédigée sur + =d 

stra e 
(Grand-Duché), qui leur précisera les. formalités à rem 
constitwtion du dossier de candidature, 


Avis de concours n° 27e. 
Un concours général est ouvert pour le recrutement d'un 
MÉCANICIEN AU SERVICE « MATÉRIEL ET INSTALLATIONS » DE LA DIVISION 


DU PERSONNEL ET DE L'ABMEINISTRATION 


dans le grade XI de la catégorie G. 


E — Nature des fonctions: 
Montage, entretien et arations de machines à écrire electriques 
et mécaniques, de à calceler, de duptica 


IL — Traitements: 
Les traîtements de base annuels au grade s'éche- 
de E. P., tés des 
allecations et indemnités prévues par les statut et ot ment de 
personnel de la Communauté, Une unité de compte U. E. P. = contre 
valeur d'un dollar S. A. 


IL. — Concours: 
ts qui justifient remplir les conditions 
sera ouvert aux € 

suivantes et dont la candidature sera retenné par le jury: à 

te Titres ou diplômes requis. — Niveau ps. demandé : 
certifitat d'une école professionnelle ou’ formation 
années de cher + une administration ou en 
comme mécanicien pour machites à écrire, à calculer et 


es ealkeuke 108 dispositions de Particle 
se 

3 Connaissances linguistiques: connaissance approfondie d’'uns 
d'une autre langue de la Communauté; 

te Fustifier les conditions prévues par l’article 27 du statut 
du À a Communauté Particle 8 de l'annexe If à 
cæ + sant reprises sous rubrique com- 
munes » dans le Journel officiel. 


(Grand, Duché). ui leur précisera les “formaiiés à remplir pour là 
constitution du de candidature. 
Avis de concours n° 28/C. 

Un concours général est ouvert pour le reerutement d'un 
TECHNICIEN (ÉLECTRICIEN) AU SERVICE « MATÉRIEL ET INSTALLATIONS » 
DE LA DIVISION DU PERSONNEL ET L'ADMIMSTRATION 
dans le grade XL de la catégorie C. 

—Noture des fonctions: 


entretien et réparations 
| rant faible et courant fort). 


nce demandé: 


des installations électriques (cou 
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11. — Traitement: 


Les traitements de base annuels correspondant au grade XI s’éche- 
jonnent de 1.788 à 2.328 unités de compte U. E. P., augmentés des 
allocations et indemnités prévues par les statut et lement du 
personnel de la Communauté. Une unité de compte U. E. P, = 
contrevaleur d’un dollar U. S, A. 


II. — Concours: 


Ce concours aura lieu sur titres. 
Il sera ouvert aux candidats qui justifient remplir les conditions 
suivantes et dont la candidature sera retenue par le jury: 


40 Titres ou diplômes requis. — Niveau d'expérience demandé: 
certifiat d’une école professionnelle ou industrielle, certificat de 
maîtrise, ou formation équivalente. Cing années de pratique profes- 
sionnelle dans une administration ou une entreprise comme électri 
cien. Notions de radio-électricité; 


20 Age: %5 à 40 ans environ. 


Report de la limite d'âge: pour les agents en service à l’insti- 
tution et visés à l’article 2 du statut du personnel de la commu- 
nauté, la limite d’âge maxima est augmentée de la durée des ser- 
vices calculée se:on les dispositions de l’article 49 du règlement géné- 
ral de la communauté; 


3° Connaissances linguistiques: connaissance approfondie d’une des 
langues de la communauté et connaissance satisfaisante d’une autre 
langue de la communauté; 


4e Justifier remplir les conditions prévues par l’article 27 du sta- 
tut personnel de la communauté et par l’article 8 de l’annexe IL à 
ce Statut, qui sont reprises sous la rubrique « Dispositions com- 
munes » dans le présent numéro du Journal officiel. 


Les candidats qui désirent prendre part au concours doivent adres- 
ser, avant le 31 décembre 1956, une demande écrite rédigée sur 

pier libre à M. le directeur de la division du personnel et de 
‘administration de la haute autorité, 29, rue Aldringer, Luxembourg 
(grand-duehé), qui leur. précisera les formaiilés à remplir pour Ja 
conslitution du dossier de candidature, 


Avis de concoûrs n° 29/C. 


Un concours général est ouvert pour le recrutement d’un 


TECHNICIEN (AIDE-OPÉRATEUR) AU SERVICE « MATÉRIEL ET INSTAILATIONS » 
DE LA DIVISION DU PERSONNEL ET DE L'ADMINISTRATION 


dans le grade XII de la catégorie C. 


L — Nature des fonctions: 


— entretien, réparations simples. et manipulations des instaliations 
d'interprétation simultanée, de magnélophones, microphones, appa- 
roils de projection, etc. ; 

— aménagement des salles: 

— service d’huissier de conférence ; | 

— äide à apporter dans les travaux demandés par le technicien. 


II. — Traitement: 


Les traitements de base annuels correspondant au grade XII s’éche- 
Jonnent de 1.560 à 2.030 unités de compte U. E. P., augmentés des 
allocations et indemnités prévues par les statut et réglement du 

rsonnel de la communauté. Une unité de compte U.E. P. = contre- 

aleur d’un dollar U. S. A. 


JIL — Concours: 


Ce concours aura lieu sur titres, 
‘ll sera ouvert aux candidats qui justifient remplir les conditions 
suivantes et dont la candidature sera retenue par le jury: 


40 Titres ou diplômes requis. — Niveau d'expérience demandé: 
certificats d’une école professionnelle ou formation équivalente. Pra- 
tique professionnelle de plusieurs années: :ormetion technique et 
connaissances en radio-<lectricité souhaitées ; 


20 Age: % à 40 ans environ. 


. Report de la limite d’âge: pour les agents en service à l'institution 
et visés à l’article 2 du stalut du personnel de la communauté, la 
limite d'âge maxima est augmentée de la durée des services calculée 
selon ne ispositions de l’article 49 du règlement général de la com- 
muünauté ; 


3o Connaissances linguistiques: connaissance approfondie d’une des 
langues de la communauté et connaissance satisfaisante d’une autre 
langue de la communauté ; 


4o Justifier remplir les conditions prévues par l’article 27 du statut 
du personnel de la communauté et par l’article 8 de l'annexe II à 
ce statut, qui sont reprises sous la rubrique « Dispositions com- 
munes » dans le présent numéro du Journal offlicie 


Les candidats qui désirent ee” part au concours doivent adres- 
ser avant le 31 décembre 1956 une demande écrite rédigée sur 
pos libre au directeur de la division du personnel et de l’adminis- 
qui leur précisera les forma re pour Ja 
tution du dossier de candidature, 
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Avis de concours n° 30/C. 


Un concours général est ouvert pour le recrutement d’un 


TECHNICIEN ENTRETIEN GÉNÉRAL) AU SERVICE #« MATÉRIEL ET INSTALLATIONS » 
DE LA DIVISION DU PERSONNEL ET DE L'ADMINISTRATION 


dans le grade XII de la catégorie C. 
L — Nature des fonctions: 


— travaux d'entretien général des bâtiments et du matériel: 
— moniage, réparations et entretien des installations de serrurerie, 
de p:omberie, de chauffage central, etc. 


Il. — Traitement : 


Les traitements de base snnuels correspondant au grade XII s’éche- 


lonnent de 1.560 à 2.010 unités de compte U, E. P., augmentés des 
allocations et indemnités prévues par les statut et règlement du 
personnel de la conmunauté. Une unité de compte U. E. P. = contre- 
valeur d’un dollar U."S. A. 

JII. — Concours: 

Ce concours aura lieu sur titres. 

Il sera ouvert aux candidats qui justifient remplir les conditions 
suivantes et dont la candidature sera retenue par le jury: 

1° Niveau d'expérience requis: Cinq années de pratique dans une 


administration ou une entreprise comme ouvrier d'entretien du 


matériel et des bâtiments; 

20 Age: 25 à 40 ans environ. 

Report de la limite d’âge : pour les agents en service à l'institution 
et visés à l’article 2 du statut du personnel de la communauté, la 
limite d'âge maxima est augmentée de la durée des services calculée 
selon les dispositions de l’articie 49 du règlement général de la 
communauté ; 

3o Connaissances linguistiques: connaissance approfondie d'une 
des langues de la Communauté et connaissance salisfaisante d’une 
autre langue de la Communauté; 

4o Justifier remplir les conditions prévues par l'articie 27 an 
statut du personnel de la Communauté et par l’article 8 de l’an- 
nexe II à ce statut, qui sont reprises sous la rubrique « Dispositions 
communes » dans le présent numéro du Journal officiel. 

Les candidats 
adresser avant le 31 décembre 19556 une demande écrite rédigée sur 

pier libre à M. le directeur de la division du personnel et de 
’administration de Haute Autorité, 29, rue Aldringer, Luxembourg 
(Grand-Duché), qui leur précisera les formalités à remplir pour la 
constitution du dossier de candidature, 


Avis de concours n° 31/C. 
Un concours général est ouvert pour le recrutement d’un 


GPÉRATEUR MÉCANOGRAPHE AU SERVICE MÉCANOGRAPHIQUE 
DE LA DIVISION DU PERSONNEL ET DE L'ADMINISTRATION 


dans le grade XII de la catégorie C. 


1 — Nature des fonctions: 

Opérateur sur machines à cartes perforées pour tri, tabulation 
et opératjons aux machines auxiliaires (système I. B. M.). 

— Traitement: 

Les traitements de base annue's correspondant au grade Xn 
s’échelonnent de 1.560 à 2.040 unités de compte U. E. P., augmentés 
des allocations et indemnités prévues par les statut et règlement du 
personnel de la Communauté. Une unité de compte U. E.P. = contre 
valeur d’un dollar U.S. A. 

III. — Concours: 

Ce concours aura lieu sur titres et épreuves. 

Il sera ouvert aux candidats qui justifient remplir les conditions 


 Svivan!es et don! la candidature sera retenue par le jury: 


410 Titres ou diplômes requis. — Niveau d'expérience demandé: 
certiñcat professionnel d'opérateur sur machines à cartes periorées 
ou formation équivalente. Deux à trois ans de pratique dans une 
entreprise ou une administration comme opérateur mécanographe 
sont souhaités ; 


2° Age: vingt-deux à trente ans environ. 


Report de la limite d’àge : pour le sagents en service à l'institution 
et visés à l’article 2 du statut du personnel de la Communauté, la 
limite d'âge maxima est augmentée de la durée des services calculée 


selon les dispositions de l'article 49 du règlement général de la 


Communauté ; 


30 Connaissances linguistiques : connaissance approfondie d’une , 


des langues de la Communauté et une connaissance satisfaisante 
d’une autre langue de la Communauté; 

4o Justifier remplir les conditions prévues par l’article 27 du 
statut du personnel de la Communauté et r l’article 8 de 


l'annexe II à ce statut, qui sont reprises sous la e— y « Dispo- 


silions communes » dans le présent numéro du Jou 


IV. — Nature des épreuves: 
4e Un examen pratique sur la trieuse ; 


2° Un examen pratique sur l’interclasseuse, avec confection du 
tableau ; 


3e Un examen pratique sur la reproductrite, avec confection du 
tableau ; 


d’un tableau simple sur tabulatrice 405 — 420 ou 421 


officiel, 


au 


ui désirent prendre part au concours doivent 


+. 
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V. — Cotation des épreuves: 

Les quatre épreuves serunt cotées de © à 20 (note maxima). 

Les candidats qui désirent prendre part au concours doivent adres- 
ser avant le 31 décembre 1956 uñe demande écrite rédigée sur papier 
libre à M. le directeur de la division du personnel et de l’adminis- 
tration de la Haute Autorité, 29, rue Aléringer, Luxembourg (grand- 
duché), qui leur précisera les formalités à remplir pour la constitu- 
tion du dossier de candidature. 


Avis de concours n° 32/C. 


La Haute Autorité et le conseil spécial de ministres ouvrent 
uu concours général pour le recrutement de 


dans le grade XII de la catégorie C, dont quatorze pour les services 
de la Haute Autorité et une pour le secrétariat dun conseil spécial 
de ministres, ainsi qu'éventuellement, si les résultats du concours 
le permettent, pour un à sept postes supplémentaires de mêmes 
Spécialité et classement, à condition qu'ils deviennent disponibles 
ou soient créés avant le 1er juillet 197 et qu'ils ne puissent Ctre 

urvus par promotion ou mutation d'agents déjà aux services de 
"institution ou par détachement d'une autre institution de Ja 
Communauté. 


1. — Nature des fonctions: 

— de textes en sténog’aphie; 

— travaux de dacty:ographie et de secrétériat. 

Il, — Traitement: 

Les traitements de base annuels correspondant au grade XII s’éche- 
lonnent de 1.560 à 2.010 unités ce compte U. E. P., augmentés des 
allocations et indemnités prévues par les statut et règlement du 
personnel de la Communauté, Une unité de compte U.E.P. 
= contrevaleur d'un dollar U.S. A. 


IL, — Concours: 

Ce concours aura lieu sur titres et épreuves. : 

Il sera ouvert aux candidats qui justitient rempli: les conditions 
suivantes et dont la candidature sera retenue par le jury: 

4° Titres ou diplômes et niveau d'expérience requis: études secon- 
da:res ou moyennes, commerciales, techniques, pro‘essionnelles ou 
formation équivalente. Trois années au moins pratique proles- 
sionnelle ; 

20 Age: vingt à trente-cinq ans environ. 

Report de la limite d'âge: pour les agents en service à l’inst'tution 


.et visés à l’article 2 du statut du personnel de la Communauté, la 


limite d'âge maxima est gp de la durée des services cal- 
culée selon les dispositions l’article 49 du règlement général de 
la Communauté ; 

30 Connaissances ti ues : Être de langue maternelle alle- 
mande ou avoir une maîtrise parfaite de cette langue et avoir une 
connaissance satisfaisante d’une autre de la Communauté ; 

4o Justifier remplir les conditions prévues par l’article 27 du 
règlement du personnel de la Communauté et par l’article 8 de 
l'annexe IL à ce règlement, sont reproduites sous la ru 


communes » le présent du Journal 


IV. — Nature des épreuves: 

épreuve obligatoire : 

Prise en sténograph'e ou en Lg E- — d'un texte dicté en la 
allemande pendant six minutes à la vitesse moyenne de 200 sylla 
par minute et transcriplion dactylographique de ce texte en qua- 
rante-cinq minutes ; 

2° épreuve obligatoire : 

Transcription dactylogra e d’une lettre manuscrite en langue 
allemande gr os mots en dix minutes; 

3° épreuve obligatoire : 

Copie dactylographique d’une de texte dactylographié en 
langue comportant un chiffré, en vingt minutes; 

4 épreuve obligatoire : 

Transcription directement à la mach'ne à écrire d’un texte dicté 
au choix dans-l'une des langues française, italienne, néerlandaise, 
d'environ 20 mots en dix minutes, plus cinq minutes pour la 
relecture ; 

5e épreuve facultat:ve : 

Prise en sténographie d’un texte dicté au choix dans l’une des 
langues française, italienne, néerlandaise, pendant six minutes à la 
vitesse de 144 syllabes par minute et transcription dactylographique 
en cinquante minutes; 

6 épreuve facultative : 

Transcription directement à la machine à écrire d’un texte dicté 
dans une trois‘ème langue de la Communauté et/ou d'un texte 
dicté en anglais, d'environ 250 mots, en dix minutes, plus cinq 
minutes pour la relecture. 


Y. — Cotation des épreuves: 
Les re, 2e, 3e et 4e épreuves obligatoires seront cotées de O0 à 20 
{note maxima). 


Les 5 et 6° épreuves facultatives seront cotées de 0 à 20 (note 
en 


maxima), la parte de la note dépassant 10 étant seule prise 
compile pour le classement du concours. 


Les candidats qui désirent prendre part au concours doivent 
adresser, avant le 31 décembre 1956, une demande écrite rédigée 
sur papier libre à M. le directeur de la division du personnel et de 

rg (grand-duc q eur précisera les formalités à remplir 
pour la constitution du dossier de candidature. 


Avis de concours n° 33/C. 
Un concours général est ouvert pour le recrutement de 
QUINZE SECRÉTAIRES STÉNOPDACTYLOGRAPHES (DE LANGUE FRANÇAISE) 


dans le grade XII de la catégorie C, et, éventuellement, si les 
résultats du concours .e permettent, pour un à huit postes 
menlaires de méme ialité et classement, à condition qu'ils 
deviennent disponibles ou soient c'éés avant le 4er juillet 1957, 
et qu'ils ne puissent être pourvus par promotion ou mulation 
d'agents déjà aux services de l'institution ou par détachement 
d'une autre institution de la Communauté. 

L — Nature des fonctions: 

_— e de textes en sté aphie ; 

— travaux de et de secrétariat. 

IL — Traitement : 

Les traitements de base annuels correspondant au grade XII s’éche- 
lonnent de 1.560 unités à 2.040 unités de compte U. E. P., aug- 
mentés des allocations et indemnités prévues par les statut et 
règlement du personnel de la Communauté. Une unité de compte 
U. E. P. = contrevaleur d'un dollar U. S. A. 

— Concours: 

Ce concours aura lieu sur titres et gr 

Il sera ouvert aux candidats qui justifient remplir les conditions 
suivantes et dont la candidature sera retenue par le jury: 

4° Titres ou diplômes et niveau d'expérience requis: études secon- 
daires ou moyennes, commerciales, techniques, professionnelles ou 
équivalente. Trois années au moins pratique profes- 
sionnelle ; 

2o Age: vingt à trente-cinq ans environ. 

Report de la limite d'âge. pour les agents en service à l’institu- 
tion et visés à l’article 2 du statut du de la Communauté, 
la limite d'âge maxima est augmentée de la durée des services 
calculée selon les dispositions de l'article 49 du règlement général 
de la Communauté. 

3° Connaissances linguistiques: être de langue matérne.le française 
ou avoir une maîtrise parfaite de cette langue et avoir une con- 
naissance suffisante d'une autre .angue de la Communauté; 

4o Justifier remplir les conditions prévues par l’article 27 du statut 
du personnel de la Communauté et par l’article 8 de l'annexe II 
ot ce Cia qui sont reprises dans le présent numéro Journal 
officiel. 

IV. — Nature des épreuves: 

Première épreuve obligatoire : 

Prise en sténographie ou en sténotypie d’un texte dicté en langus 
française pendant six minutes à la vitesse moyenne de 4110 mots 
par minute et transcription dactylographique de ce texte en qua- 
rante-cinq minutes; 

Deuxième épreuve obligatoire : 

Transcription dactylographique d'une lettre manuscrite en langue 
française comportant en 450 mots en dix minutés; 

3 épreuve obligatoire : 


Copie dactyl phique d’une page de texte dactylographié en 
langue trencaios csmpertant un labieau chiffré en vingt minutes; 


4 épreuve obligatoire : 
Transcription directement à la mabine à é:rire d'un texte dicté 


| an choix dans des allemande, italienne, néerlandaise, 
nu 


gr 250 mots en 10 tes plus cinq minutes pour la relec- 
ure; 

& épreuve facultative : 

Prise en sténographie d'un texte dicté au choix dans l’une des 
langues allemande, italienne, néerlandaise, pendant six minutes à 
la vitesse de 80-mots par minute et dactylographique 
en cinquante minutes; 


épreuve facultative: 

Trans:ription directement à la machine à écrire d’un texte dicté 
dans une troisième iangue de la Communauté, et/ou d’un texte 
dicté en anglais, d'environ 250 mots en dix minutes plus cinq 
minutes pour Ja relecture. 

V. — Cotation des épreuves: 

Les ire, 2e, 3e et & épreuves obligatoires seront cotées. de © à 20 
(note maxima). 

Les 5% et & épreuves facultatives seront cotées de @ à 20 (note 
maxima), la partie de la note dépassant 10 étant seule prise en 
compte pour le classement du concours. 


Les candidats qui désirent prendre au conours doivent 
adresser avant le 31 décembre 1%56 une demande-écrite rédigée sur 
apier libre à M. le directeur de la division du personnel et de 
‘administration de la Haute Autorité, 29, rue Aidringer, Luxembourg 
(Grand-Duché), qui leur précisera les formalités à rempiir pour la 
constitution du dossier de candidature. 


| QUINZE SECRÉTAIRES STÉNODACTYLOGRAPHES (DE LANGUE ALLEMANDE) 
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Avis de concours n° 34/C. 
Un con:ours général est ouvert pou le recrutement de 
CINQ SECRÉTAIRES STÉNODACTYLOGRAPHES (DE LANGUE ITALIENNE) 


dans le grade XII de la catégorie C et, éventuellement, si les résul- 
tats du concours le permettent, pour un à trois postes supplémen- 
taires de mêmes spécialité et classement, à condition qu's devien- 
nent disponibles ou soient créés avant le 4er juillet 4957, et qu'ils 
ne puissent élre pourvus par promotion ou mutation d'agents déjà 
aux services de l'institution ou par détachement d’une autre insti- 
tution de la Communauté. s 


1, — Nature des fonctions: 


— prise de textes en sténographie; 
— travaux de dactylographie et de secrétariat. 


I. — Traitement: 


Les traitements de base annuels Correspondant au grade XII 
s’échelonnent de 1.560 à 2.010 unités de compte U.E.P., augmentés 
des allocations et indemnités prévues par les statut et règlement du 
personnel de la Communauté. Une unité de compte U.E.P. = contre- 
valeur d'un dollar U.S. A. 


HI, — Concours: 
. Ce concours aura lieu sur titres et épreuves. 


Il sera onvert aux candidats qui justifient remplir les conditions 
suivantes et dont la candidature sera retenue par le jury: 

4e Titres ou diplômes et niveau d'expérience requis: études secon- 
éaires ou moyennes, cormerciales, techniques, professionnelles ou 
formation équivalente. Trois années au moins de pratique profes- 
sionnelle ; 
2° Age: vingt à trente-cinq ans environ. 

Report de la limite d’âge : pour les agents en service à l’institution 
et visés à l’article 2 du statut du personnel de la Communauté, la 
limite d'âge maxima est augmentée de la durée des services cal- 
culée selon les dispositions l'article 49 du règlement général de 
la Communauté ; 

3% Connaissances linguistiques: être de langue maternelle ita‘ienne 
ou avoir une maîtrise parfaite de cette langue, et avoir une connais- 
sance satisfaisante d’une autre langue de la Communauté; 

. &o Justifier remplir les conditions prévues par l’article 27 du statut 
du personnel de la Communauté et par l’article 8 de l’annexe IL 
à ce statut qui sont reprises sous la-rubrique « Dispositions commu- 
nes » dans le présent numéro du Journal officiel. 


IV. — Nature des épreuves: 


épreuve obligatoire : 

Prise en sténographie ou en sténotypie d’une texte dicté en langue 
italienne pendant six minutes à la vitesse moyenne de 110 mots par 
minute et transcription dactylographique de ce texte en quaranle- 
cinq minutes; 

2e épreuve obligatoire - 


Transcription dactylographique d’une lettre manuscrite en langue 
italienne comportant environ 150 mots en dix minutes; 


3 épreuve obligatoire : 


Copie dactylographique d’une page de texte dactylographié en 
langue italienne ps un tableau chiffré, en vingt 


4 épreuve obligatoire : 

Transcription directement à la machine à écrire d’un texte dicté au 
choix dans l’une des langues allemande, française, néerlandaise, 
ae 250 mots en dix minutes plus cinq minutes pour la relec- 

re; ta 


5e épreuve facultative : 


Prise en sténographie d’un texte dicté au choix dans l’une des 
langues allemande, française, néerlandaise, pendant six minutes à 
la vitesse de 80 mots par minute et transcription dactylographique 
en cinquante minutes; 


6e épreuve facultative : 


Transcription directement à la machine à écrire d’un texte dicté 
dans une troisième langue de la Communauté, et/ou d'un texte 
dicté en anglais, d'environ 250 mots en dix minutes plus cinq 
minutes pour la relecture. 


V. — Cotation des épreuves: 


Les 1re, 2e, 3e et &e épreuves obligatoires seront cotées de 0 À 20 
(rote maxima). 

Les 5e et 6° épreuves facultatives seront cotées de 0 à 20 (note 
maxima), la se de la note dépassant 10 étant seule prise en 
compte pour le classement du concours. 


Les candidats qui désirent prendre part au concours doivent 
adresser avant le décembre 1956 une demande écrite rédigée sur 
pans libre à M. le Directeur de la Division du Personnel et de 
‘administration de la Haute Autorité, 29, rue Aldringer, Luxembourg 
(Grand-Duché),. qui leur précisera les formalités à remplir pour la 
constitution du dossier de candidature. 
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Avis de concours n° 35/C. 
Un concours général est ouvert pour le recrutement de 
CINQ SECRÉTAIRES STÉNODACTYLOGRAPHES (DE LANGUE NÉERLANDAISE) 


dans le grade XII de la catégorie C, et éventuellement, si les résul- 
tats du concours le permettent, pour 1 à 3 postes supplémentair:s 
de mêmes spécialité et ciassement à condilion qu'ils deviennent 
disponibles ou soient créés avant le fer juillet 1957 et qu'iis ne 
puissent être pourvus par promotion ou mutation d'agents déjà aux 
services de l’Institution ou par délachement d’une autre Instilution 
de la Communauté. 


I. — Nature des fonctions: 


— prise de textes en sténographie; 
— travaux de dactylographie et de secrétariat. 


II. — Traitement: 


Les. traitements de base annuels correspondant au grade XIL 
s'échelonnent de 1.560 à 2.010 unités de compte LU, E. P., augmentés 
des allocations et indemnités prévues par les Statut et Règlement 
du Personnel de la Communauté. Une unité de compte U. E. P. 
contrevaseur d’un doilar U. S. A. 


HI. — Concours: 


Ce concours-aura lieu sur titres et épreuves. 

Il sera ouvert aux candidals qui justifient remplir les conditions 
suivantes et dent ia candidature sera retenue par le Jury: 

1° Titres ou diplômes et niveau d'expérience requis: Eludes secon- 
daires ou moyennes, commerciales, techniques, professionnelles ou 
formation équivalente. Trois années au moins de pratique proles- 
sionnelle ; 

20 Age: 20 à 35 ans environ. 

Report de la limite d'âge: pour les agents en service à l’Institution 
et visés à l’article 2 du Statut du Personnel de la Communauté, la 
limite d’âge maxima est augmentée de la durée des services calculés 
selon les dispositions de l’articie 49 du Règiement Général de la 
Communauté ; 


3° Connaissances linguistiques: Etre de langue materneïle néer- 
landaise ou avoir une parfaite maitrise de celte langue et avoir une 
connaissance satisfaisanie d’une autre langue de la Communauté : 


4° Justifier remplir les conditions prévues par l’article 27 du 
statut du personnel de la Communauté et par l’article 8 de 
l'annexe II à çe statut, qui sont reprises sous la rubrique « Dispo- 
sitions communes » dans le présent numéro du Journal officiel, 


IV. — Nature des épreuves: 

ire épreuve obligatoire: 

Prise en sténographie ou en sténotypie d'un texte dicté en langue 
néerlandaise pendant six minutes à la vitesse moyenne de 200 syl!- 
lahes par minute et transcription dactylographique de ce texte en 
quarante-cinq minutes ; 


2e épreuve obligatoire : 


Transcription dactylographique d’une lettre manuscrite en langue 
néerlandaise comportant environ 150 mots en dix minutes; 


3e épreuve obligatoire : 


Copie dactylographique d’une page de texte dactylographié en 
langue néerlandaise comportant un tab'eau chiffré, en vingt minutes; 

&e épreuve obligatoire : 

Transcription directement à la machine à écrire d’un texte dicté 
au choix dans l’une des langues allemande, française, îtaljenne, 
d'environ 250 mots en dix minutes plus cinq minutes pour Ja 
relecture ; 

5° épreuve facultative : 

Prise en sténographie d’un texte dicté au choix dans l’une des 
langues allemande, française, italienne, pendant six minutes à la 
vitesse de 144 syllabes par minule, et transcription daciy:ographique 
en cinquante minutes ; 

6 épreuve facultative: 

Transcription directement à la marhine à érrire d’un texte dicté 
dans une troisième langue de la Communauté, et/ou d’un texte 
dicté en anglais, d'environ 250 mots en dix minutes plus cinq 
minutes pour Ja relecture. 


V. — Cotation des épreuves: 


Les 1re, 2e, % et &° épreuves obligatoires seront cotées de © à 20 
(note maxima). 

Les 5e et 6° épreuves facultatives seront cotées de O0 à 2 (note 
maxima}), la partie de la note dépassant 10 élant seule prise en 
compte pour le classement du concours. 

Les candidats qui désirent prendre part au concours doivent 
adresser avant le 31 décembre 1956 une demande écrite rédigée 
sur papier libre à M, le directeur de la division du personnel et 
de l'administration de la Haute Autorité, 29, rue A'dringer, Luxem- 
bourg (grand-duché}, qui leur précisera les formalités à remplir 
pour la constitution du dossier de candidature. 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels. 31 quai Voltaire 


Le Préjet, Durerteur des Journaux officiels. 
MARTIN 
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BANQUE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE. 


ACTIF 


Avances au Fonds de stabilisation des changes 


Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque nationale 


Prêts san, intérêts à l'Etat 
Avances provisoires extraordinaires a 1 Etat du 25 août 1949 au 20 juillet 1944 (3)........ 


Portetenunte d'escompte : 
escomptés sur la  014.002.093.213 
Effets escomptés sur 
Etlets garantis par l'oflice des céréales (5) ......,... 
Effets de mobilisation de crédits à moyen terme........,,s.......e.s 


Efets négociables achetés en France 
Avances à 30 jours sur effets ee 
Rentes pourvues d’aflectations spéciales 
Etfets en cours de recouvrement........... 


5 


PASSIF 


Engagements à vue: 
Billets au porteur en 


Comptes courants créditeurs: 


Comptes courants des accords de coopération économique........ 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et 


7.551.450 
169.364.916 » 


AU 


.204.302. 126 
67.982.80).000 


90.800 .000.000 


14.925.074 .526 
42.096.518.865 


3.819.111.743 
50.000.001 .000 
178.900.00.000 


1.690.126 .990.118 


263.981.325.870 » 


16.022. 412.000 
10.936.941 .202 
» 
4.000.000 
112.98).750 
20.602.329.625 
51.626.121.597 


3.232.113.941.850 


67.282.800.000 


95.300.200 .000 


15.224.472.081 
28.318.681.918 


3.849.114.7 


3.219.155.089.605 


2.982.969.156.510 


155.824 .293.582 


92.804.961.479 


2.961.608.012.815 


169.434.811.353 


182. 500.000 
307.824 .529 
22.106.750 
4.900 .000 
84.595.835.128 


3.232.113.941.850 


3.219.155.089.605 


(1) (Convention du 27 juin 1949. 

@ (Loi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1278, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 17 novembre 18917, 
29 décembre 1911, 20 décembre 1918 et 25 juin 4928, convention du {2 novembre 1938, décret du 
42 aovembre 1938, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 1947. 

@) (Conventions des 25 août, 29 octobre, {2 décembre, 30 décembre 1940 20 février, 30 avril, 10 mai, 11 juin, 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, 41 juin, 17 septembre, 49 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars, © juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mare, {7 mai et 20 juillet 1944). 

(& (Convention du 29 septembre 1938 approuvée par le décret du fer septembre 1939, convention du 
29 février 1910 approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du 9 juin 1940 approuvée par 
le décret du 9 juin 1940, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 13 juillet 1944, convention 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 19471 approuvée par 
le décret du fer octobre 1947, convention du 22 janvier 1953 approuvée par la loi du 23 janvier 1953). 

(5) (Loi du 15 août 1996, décret du 29 juillet 1939, loi du 19 mai 1949). 

(6 (Décret du 17 juin 1938), 

(D ‘Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857). 

+ 8) (Lois des 9 juin 1857 et 17 novembre 1897). - : 

(9) (Loi du 17 mai 1834, décrèts des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857). 


Certifié conforme aux écritures : 
Le Gouverneur, 
BAUMGARTNER. 


TAUX DES OPERATIONS 


Escomple 3 0/0 
Avances sur À 1/2 
Avances à 30 jours................. 3 0/0 
Achat des effets 


l'échéance n'ex 
mois nn. 3 0/0 


blics dont 


e pas trois 


- 
ak | 6 DECEMBRE 1956 29 NOVEMBRE 1956 
| 
: 
50.000.000.000 » 
426.000.009.000 » 
178.900.000.000 I 
4 
270.697.129.269 » 
18.431.261.000 » ‘a 
9.911.51.543 » 
4.900.000 | 
112.980. 750 
28.651 .805.816 
À 
Si 
| G 
M 
: Gi 
| — 
182.500.000 » 
307.821.529 » 
22.106.750 » 
» » 
| 
À 
0/0 


écémibre : 1956 


CAISSE CENTRALE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


C2 


‘ 


(SITUATION AU 31 OCTOBRE 1956 


| ACTIF 
Disponibilités 
Elle{s.el avances à court terme. EEE EEE 


Service de 


280.941 .550 
6.094.588 030 
7.156.689.682 


13.52 .219.262 


Disponibilités 
Réescomple à moyen 


Avances aux sociétés d'Etat et aux sociétés d'économie 


rtem ents, communes et 


Avandes aux rs 
organisines 


Immeubles, matériel, MODILIET. 


Service des 
24.992.902.214 


3.110.312.089 
15.375.601. 526 
26.266. 895.316 
139.424 .023.598 
5.131.398.276 


1.213.869.691 
4.801.297.400 


217.316.300.205 


l'émission. 


PASSIF 


Billets émis 


974.743:191 


43.532.219.268 


| 


investissements. 


F. L D. E. 
Avances du fonds de modernisation et d'équipement. 


Avances du fonds de construction, d'équipement | 
rural et d'expansion économique. ...........,.. 


Avances du Trésor pour le financement d’investisse- 
ments en Indothine....... ce 


Comptes d'ordre et divers... 
Réserves 
Profils et pertes: 


17.285.328.084 
23.656.698.667 
125.062.612.505 


1.817.100.000 
11:040.590.949 
2.500 .000 .000 


10.000.000 


217.316.300.208 


(1) Détail des billets émis par territoire : 
. La Réunion........ 
Saint-Pierre et Miquélon.…... 
Martinique 


Francs €. F. A. 


Francs métropolitains. 


372.522.335 
738.266.195 

3.266.796. 480 
3.472.599. 786 


Certifié conforme aux écritures: 


Le directeur général, 
A. POSTEL-VINAY, 


Les censeurs, 
M. LAURE, IL BIZOT, G. GILET. 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Derniers Cours limites | Cours extrêmes leurs limites | Coure extrêmes 
por“ Devt pratiqués cotés à la Bourse té F Parité pratiqués cotés à la Bourse 
par la Banque du en vertes par la Banque du 

Bourse ée France 13 décembre 1956 Bourse de France 13 décembre 1936 
350 Etats Uais US.aA +. , 4936 … Norvège 00 4263 50 4037 4097 . 
6445 | Canada 1 $ Can sn 364 15 364 Paye-bas 00 9210 52 014160 927220 9250 0248 
162 .. | Feo Somalis 1100 FDjib | 4640727 À ms. | #02 00 ...... 6807 .. | Suède 1006 |6:63025 | 6715 … 6416 50 | 6307 .. 6906 

2800 .. | Mexiqne 100 pes 2200 ‘eme 8080 .. Suisse 1001 SOUS 2944 .. 6064 | 8053 .. BOL 

8396 .. | Allemagne secid | 100 D'Mk | |8271.. 8996 8305 20 . 8394 50 125625 | sutriche . | 1200 136% | 
70 Belgique b 694 75 205 2» 702 60 AR 50 1807 Égypte Titi ég 1605 01 À se | 

5080 .. | Danemark | 500722 5105 25 | .. 1226 59 | Portngal … 100 esc 12115 1208 25 1226 00! 1226 .. .... 
26300 | GéeBrotagne lin st | 080. 01265 01735! 485 70 4807 50 Tobéeosloraquie | À 50 4207 50 | 480750 
56645 100 ire 002 413! 5606 117 Yougoslavie . 400 din 116 666 #45 70 ...... 

= 


. 8. 


= 


550 


Etale associés du Cambodge. du Laos et du 


(4, Course de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes - 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque pcstal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


et les déclinent: toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS MOULINAGE et svtomatiié de CHAVANOZ 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 650.000.000 DE FRANCS 
SrèGx SOCIAL : CHAVANOZ (Isère) 


Société pour le Traitement Industriel des Bois et l'Equipement de la Montagne Registre du commerce : Vienne 603. 
Ex-Société d'entreprises industrielles RAMUS ET C: —————— 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.000.000 DE FRANCS . _ Obligations de 5.000 F 4 1/2 0/0 1947. 


Si1èGE SOCIAL : 1, RUE EMILE-AUGIER, GRENOBLE (ISÈRE) 
Dixième_amortissement. 
Dix-septième amortissement des obligations 5 1/2 0/0 1935 de 500 F. ; À 4 
La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de 
Les quatre-vingt-douze obligations dont les numéros suivent sont l'émission, a racheté en Bourse la totalité des 167 titres à amortir 


gt 
remboursables à partir du 1“ janvier 1957, soit aux guichets de la au 15 janvier 1957. 
banque Nicolet et Lafanechère, à Grenoble, et de la Banque régio-. En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


G 14 87 93 10711075 1124 114 1152 1.232 rachats en Bourse. 
273 401 4511507 1517 1921 1542 156 
#10 1.596 1.46 1408 Manufacture Générale d'Iustruments de Musique Couesnon 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 46.400.000 F 
739 744 780 793 79811791 1826 1886 1899 1.908 
805 816 827 879 9221932 1933 1940 1913 1955 Sièce soctau : 105, La Faverre, PARIS (10°) 
973 1002 1006 1.031)1972 1.998 R. C.: Seine n° 55997. 
"1046 1047 1049 1056 1.069 
Conformément aux causes de 1 d'émission, ces obligations 


Quatrième tirage effectué le 19 novembre 1956. 


: , , 1° Des séries comprenant les 177 obligations sorties à ce tirage 
341 342 344 346 35711622 1624 1625 1636 1.640 (23 titres ayant été rachetés d’autre part par la société en vue : 
529 459 104 17597 178 1773 177% de cet. amortissement) ; 
562 566 571 573 655 1778 1732 1783 1.784 1786 2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et Ù 
669 695 713 79411793 1796 1797 1800 1.808 non encore remboursées. 
819 825 878 1.005 | 1.809 1810 1811 1814 1,819 
1042 1052 1114 1147 12181833 1861 1868 1871 1875 
1221 1222 1227 1.246 1250 | 1880 1888 1.291 1.893 1.997 de de “ds 
1251 1276 1.285 1288 1309 NUMÉROS NUMÉROS NUMÉROS 
= — sement. sement sement. al 
COMPAGME FRANÇAISE D’ENTREPRISES Ha 2% 5 2661 à 2665 56 4616 à 4620 55 2 
(Anc Dubois - E. M. C. 130 56 à 2715 56 ||4636 à 4640 56 
136 à 140 56 2.726 à 2.730 55 4,656 à 4,460 56 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.530.000.000 DE FRANCS 156 à 160 56 2.901 à 2905 56 4.676 à 4.680 53 = 
Snèce socIAL : 31 À 37, BOULEVARD DE MONTMORENCY, PARIS (16°) 266 à 270. 56 3.006 à 3.010 55 4.751 à 4.755 56 
R. C.: Seine n° 55-B 245. 536 à 540 56 ||3.011 à 3015 54 || 4801 à 4005 56 
746 à 750 56 3.381 À 3.385 55 4.846 à 4.850 55 
ÿ 1011 à 1015 56 | 3.401 à 3.405 56 4916 à 4920 55 St 
Bons 6 1/4 0/0 1952 de 10.000 F. VON à 56 3570 53 à 5005 56 
: 1.107 à 1.105 56 3.576 à 3.560 56 5.091 à 5.095 56 
26 37813785 |5006 à 5100 55 
1476 à 1480 56 |23796 à 3800 56 |5251à5255 56 
pe D ge tirage du 3 décembre 1956 et remboursables 1.676 à 1.680 56 3.876 à 3.890 56 5.351 à 5.355 56 
-. à partir du 5 Sovter 1957 à 10.000 F; 1.756 à 1760 56 3.601 à 3.905 56 SA11 à 5415 56 
Des Dons amortis aux tirages antérieurs parmi tt figurent des 1.801 È 1.805 56 3.921 à 3.925 56 5.431 à 5.435 55 
L titres non encore au remboursement. 1.861: à 1865 55 - || 4.026 à 4030 56 S671 à 5475 56 
1981 à 1985 53 |4061à 4065 55 à 5680 55 
ANNÉES ANNÉES 2.1 
AUMEROS à 56 ||4341 à 4350 55 ||5.906 à 5910 56 
2.491 à 2495 56 Pr SR 56 5.946 à 5.950 54 d 
À 54 12.486 à 14.554 55 - 
Les obligations amorties au tirage du 19 novembre 1956 seront 
7.932 à 9.554 17.724 à 19-708 remboursables à partir du 20 décembre 1956. 


14 Décembre 1956 
| | 
et non encore remboursées. 
( 
7 
| 
à 


at 


Décembre 1956 
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Société anonyme des CHAUX et CIMENTS de LAFARGE et du TEIL 
AU CAPITAL DE 3.009.825.000 F 
Sièce sociAL : À PARIS, 32, AVENUE DE NEew-YoRK 
R. C.: Seine n° 54-B 10557. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l” cette 
ar - a procédé au rachat en Bourse de 65 obligations 4 0/0 1942. 
En conséquence, le tirage au sort effectué le 16 novembre 1956 
pour l’amortissement au 1‘ jan- 


1956, remboursables à partir du 1‘ janvier 1957, et des obligations 
à rembourser sur tirages antérieurs. * 


Les deux chiffres entre parenthèses placés à la suite du numéro 
indiquent l’année d'échéance du remboursement. 


63et 64 (57) 1.372 (57) 2.748 à 2.750 (57) 
73 à 76 (55) 1.374 à 1.376 (57) 2.781et2.782 (56) 
132et 133 (56) 1.378 (57) 2.786et2787 (56) 
135 à. 140 (56) 1.380 (57) 2.862 à 2867 (56) 
191 à 195 (57) 1.391 à 1393 (56) 2.901 à 2903 (57) 
221 (57) 1734et1735 (57) 2.905 à 2.910 (57) 
224 à 226 (57) 1.737 à 1740. (57) 2.971 à 2979 (57) 
251 à 257 (57) 1.741 +(57) 2.995 et 2.996 (55) 
301 à 306 (57) 1.744 à 1750 (57) 3.011 (54) 
(56) 1.761 (56) 3.061 à 3070 (57) 
476 à 478 (57) 1.763 (56) 3.101 (57) 
514 à 517 (57) 1.768 à 1770 (56) 3.106 (57) 
577 à 580 (55) (57) 3.162et3.163 (57) 
591 à 595 (56) 1.810 (57) 3.165et 3.166 (57) 
597 (56) 2015et2016 (56) 3.169et 3.170 (57) 
663 à 666 (55) 2.018 à 2020 (56) 3.340 (57) 
(55) 2.058 (56) 3.341 * (54) 
1.061 à 1064 (56) 2.135 (55) 3.37 (57) 
1 (56) 2.141et2.142 (57) 3.385et 3.236 (54) 
1.081 à 1090 (57) 2.145 (57) 3.491 (57) 
1.122 (56) 2.149et2.150 (57) 3.496 à 3.493 (57) 
1.126 à 1.130 (56) 2.291 (57) 3.500 (57) 
1222et1223 (57) 2.295 (57) (57) 
1.231 (56) 2.297 à 2.300 (57) 507 à 3.509 (57) 
1235et1236 (56) 2.551 (57) 3.571 à 3573 (57) 
1239et 1240 (56) 2.555 à 2.558 (57) 3.577 à 3.580 (57) 
1.242 à 1244 (55) 2.602 à 2604 (57) 3.581et3.532 (57) 
(55) 2.654 (57) 3587et3.588 (57) 
1281 à 1286 (57) 2.657 à 2660 (57) 3.708 à 3.710 (55) 
1.288 à 1290 (57) 2.671 à 2675 (56) 3.767 à 3.769 (56) 
1.301 (57) 2.733 (55) 3.774 à 3.777 (57) 
1.310 (57) 2.736 à 2.738 (55) 3.850 (57) 
1.321 (56) 2.741 (57) 3.962 à 3970 (57) 
1325et 1326 (56) 2.744 (57) 


Les obligations amorties en 1957 seront remboursables, sans frais, 

mg du 1 janvier 1957, coupon au 1‘ juillet 1957 attaché, à 

de 5.000 F net pour toutes les obligations nominatives et au 
porteur, aux caisses des établissements suivants : 


bus avenue des Champs-Elysées, 


Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, à Paris ; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris ; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris, 


ainsi que dans leurs succursales et agences de Paris et de province. 

Conventions franco-étrangères. — Le montant de la taxe propor- 
tionnelle afférente % la prime de remboursement s'élève, pour cet 
amortissement, à 11 F. 


Société Pyrénéenne d'Entreprises Industrielles 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 157892500 F ENTIÈREMENT AMORTI 
SIÈGE SOCIAL: 14, RUE ROQUÉPINE, PARIS (8) 

R. C.: Seine n° 54-B 10178. 


Obligations 6 0/0 1956 de 10.000 F. 


Premier tirage effectué le 20 novembre 1956. 


ve de la série comprenant les 452 obligations sorties 
à A (452 titres ayant été rachetés d’autre part par la 
société en vue de cet amortissement). 


5.492 à 5.943 


d'amortissement été publié Journal officiel du. 


7 février 1956.) 


JUV ENILIA 
Société savoisienne pour l'industrie ardoisière. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 33.300.000 F 
Srèce soctaAL : ALBERTVILLE 
Registre du commerce : n° 56-B 5. 


Ré ce sorties au tirage du 29 novembre 1956 
et remboursables 1 janvier 1957 (coupon n° 33 attaché) et 


numéros restant à 


ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour. [| NUMÉROS | de rembour-. || NUMÉROS | de rembour- 

sement. sement. sement. 
3 57 169 57 366 56 
4 225 57 376 57 
7 54 262 57 384 57 
15 : 57 265 56 391 51 
26 57 287 57 444 57 
#4 4 303 55 450 56 
à - À 305 56 482 57 
ss 311 47 498 56 
se: 56 312 47 518 57 
103 54 316 521 54 
104 57 318 57 * 527 53 
111 54 322 46 549 57 
120 57 324 50 558 57 
145 57 328 54 592 57 


Amortissements antérieurs complètement remboursés. 


Les obligations ci-dessus sont payables aux banques ci-après : 
Banque de Savoie, à dre et dans les agences ; 

Société lyonnaise de dépôts, à Lyon ; 

Société savoisienne de crédit, à Sallanches. 


€OMMISSION DES ARDOISIERES D’ANGERS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 395.340.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 51, BOULEVARD DU Roi-RENÉ, ANGERS 
KR. C.: Angers n° 14095. 


Obligations 0/0 1946 de 5.009 F. 


Dixième amortissement. 


Numéros des 11 obligations sorties au tirage du 15 octobre 1956 
remboursables à partir du 15 novembre 1956, 


66 122 207 312 827 845 980 1.169 1.319 1599 1.909 
Les neuf amortissements antérieurs ont été effectués par rachat 


en Bourse. 


LA TOLERIE INDUSTRIELLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 32.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE 65, RUE DU CHEMIN-VERT, PARIS (11°) 
R. C.: Seine n° 54-B 4101. 


Obligations 5 1/2 0/0 1948 de 5.000 F. 


Neuvième tirage effectué le 22 novembre 1956. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 132 obligations sorties à ce tirage 
(32 titres ayant été rachetés d’autre part par la société en vue 
de cet amortissement) ; 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 


ANNÉES ANNÉES 
de remboursement. AUNSROS de remboursement. 
1 à 151 1956 2.181 à 2.236 1955 
918 à 1.080 1957 2.264 à 2.377 1955 
2.164 à 2.180 1956 2.384 à 2.460 1956 


22 novembre 1956 seront 


Les obligations amorties au tirage du 22 
remboursables à partir du 1“ janvier 1957. 


| 
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ANNÉES 
NUMÉROS MUMÉROS | tour. 
éement. sement. 
—— L 
4.941 à 4.950 55 6.491 à 6,500 57 8.101 à 8.110 48 
4.961 à 4.970 57 6.501 à 6.510 56 8.121 à 8.130 53 
5.001 à 5.010 53 6.601 à 6.610 57 8.131 à 8.140 56 
5.021 à 5.030 53 6.631 à 6.640 56 8.141 à 8.150 56 
5.041 à 5.050 55 6.671 à 6.680 55 8.251 à 8.260 57 
5.051 à 5.060 56 6.701 à 6.710 57 8.291 à 8.300 57 
5.061 à 5.070 53 6.711 à 6.720 54 8.311 à 8.320 57 
5.091 à 5.100 46 6.731 à 6.740 53 8.321 à 8.330 55 
5.111 à 5.120 55 6.741 à 6.750 54 || 8.351 à 8.360 57 
5.171 à 5.180 56 6.781 à 6.790 55 8.411 à 8.420 56 
5.181 à 5.190 57 6.821 à 6.8°0 57 8.451 à 8.460 56 
5.191 à 5.200 55 6.881 à 6.890 55 8.461 à 8.470 57 
5.291 à 5.300 49 6.931 à 6.940 48 8.521 à 8.530 53 
5.301 à 5.310 49 6.941 à 6.950 55 8.561 à 8.570 55 
5.381 à 5.390 52 6.951 à 6.960 56 8.571 à 8.580 46 
5.391 à 5.400 57 6.981 à 6.990 55 8.611 à 8.620 56 
5.471 à 5.480 57 7.001 à 7.010 55 8.621 à 8.630 55 
5.531 à 5.540 57 7.051 à 7.060 56 8.651 à 8.660 57 
5.541 à 5.550 57 7061 à 7.070 57 8.681 à 8.690 57 
5.551 à 5.560 57 7.081 à 7.090 56 8.731 à 8740 56 
5.571 à 5.580 53 7.131 à 7.140 56 8831 à 8840 57 
5.651 à 5660 54 7.171 à 7.180 54 || 8851 à 8860 57 
5.691 à 5.700 56 7.181 à 7.190 55 8881 à 8890 56 
5.701 à 5.710 52 7221 à 7230 57 8.961 à 8970 56 
5.711 à 5.720 56 7.291 à 7.300 56 8.971 à 8.980 57 
5.751 à 5.760 57 || 7311 à 7320 57 | 9091 à 9100 55 
5.761 à 5.770 56 || 7401 à 7410 57 || 9131 à 9140 55 
5.784 à 5.790 50 || 7421 à 7430 57 || 9151 à 9160 57 
5.821 à 5830 56 || 7491 à 7500 55 || 9211 à 9220 57 
5.841 à 5.850 57 7.511 à 7.520 54 9.261 à 9270 52 
5.851 à 5.850 57 7.601 à 7.610 54 
9.291 à 9.300 57 
5.901 à 5.910 53 7.621 à 7.630 57 
9.311 à 9.320 57 
5.921 à 5.930 49 7651 à 7.660 51 9351 à 9.360 57 
5.991 à 6.000 56 7.671 à 7.680 53 
6.011 à 6020 57 7701 à 7710 54 9.371 à 9.380 57 
6.081 à 6.090 56 7.781 à 7.790 57 9.441 à 9450 57 
6.151 à 6.160 52 7.791 à 7800 57 9.711 à 9.720 54 
6.191 à 6.200 56 7.821 à 7830 56 9.751 à 9.760 49 
6.251 à 6260 53 7.841 à 7850 51 9.761 à 9.770 56 
6.261 à 6.270 57 7.861 à 7870 57 9.771 à 9.780 57 
6.291 à 6.300 56 7.901 à 7910 56 9.781 à 9790 57 
6.301 à 6.310 49 7921 à 7930 53 9.921 à 9930 57 
6.311 à 6.320 57 7.931 à 7.940 55 9.931 à 9.940 57 
6.321 à 6.330 57 7.951 à 7.960 55 9.951 à 9.960 57 
6.331 à 6.340 57 7.961 à 7.970 53 9.961 à 9.970 57 
6.371 à 6.380 53 7.981 à 7.990 57 9.971 à 9.930 56 
6.431 à 6.440 57 8.041 à 8.050 57 


Compagnie Tunisienne d’Electricité et Transports 
(C. T. E. T.) 
SoclÉTÉ ANONYME TUNISIENNE AU CAPITAL DE 595.455.000 F 
SIÈGE SOCIAL : AVENUE HaBis-BOURGUISA, À TUNIS 
Registre du commerce : Tunis n° 149, . 


Obligations 5 0/0 janvier 1955-janvier 1956 de 10.000 F nominal. 


Echéance du 1” janvier 1957. 


Deuxième tirage effectué le 15 novembre 1956 pour amortissement 
de 415 obligations. 


NUMEROS ANNÉE DE REMBOURSEMENT 


14.001 à 14.415 1957 


Coupon n° 3 attaché (échéance 1‘ janvier 1958). 


Les obligations désignées par le sort. seront remboursées à leur 
montant nominal : 


u national d’escom Paris, rue Bergère, 
Paris (9) (siège, succursales et agences). 

Tous les titres sortis au premier tirage ont été remboursés. 


(Le tableau d'amortissement icable à partir du 1” janvier 
1956 été publié ou Journal offisiel du 10 juin 1956.) 


COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC ORIENTAL 


SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 150 MILLIONS DE FRANCS 
Srèce soclAL : A RABAT, RUE pu CAPITAINE-MAURICE-PASCOUET 
280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 


ACTIONS 


Amortissement du 1“ janvier 1957. 


Vingt-neuvième tirage effectué le 15 novembre 1954, 
pour amortissement : 


1° De 169 actions A de 2.500 F nominal. 


NUMÉROS ANNÉE DE TIRAGE 


5.522 à 5.690 1956 


2° De 676 actions B de 2.500 F nominal. 


NUMÉROS ANNÉE DE TIRAGE 


39.999 à 40.674 1956 


3° De 3 actions A de 2.500 F nominal remboursées de 250 F. 


Les actions désignées par le sort seront remboursées à la Banque 
de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris. 


Tous les titres sortis aux tirages antérieurs ont été remboursés. 


CEN PA 


Société centrale des usines à papiers et papeteries 
JB. Welbel réunies. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.250.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 6, AVENUE DE L'OPÉRA, A PARIS (1) 
R. C.: Seine n° 54-B 11099. 


Obligations 5 3/4 0/0 1953 à 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 1.250 obligations amorties au 
trième tirage effectué le 29 novembre 195$ (la société a 
complété cet amortissement par le rachat en Bourse de 
507 titres) ; 
2° Des séries comprenant des obligations amorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore remboursées. 


ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 
2.538 à 3.815 . 1954 1] 14678 à 15.937 1955 
3.816 à 5.109 1956 15.988 à 17.3C0 1957 


Les obligations amorties en 1957 seront remboursables à partir 
du 1” janvier 1957 au prix de 11.500 F l’une, coupon n° 5 attaché. 


| | 
14 Décembre 1958 
ANNÉE ANNÉE ANNÉE 
NUMÉRO de NUMÉRO de NUMÉRO de ‘1 
tirage. | tirage. tirage. 

1.249 1956 | 1251 1956 | 1254 1956 | 
à. 4° De 11 actions B de 2.500 F nominal remboursées de 250 F. ie. 

ANNÉE ANNÉE ANNÊE EL 
NUMÉROS des NUMÉROS des NUMÉROS des ve 
tirages. tirages. tirages. F 
| = 
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FORGES et ACIERIES de NORD ct LORRAINE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.600.000.000 px FRANCS 
ADMINISTRATION CENTRALE : 25, RUE DE CLICHY, A PARIS 

Registre du commerce : Seine n° 55-B 8420. 


Avis aux cbligataires. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission de 
ses obligations 4 0/0 1945, la société a procédé au rachat en Bourse, 
au-dessous du pair, compte tenu de la fraction courue du coupon, 
du nombre voulu le service de l’in- 
térêt et de l’amortissement, de l’annuité prévue pour le 
1°" février 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
cet amortissement. 

Les amortissements antérieurs ont été également réalisés par voie 


de rachats en Bourse. 


Sociéts d'Etudes Verrières Appliquées et de Bouchage Mécanique 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 136.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 3, RUE CAMBACÉRÈS, PARIS 
R. C.: Seine n° 223087 B. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 156 obligations 


4 D, 0/0 1947. 
En conséquence, aucun tirage au sort ne sera effectué pour l'amor- 
tissement du 1° 1957. 


Titres restant à rembourser. 
Néant. 


— 


REVEILS BAYARD 
(Anciens établissements Duverdrey et Bloquel.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 74.900.000 F 
Srècx : SAINT-NICOLAS-D’ALIERMONT 
Registre du commerce : Seine n° 262316 B. 


Obligations de 2.000 F 4 1/4 0/0 1948. 


LISTE NUMERIQUE 


rice, 
décembre 1956. Ces obligations seront remboursables à 
2.000 F; 
2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 
présentées au remboursement. 


2.538 58 2.976 56 3.398 56 
2.552 5$ 2.983 53 3426 58 
2.558 56 3.016 55 3.433 56 
2.568 56 3.042 56 3.441 56 
2.569 56 3.043 55 3.443 56 
2.5 } 56 3.045 56 3.469 56 
2.653 56 3.059 56 3504 56 
2.665 56 3.059 56 3511 56 
2781 56 3.004 
2.806 56 3.092 55 
2.840 55 3.095 55 3.631 56 
2.857 56 3.099 56 3.655 56 
2.897 56 3.134 58 32668 
2.901 56 3.163 56 
‘2909 55 3.168 56 He LA 
2.919 56 3231 56 

2.930 56 3.232 56 3.735 56 
2.935 56 3279 56 3.739 56 
2.941 55 3.294 56 .762 56 
2.947 56 3.298 56 3.781 56 
2.950 56 3.317 ÿs 3.788 56 
2.951 56 3.327 3.810 56 
2.960 56 3.398 56 3823 - 56 


OBLIGATIONS NON ÉCHANGÉES 
232 (55) — 1.936 (45) — 2.022 (55) — 2.147 (55). 


ETABLISSEMENTS SILBERT et RIPERT Frères 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 99.000.000 DE FRANCS 
Srèce sociaL : 30, nux BÉNéorr, A MARSEILLE 
R. C.: Marseille n° 54-B 690. 


2 


Obligations 6 0/0 1956 de 10.000 F. 
Premier tirage effectué le 28 novembre 1956. 


à ce tirage (159 titres ayant été rachetés d'au 
société en vue de cet amortissement). 

3.729 à 3.884 

Les obligations amorties au tirage du 28 novembre 1956 
remboursables à partir du 2 janvier 1957, à raison de 10527 F. 
(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
29 février 1956.) : 


— 


CREDIT NATIONAL 
pour faciliter la réparation des dommages causés par la guerre. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.100.000.000 DE FRANCS 
Sièce soctaL : A PARIS, 45-47, RUE SAINT-DOMINIQUE 
| R. C.: Seine n° 54-B 4452. 


TIRAGES DU 3 DECEMBRE 1956 


EMPRUNT OCTOBRE 1942 


Obligations de 2000 F 3,50 0/0 (54 tirage). 
L'obligation n° 1.337.247 sera remboursée par 1200009 de francs. 
L'obligation n° 2.351639 sera remboursée par 500.000 F. 
L'obligation n° 1887233 sera remboursée par 250.000 F. 

Les obligations n° 2124375, 2124475, 2.124875, 2.124975 seront 
remboursées chacune par 100.000 F. 

Les obligations n°* 2.405.049, 2.405.149, 2.405.349, sms 2.405.649, 
2.405.949 seront t remboursées chacune par 50.000 F 


chacune par 25 
2.124.075 2.124.275 2.124.675 2.405.249 2.405.749 


2.124.175 2.124.575 2.124.775 2.405.449 2.405.849 
Les 4 obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 


Dans la série de 2124001 à 2.125.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine 28. 
Dans la série de 2.405001 à 2.406.000, les 10 obligations dont le 
numérosse termine par 53. 
Dans la série de 2.499001 à 2.500.000, les 20 obligations dont le 


Dans la série de 0850001 à 0.851.000, les obligations dont le 
se termine par 72 et par 60. 
Dans la série de 103001 à 103000, les obligations dont le 


se 
numéro se termine par #47. . 

la série de 14887001 à 1888.000, les obligations dont le 
termine par 33. 
les obligations dont le 
termme 


termine par 04 et par 58. 
autres 


850.001 à 851.000 | 1.887.001 à 1888.000 2.405.001 à 2.406.000 
1.038.001 à 1.039.000 | 2.124001 à 2.125.000 .499. 
1.337.001 à 1.338.000 | 2.351.001 à 2.352.000 2.848.001 à 2.849.000 


Les obligations remboursables par des lots sont payables à partir 
du 1" janvier 1957; elles n'ont pas droit au payement du 


en cours au moment du tirage et devront au t 
national huit jours ouvrables avant que le payement en puisse être 
Les obligations remboursables au pair sont lors de 


| 
| 
d 
| 25 

se 
à 
au 
pa 

d 
u 
4} cat 
« 1° Des_65 obligations échangées sorties au troisième tirage au sort nal 
Eh } du 4 décembre 1956 formant, avec les titres rachetés en Bourse de: 
] 
| 
cot 
Le 
ANNÉES ANXÉES ANNÉES 
À; RUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour. || NUMÉROS | de remhour- 
| sement. sement. é sement. numéro se termine par 23 et par 86. 
if | Les 87 obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 
OBLIGATIONS ÉCHANGÉES 5.000 F : 1 
L 
n 

L 
par 
150 | Dans la série de 2848001 à 2849.000, les obligations dont le 
Les 8850 ries de 1.000 titres dans les- 
ER quelles sont compris les numéros ci-dessus seront remboursées au 
pair (2000 F), c’est-à-dire : 

“4 ‘échange du coupon en cours au moment du tirage, c'est e 
{ à partir du 16 janvier 1957; elles ont droit au payement de ce 


S 


la 


1} 


Décembre 1956 
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Obligations de 10000 F 3 0/0 (23 tirage). 


L'obligation n° 1.314.498 sera remboursée par 5.000.000 de francs. 


Les obligations n°* 023.467, 715,058, 784382, 981.840, 1.152.412 
seront remboursées chacune par 1.000.000 de francs. 


Les obligations n°* 023.260, 715.420, 784.642, 981.852, 1.152.123 seront 
remboursées chacune par 250.000 F. . 


Les 50 obligations dont le numéro se termine par 33 et par 83 
<signées ci-dessous seront remboursées par 100,000 F : 


Dans la série de: 40,501 à 41000; 835.001 à 835.500; 1.615.501 
à 1.616.000 ; 1.829.501 à 1.830.000 ; 1.844.501 à 1.845.000. 


Les 50 obligations dont le numéro se termine par 03 et par 53 
désignées ci-dessous seront remboursées par 50.000 F : 


Dans la série de: 210001 à 210.500; 312.501 à 313.000 ; 996.501 
à 997.000 ; 1.396501 à 1.397.000. 


Dans la série de: 1.283001 à 1.233.500, les obligations dont le 
numéro se termine par 35 et par 85. 


Les obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 

Dans la série de : 40.501 à 41000; 835001 à 835.500; 1.615.501 
à 1.616.000 ; 1.829 à 1.830.000, 1.844.501 à 1.845.000, dont le numéro 
se termine ét par 62. 

Dans la série de: 210.001 à 210.500; 312.501 à 313.000; 996.501 
à À 1.396.501 à 1.397.000, dont le numéro se termine par 31 
et par 81. 

Dans la série de: 52001 à 52500: 411501 à 412000; 456001 à 
456.500 ; 517.501 à 518.000; 687001 à 687.500; 713.001 à 718.500 ; 
833.501 à 884,000 ; 1610501 à 1.611000, dont le numéro se termine 
par 00, 44, 50 et par 9,4. 

Les 11639 autres obligations des séries de 500 titres dans les- 


quelles sont compris les numéros ci-dessus seront remboursées 
par 10.000 F, c’est-à-dire : 


23001 à 23.500 687.001 à 687.500 

40.501 à 41.000 713.001 à 713.500 1.283.001 à 1.283.500 
52.001 à 52.500 715.001 à 715.500 1.314.001 à 1.314.500 
210.001 à 210.500 784.501 à 785.000 1.396.501 à 1.397.000 
312.501 à 313.000 835.001 à 835.500 1.610.501 à 1.611.000 
411.501 à 412.000 883.501 à 884,000 1.615.501 à 1.616.000 
456.001 à 456.500 981.501 à 982.000 1.829.501 à 1.830.000 
517.501 à 518.000 996.501 à 997.000 1.844.501 à 1.845.000 


Les obligations remboursables par des lots sont payables à partir 
du 1‘ janvier 1957 ; elles n’ont pas droit au payement du coupon en 
cours au moment du tirage et devront être déposées au Crédit natio- 
nal huit jours ouvrables avant que le payement en puisse - être 
demandé. 

Les obligations remboursables au pair sont payables lors de 
l'échéance du coupon en cours au moment du tirage, c’est-à dire 
à partir du 1* janvier 1957; elles ont droit au payement de ee 
coupon, 


Obligations de 10000 F 6 0/0 (3 tirage). 


L'obligation n° 704.133 sera remboursée par 20.000.000 de francs. 
Les 10 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
chacune par 1.000.000 de francs : 


119.336 206.307 401.800 521385 | 995.646 
135.149 | 390.264 497.866 928 362 


130.082 447.082 536.532 690.082 834.032 
130.540 447.540 536.632 690.540 834.132 
130.573 - 447,573 — 536.732 690.573 834.232 
130.888 447.888 536.832 690.888 834.332 
130.947 447.947 536.932 690.947 834.432 
134.082 491.082 604.032 724.082 834.532 
134.540 491.540 604.132 724,540 834.632 
134.573 491.573 724.573 834.732 
134.888 491.888 604. 724.888 834.832 
134.947 491.947 604.432 724.947 834.932 
278.082 493.082 604.532 728.082 839.082 
278.573 493.573 604.732 728.573 839.573 
278.888 493.888 604.832 728.888 839.888 
278.947 493.947 604.932 728.947 839.947 
287.082 536.032 635.082 812.082 979.082 
287.540 536.132 635.540 812.540 979.540 
287.573 536.232 635.573 812.573 979.573 
287.888 536.332 635.888 812.888 979.888 
287.947 536.432 635.947 812.947 979.947 


1152001 à 1152500 | 


Les 200 obligations dont le numéro se termine par 11, désignées 
ci-dessous, seront remboursées par 50.000 F : 

Dans la série de: 35001 à 36000; 97.001 à 98.000; 220001 à 
221.000 ; 264001 à 265000: 313.001 à 314000; 335001 à 336.000 ; 
417.001 à 418.000 ; 434001 à 435.000; 435001 à 436.000 ; 463001 à 
464.000 ; 503.001 à 504000 ; 520001 à 521000; 665.001 à 666.000 ; 
678.001 à 679.000 ; 681.001 à 682.000 ; 739001 à 740.000 ; 741.001 à 
742.000 ; 775.001 à 776.000 ; 946001 à 947.000 ; 964.001 à 965.000. 


Les 47689 autres obligations des séries de 1.000 titres dans les- 
les numéros 


quelles sont compris ci-dessus seront par 

10.000 F, c’est-à dire : 
35.001 à 36.000 434,001 à 435.000 690.001 à 691.000 
97.001 à 98.000 425.001 à 436.000 704.001 à 705.000 
119.001 à 120.000 447.001 à 448.000 724001 à 725.000 
130.001 à 131.000 463.001 à 464.000 723.001 à 729.000 
134001 à 135.000 491.091 à 492.000 739.001 à 740.000 
135.001 à 136.000 493.001 .à 494.000 741.001 à 742.000 
206.001 à 207.000 497.001 à 498.000 775.001 à 776.000 
220.001 à 221.000 503.001 à 504.000 812.001 à 813.000 
264.001 à 265.000 520.001 à 521.000 834.001 à 835.000 
278.001 à 279.000 521.001 à 522.000 839.001 à 840.000 
287.001 à 288.000 535.001 à 537.000 928.001 à 929.000 
313.001 à 314.000 604.001 à 605.000 935.001 à 936.000 
335.001 à 336.000 635.001 à 636.000 946.001 à 947.000 
399.001 à 400.000 665.001 à 666.000 964.001 à 955.000 
401.001 à 402.000 678.001 à 679.000 966.001 à 967.000 
417.001 à 418.000 681.001 à 682.000 979.001 à 980.000 


Ces obligations sont payables à partir du 16 février 1957. 

Les obligations remboursables par des lots devront toutefois être 
déposéés au Crédit national huit jours ouvrables avant que le 
payement en puisse être demandé ; elles n’ont pas droit au 
ment du coupon en cours au moment du tirage. Les obligations 
remboursables au pair ont droit au payement de ce coupon. 


La dernière liste des titres amortis et non remboursés des em- 
prunts 3,50 0/0 octobre 1942 et 3 0/0 1945 a été publiée au Journal 
officiel du 11 février 1956. 


CREDIT NATION AL 
pour faciliter la réparation des dommages causés par la guerre. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.100 MILLIONS DE FRANCS 
: A PARIS, 45-47, RUE SAINT-DOMINIQUE 
; R. C. : Seine n° 54-B 4452. 


Emprunt 6 0/0 février 1954 (obligations de 10,000 F). 


LISTE RECAPITULATIVE 
arrêtée au 15 novembre 1956. Séries de 1000 obligations (repré- 
sentées par leur numéro initial) amorties aux tirages précédem- 
ment effectués et dans lesquelles Il reste des numéros non pré- 
sentés au remboursement (lire : 10.001 à 11.000, 232001 à 24.000). 


:MÉROS DATES DATES :MÉROS DATES 
sun des tirages NUMERCS des tirages te des tirages. 
10.001 Déc. 54 284.001 Déc. 54 560.001 Déc. 55 
23.001 Déc. 54 289.001 Déc. 54 564.001 Déc. 54 
27.001 Déc. 54 296:001 Déc. 54 607.001 Déc. 55 
34.001 Déc. 54 304.001 Déc. 55 615.001 Déc. 55 
36.001 Déc. 55 308.001 Déc. 55 622.001 Déc. 54 
56.001 Déc, 54 310.001 Déc. 55 628.001 Déc. 54 
61.001 Déc, 55 311.001 Déc. 55 632.001 Déc. 55 
-71.001 Déc. 55 324.001 Déc. 54 633.001 Déc. 54 
75.001 Déc, 55 328.001 Déc. 54 685.001 Déc, 55 
76.001 Déc. 54 362.001 Déc. 55 698.001 Déc. 55 
95.001 Déc. 55 382.001 Déc. 55 710.001 Déc. 54 
101.001 Déc, 54 386.001 Déc. 54 713.001 Déc. 54 
109.001 Déc. 55 395.001 Déc, 54 737.001 Déc. 54 
113.001 Déc. 54 396.001 Déc. 55 743.001 Déc. 55 
131.001 Déc. 54 411.001 Déc. 55 756.001 Déc. 55 
148.001 Déc. 55 421.001 Déc. 55 765.001 Déc. 55 
167.001 Déc. 55 424.001 Déc. 55 803.001 Déc. 54 
169.001 Déc. 54 439.001 Déc. 55 849.001 Déc. 54 
171.001 Déc. 55 456.001 Déc. 54 853.001 Déc. 55 
180.001 Déc. 54 459.001 Déc. 54 855.001 Déc. 55 
183.001 Déc. 55 472.001 Déc. 54 888.001 Déc. 55 
190.001 Déc. 55 480.001 Déc. 54 950.001 Déc, 55 
197.001 Déc. 54 500.001 Déc. 55 963.001 Déc. 55 
202.001 Déc. 54 502.001 Déc. 55 965.001 Déc. 54 
211.001 Dée, 55 527.001 Déc. 54 977.001 Déc. 54 
228.001 Déc. 54 545.001 Déc. 55 982.001 Déc, 54 
257.001 Déc. 55 552.001 Dée. 54 984.001 Déc. 55 
277.001 Déc. 55 557.001 Déc. 55 998.001 Déc. 54 


EMPRUNT 1945 | 
| 
le EMPRUNT FEVRIER 1954 
le | 
| 
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BOZEL-MALETRA 
Société industrielle de produits chimiques. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.381.402.500 F 
38, RUE DE LiISBONNE, PARIS (8°) 

R. C.: Seine n° 55-B 9612, 


Obligations 6 ‘0/0 1956. - 
Premier amortissement. Tirage du 3 décembre 1956. 


cpu portant les numéros 19070 à 20.067 sont 
ne. et remboursables le 5 janvier 1957 à 10.520 F, coupon n° 2, 
échéance 5 janvier 1958, attaché. 

Usant de la faculté qu’elle s'est réservée au moment de l’émis- 
sion, la société a procédé au rachat en Bourse de 997 obligations. 
L'économie réalisée par les rachats permet la majoration prix 
de remboursement de 20 F par titre. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
29 mars 1956.) 


Société des Charbonnages du du Dong-Trieu (Tonkin) 


Rectificatif au Journal officiel du 7 décembre 1956: page 11738, 
Obligations 5 1/2 0/0 1931, dans la colonne 1‘ août, année 1958, au 
lieu de: « 1°" août 1948 », re: «1 août 1958 » ; année 1959, au lieu 
de: «1° août 1949», lire: «1° août 1959»; année 1966, rétablir 
dans la colsnns du 1‘ février les mots: « rappel des intérêts », 


AVIS DIVERS 


POTASSÉ ET ENGRAIS CHIMIQUES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.800.000.000 DE FRANCS 
Srèce soctaL : 10, AVENUE GEoRGE-V, PARIS 
Registre du commerce : Seine 55-B 10449, 


Obligations 5 0/0 1931. 


Les porteurs d'obligations 5 0/0 1931 de la société Potasse et 
engrais chimiques sont informés que le tirage d'amortissement aura 
lieu le mercredi 9 janvier 1957, à neuf heures trente, en séance 
— 66, rue de la Victoire, 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


de l’Afrique équatoriale 


Avis de tirage 
4 0/0 1930, à effectuer le vendredi 25 janvier 1957, à neuf heures 
quinze, au ministère de 


la France d'outre-mer. 


TCHECOSLOVAQUIE 


Indemnisation des actionnaires 
de sociétés tchécoslovaques ées. 


Actions de la Société des anciens établissements Skoda. 


Rae les requêtes présentées par les 

tés tchécoslovaques na 

tuelle d’une 
Le secrétariat de la commission de répartition, 146, avenue es 

Malakoff, Paris (16) tient à la disposition des intéressés des ex 

plaires de la formule de déclaration tion individuelle qui a été établie 
cet effet. 


L'Association nationale des porteurs français de valeurs mobi- 
lières invite, en En les Zoe de la Société des anciens 
établissements Skoda, à pen. au non uelles elle a 
une requête globale à la commission de tion, à souscrire 

d'urgence cette déclaration. 

Par contre, les porteurs d'obligations Skoda 6 0/0 1930, dont le 
service est régulièrement assuré, n’ont aucune formalité à remplir 
pour sauvegarder leurs droits. 


D’ADJUDICATIONS 


Préfecture du Rhône. 


PONTS ET CHAUSSÉES 


Fonds spécial d'investissement routier. 


Reconstruction du pont suspendu de Vernaison, sur le Rhône. 


2° lot : portiques sur piles. — Aménagement définitif des chambres 
et de la partie avant des massifs d'ancrage. — Câbles et suspen- 
sion. — Ossature métallique du tablier. — Chaussée et trottoirs. 


ADJUDICATION RESTREINTE 


A une date qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé, en 
séance publique, par le à grétet du Rhône, assisté des autres membres 
du bureau d’adjudication, et en présence de l'ingénieur en chef des 
ponts et chaussées (service o aire), dans les formes réglemen- 

à l’adjudication sur soumission cachetée des travaux du 
deuxième lot (portiques sur piles, aménagement définitif des cham- 
bres et de la partie avant des massifs d'ancrage, câbles et suspension, 
ossature métallique du tablier, chaussée et trottoirs) de la recons- 
truction du pont suspendu de Vernaison, sur le Rhône. 


Ces travaux consistent essentiellement en l’exécution : 
De 1070 mètres cubes de béton armé : 
pe 1.148 mètres carrés de parements vus de bétons bouchardés : 
De 2.280 mètres carrés de chape en asphalte, 700 mètres carrés 
d’enduit asphaltique sur trottoirs, 2.100 mètres carrés de revête- 
ment bi eux pour tapis de chaussée ; 


De la fourniture et de la mise en œuvre de : 

170.000 kilos d’armatures pour béton armé ; 

567.000 kilos d'aciers laminés pour ossature métallique du tablier ; 
182.000 kilos de câbles de. suspension ; 

37.000 kilos d'aciers forgés et filetés pour tiges et accessoires de 


57.000 kilos d'acier moulé : 

3 nacelles de visite du tablier : 

740 mètres linéaires de bordurettes de trottoir. 

L'adjudication sera basée sur un détail estimatif 
l'administration quant aux quantités et complété par 
sionnaires quant aux prix. 

Le montant du cautionnement définitif est fixé à 3 0/0 du 
montant de la soumission. 


Conditions principales de l'adjudication. 


I. — Demandes d'admission. 


Les demandes d’admission seront adressées franco à l'ingénieur 
en chef des ponts et chaussées, 33, rue Moncey, à Lyon. Elles 
être accompagnées des pièces mentionnées dans l'annexe 
à l’article 8 bis des clauses nc enées générales ques B) 


et d'une notice faisant les moyens que ntrepreneur 
rh À à utiliser sur le chantier en vue de respecter les délais 

. d'exécution, s’il était déclaré adjudicataire. 
Cette notice précisera : d’une part, les moyens en personnel de 
- maîtrise et en main-d'œuvre; d'autre part, les en matériel, 
Les demandes d'admission, accompagnées des pi mentionnées 


dans l'annexe à l’article 8 bis des clauses et conditions générales, 
et la déclaration dont le modèle fi au paragraphe IV ci-après 
devront parvenir à l’ingénieur en f avant le 21 décembre 1956, 
à dix-huit heures, terme de rigueur. Les demandes qui parviendront 
à l'ingénieur en chef postérieurement à l’expiration de ce délai ne 
seront pas 


« IL — Instruction des demandes, 
La iiste des personnes admises à concourir sera arrêtée par le 


bureau d’adjudication. 

Aucun concurrent ne écarté sans avoir été appelé 
personnes admises à prendre part à l’adjudication seront 
ul par lettre recommandée, de 

la date de l’adjudication et recevront à ce 2e memeuti un exemplaire 
de chacune des pièces devant servir de base au marché : EE: 
ticulier, cadre de bordereau des prix, cadre de détail estimatif, 
qu’un modèle de soumission. 

Les pièces remises par les personnes non admises leur seront 

avec l'avis que leur demande n’a pas été accueillie, 


IIL — Programme sommaire des travaux. 


Un programme sommaire résumant l’objet de l’entreprise et la 
description des travaux sera Ve je aux entrepreneurs et aux 
sonnes intéressées qui en feront la demande à l'ingénieur en 
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“AV. — Modèle de déclaration. 
Je soussigné agissant pour compte 


déclare, sous peine des sanctions édictées par l'article 2 du décret 
n° 54506 du 11 juin 1954: 

Que lentreprise en inscrite sous le m° .......... 
au registre du commepce, .......... . ou des 
métiers de .......... vo | 

Qu'elle n’est pas en état de faillite ou de liquidation judiciaire (D : 

Qu’aucun des gérants, administrateurs et directeurs de l’entreprise 
ne tombe sous le coup des condamnations, déchéances et sanctions 

professions commerciales et industrielles (2) ; 


Que l’entreprise en question me tombe pas de l'exclu- 


sous le coup 
sion prévue par le dernier alinéa de l’article 37 de eg 


n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix, modifié par l’article 2 
du décret n° 58-704 du 9 août 1953 au maintien ou au réta- 
blissement de la libre concurrence industrielle et commerciale, 


précise la situation financière de 1 
lui reste de mener à bien les tr projetés. 


(2) Dans le cas où l'entrepreneur est u 


d'assistance ; favoriser le dévéloppement des relations internationales 
= entretenant une idéal de paix, de une volonté et d'amitié entre 


‘hommes et entré les 
peuples. Siège social : 42, rue du Centre, 


16 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Lions-Club de Lens. But: unir par un lien d'amitié et de solidarité 
des hommes qualifiés et re des divers milieux profes- 
sionnels de la cité en leur donnant l’occasion de servir en toutes 
circonstances l'intérêt général ; cultiver chez eux et pager l'esprit 
d'entraide «et de compréhension mutuelle, la loyauté en affaires, la 
le respect d'autrui ; dans tous 
les domaines, et chaque fois que cela est possible, à toutes œuvres 
Das one Ar ou à toutes œuvres de bienfaisance æt d'assistance ; 
avoriser le développement des relations internationales en entre- 
tenant un idéal de paix, de bonne volonté et d'amitié entre les 
hommes æt entre es peuples. Siège social : 3, rue François-Gauthier, 
Lens (Pas-de-Calais). 


20 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Louhans. 

Cantine scolaire de Sainte-Croix. But : éduquer les enfants et leur 

(Saône-et-Loire). 


20 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Autun. Cantine 
scolaire de Saint-Léger-du-Bois. But : éduquer les enfants et leur 
fournir un repas chaud. Siège social: école publique de garçons, 


D ee Le Déclaration à la sous-préfecture de Nantua. Atr 
et Montagne. But : santé morale et physique de ses membres. Siège 
social : 19, rue Renan, Oyonnax (Ain). 


la préfecture des Landes. Centre 
d'études techniques agricoles du MarsanÆEst. But : améliorer la renta- 
du” travail de ses mernbres par une application ÿjudiciéeuse 
rès et des méthodes d'organisation. Siège social : 


Cadres, 
employés et ouvriers de solidarité et d'entraide ; 
coordonner l’action des diff institutions sociales et médico- 
sociales et en romouvoir le cas échéant ; étudier et souscrire à leur 


28 1956. Déclaration à la sous-préfecture Charülles. 
Cantine scolaire de Marly-surArroux, But: éduquer les me et 


leur fournir un repas chaud. Siège social : école SR Marly- 
sur-Arroux (Saône-et-Loire 


lettres d‘'Aix-en-Pro- 
vence. But : favoriser et développer la pratique des sports dans+la 
faculté. Siège social : faculté des lettres, rue Benjamin-Abram, Aix- 
en-Provence (Bouches-du-Rhône). 


28 movemibre 1956. Déclaration à la réfecture de Pamiers, 
Ad d'initiative de Lezat-sur-Lèze. But : connaître et anpré- 


cier les sites pittoresques et les curiosités archéologiques et artis 
tiques. Siège social: mairie de Lezat-sur-Lèze (Ariège) 


di Saint-Léger-duBois (Saône-et-Loire). 
RENÉ 
rant rayera les quatre derniers mots de cet alinéa et produira une 
déclaration visée par le liquidateur faisant ressortir de manière à — 
| 20 2956. Déclaration à préfecture d'EureetLoir. 
personne privée, il fera | connaître les cet artistiques de Dontgouin. 
connaître, en outre, sa situation personnelle à des condam- 
2 ré Siège social : mairie de Pontgouin (ÆŒure+t-Lair). 
PPT | 11 novembre 1956. Déclaration à la souspréfecture d’Autun. Cantine 
repas chaud. Siège social : école publique garçons vernay, 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM | par Autun (Saône-et-Loire). ; 
< à 7 
M. Robert D , né à Mazamet le 21 juin 1914 et à à 
e sceaux social : chez M. Courivaud (Ernest), Alloue (Charente). 
26 novembre 1955. Déclaration à la préfecture du Rhône. Footbatt- 
| à Paris (12), 10 bis, rue de Capri, dépose une requête auprès du | ce 
garde sceaux à l'effet substituer à son nom patranymique die 
célui de Pellegrin. ‘ 27 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association D 
u sms | régionale d'éducation populaire et d'entraide. But: création d'un 
HR, centre culturel et social dans la région parisienne. Siège social: 
M. PhilippeMarie-Joseph de la Vergne de Oerval, né à Bor- | 62 avenue du Capitaine-Glarner, Saint-Ouen. nr 
SaintMidier, dépose une requête aup garde sceaux 
l'eflet de substituer à son nom patronymique le nom de Pissonet | À | 
de Bellefond, ou subsidiairement en addition dudit nom. Goorges-Méliès. tograp 
| | 
ES à | ASSOCIATIONS "9.1 28 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association 
| FRANÇAISES technique de prévoyance sociale interæentreprises. But : resserrer 
avec leurs organismes sociaux ; apporter à tous 
novembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Comité ‘aide siorale dont peuvent avoir bemin dahs toutes 
de défanse de copropriétaires et futurs coprapriétaires du 5 «bis, les circonstances difficiles. Siège social: 10, rue de Turin, Paris. 
rue FélixFaure, Vincennes. But: défendre les intérêts <emmuns. 
Siège social: 5 bis, rue Félix Faure, Vincennes. 
16 novembre 1956. Déclaration À Ja sous-préfecture de Béthune. 
es hommes qua et re en vers ieux profes- 
sionnels de la cité en deur donnant l’occasion de servir À — A5 
circonstances l'intérêt général ; cultiver chez eux et propager l'esprit 
d'entraide et de compréhension mutuelle, la loyauté en affaires, 
la conscience professionnelle, le respect d'autrui; contribuer dans 
tous les domaines, chaque fois que cela -est possible, à toutes 
œuvres ne es ou à toutes œuvres de bienfaisance | 
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28 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de Lyon. Chorale 
mixte Le Cantrel. But : développer l’art musical. Siège social : 4, rue 
Clotilde-Bizolon, Lyon. 


28 novembre 1956. Déclaration à la ecture de Villefranche- 
sur-Saône. Cantine scolaire de Jarnioux. But: assurer aux enfants 
fréquentant les écoles de la commune un repas chaud et substantiel 
à midi ; améliorer, de ce fait, la fréquentation scolaire. Siège social : 
mairie de Jarnioux (Rhône). ; 


29 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Au service 
de l'éducation populaire Le Sillage. But : éducation populaire. Siège 


: 30, rue de Moscou, Paris 


__ 29 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. 
Association d'éducation populaire Sports et loisirs. But: organisa- 
tion de spbrt éducatif, de sections sportives, de séances théâtrales, 
de kermesses, d’une chorale, de voyages en commun, de prêt de 
livres et de cercles d’études. Siège social : foyer Notre-Dame, Zudaus- 
ques (Pas-de-Calais). 


30 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Comité de 
rénovation et d'expansion des régions rurales d‘ile-de-France. But : 
étudier et poursuivre l’amélioration des conditions de vie des habi- 
tants des régions rurales d'Ile-de-France et assurer de 
ces régions. ge social: 42, rue du Louvre, Paris. 


30 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur- 
Mer. Association de parents d'élèves de l’externat Saint-Michel, le 
Touquet-Paris-Plage. But: grouper les chefs de famille ayant la 
charge d'enfants inscrits à l’école ; toutes activités susceptibles d’ap- 
porter un soutien matériel et moral à l’école, aux familles et aux 
maîtres : entente avec toutes associations semblables. A cet effet, 
l’association adhère à l'A. P. E. L. départementale ainsi qu’à l'A. P. 
E. L. de la région académique, elle-même fédérée à l’Union nationale 
des associations des parents d’élèves de l’enseignement libre. Siège 
social : 140, rue de’ Moscou, le Touquet-Paris-Plage (Pas-de-Calais). 


30 novembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Louhans. 

Cantine scolaire de Ménetreuil, par Montpont:en-Bresse. But: pro- 
’ cufer un repas chaud aux élèves des écoles publiques et contribuer 
il à leur éducation. Siège social : école publique de garçons de Méne- 
| treuil, par Montpont-en-Bresse (Saône-et- 


ie décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Château- 
n° Gontier. Les Cadets sportifs de Ménil. But : pratique de l’éducation 

4 hysique et des sports, du tir et préparation militaire. Siège social : 
place de l'Eglise, Ménil (Mayenne). 


À: 3 décembre 1956. Déclaration à la souspréfecture de Charolles. 
}} Cantine scolaire de Chassigny-sur-Dun. But : procurer un repas chaud 
de aux élèves des écoles et contribuer à leur éducation. Siège social : 
| école publique de filles de Chassigny-sur-Dun (Saône-et-Loire). 
8 décembre 1955. Déclaration à la ecture de Vendôme. 
) | Centre d'étude technique agriocle de -Braye. But: étudier 
1 | les problèmes techniques, économiques et sociaux qui se posent dans 
2e: je cadre des exploitations de ses membres ; rechercher les moyens 
mettre en œuvre pour améliorer la rentabilité de leur 
tation. Siège social: chez M. René Martin, *Sougé-sur-Braye 


4 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Assocla- 
tion des Français de Tunisie du rtement de la Haute-Garonne. 
But: venir en aide aux Français de Tunisie venant s'installer dans 
le département et qui seraient dans le besoin. Siège social : 2, bou- 
levard de la Méditerranée, Toulouse. 


5 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Oloron. Comité 
pour la défense du gave d'Oloron et du saumon. But: grouver les 
personnèés physiques et morales en vue de préserver le gave d’Oloron 
contre le ger que constitue pour le saumon et l'attrait touris- 
tique de la vallée, la constitution de barrages. Siège social: mairie 
de Navarrenx (Basses-Pyrénées). 


8 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Club 
des loisirs de la coiffure de Roanne et de la But : resserrer 
les liens de camaraderie entre ses membres; aide matérielle et 
morale ; organisation de loisirs. Siège social: café Tabaïlloux, 
3, place Georges Clemenceau, Roanne (Loire). 

+ 


6 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Ami- 
cale de l'école de’filles des Marronniers, à Gonesse. But : promouvoir 
l'éducation populaire, c’est-à-dire établir un lien entre les familles, 
les anciennes élèves et l’école pour compléter la formation intellec- 
tuelle, physique et morale des jeunes. Siège social : école des filles 
des Marronniers, Gonesse (Seine-et-Oise). 


6 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. 

de la classe 1931 de Bellerive-sur-Allier. But : LR. reel 
d’amitié entre les habitants de Bellerive (Allier) nés en 1911. Siège 
social : café des Boules, place de l’Eglise, Bellerive-sur-Allier (Allier), 


6 décembre 1956. Déclaration À la sous-préfecture de Pontoise, 
Coopérative scolaire et postscolaire de l'école des garçons F.-Buisson, 
à Franconville-la-Garenne. But : développer l'esprit de coopération 
ation popu ge è e garçons evard M.Ber 
teaux, (Seine-et-Oise). 


6 décembre 1956. Déclaration à de ia Vendée, Asso. 
estion du pe min e avagnes-en- ers. : 


Association des parents d'élèves de l’école privée mixte Inst 
Condorcet. But : permettre aux parents de rechercher et distuter e 
commun toutes les améliorations désirables dans l'intérêt des élè 
de saisir la direction des vœux émis à ce sujet, d’en poursuivre la 
réalisation par tous les moyens en son pouvoir ; d’une manière géné- 
rale, de s’attacher à la délense des jatérèts de l'institution qui sont 
es élèves. ge social 8, rue Sadi-Carno 


MODIFICATIONS 


9 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Lou Cantou 
(Foyer des jeunes Aveyronnais) transfère son siège social du 28, rue 
Lamarck, Paris, au 30, cité des Fleurs, Paris. 


8 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. L'Union 
colombophile de Saint-Maur-des-Fossés transfère son siège social du 
rh ad de Condé, Saint-Maur, au 9 bis, avenue de la République, 


15 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. 
L’Association des maisons familiales de Targe change son titre qui 
devient Association des ma familiales d'apprentissage rural de 
la région de Châtellerault et transfère son siège social de la Maison 
familiale, Targe, à Fonteveille, commune de t (Vienne). 


5 décembre 1956. Déclaration à la sous-préf: 

de danse du Havre a procédé au renouvellement de son bureau et 
à la modification de ses statuts et son siège social est transféré 
du 395, rue Victor-Hugo C. P., le Havre, à l’ilot V. 4, 46, rue Séry, 
le Havre (Seine-Maritime). 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
tDécret-loi du 12 avril 1939.) 


25 octobre 1956. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la sous-préfecture de Béthune le 23 novembre 1956.) 
lations polonaises catholiques en France, section 


1958.) Communauté franco-hellénique orthodoxe de Ma et 
environs. But : entraide entre les membres de la colonie et la réunion 
de tous les chrétiens orthodoxes, sans distinction d’origine ou de 
nationalité ; aide morale et matérielle aux coreligionnaires pauvres 
et malades sur décision du conseil d'administration. Siège social : 
bar de la Marine, quartier de l'Ile, Martigues. 


6 décembre 1956. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 10 décembre 1956.) Maison 
de retraite pour les réfugiés polonais en France (invalides de guerre, 
anciens combattants et autres réfugiés). But : création d’une maison 
de retraite r les personnes non impotentes mi incurables qui 
ont obtenu statut de réfugiés. Siège social: 20, rue Legendre, 
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Décret 


Décret: 


à 
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Arrélés 
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Arrêtés | 
Arrélé pc 
Erequatu 


| 
| 
A 
| 
Mé 
Etr 
arrêté 
CONS 
FRA! 
| 
NL 21 novembre 1956. Déclaration à la préfecture du Morbihan. La 
TE Mélécienne adjoint à son association une section féminine, Additif 
el. au but : éducation physique des jeunes filles. Siège social : patronage 
de Plumelec. 
I 
Décret 
Décret 
Fi 
| arrêté 
nommée : Jeunesse. un : veiopper l'esprit Catnoiique et m 
| tenir les traditions polonaises. Siège social: patronage polonais, {p 
| place Guynemer, Houdain (Pas-de-Calais). drrétés 
de 
8 novembre 1956, Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation Adi 
enregistrée à la préfecture des Bouches-du-Rhône le 26 novembre Gret 
Offe 


